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iij'jS. 


L^impulsion  donnëe  par  les  États  de  Tours  8*étaU 
fait  sentir  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XII.   Mais  avec 
François  I"*,  la  monarchie  avait  changé  d'allure  :  en* 
traînée  par  les  grandes  guerres  à  des  dépenses  excès-  L»  royauté  «t  le 
sives,  elle  avait  marché  rapidement  vers  le  des|)otisme  ;  SITiitc^e. 
toutefois  il  fallut  de  longues  années  pour  que  les  excès 
de  pouvoir  devinssent  impopulaires.  Louis  XII  avait 
fait  aimer  la  royauté  ;  François  \"  avait  ajouté  à  Thé- 
ritage  de  son  prédécesseur  tout  ce  que  peut  donner  de 
prestige  une  bravoure  chevaleresque  jointe  à  la  di- 
gnité dans  le  malheur.  Adoré  de  la  noblesse,  dont  il 
satisfaisait  les  goûts  somptueux,  il  protégeait  au  fond 
toutes  les  ambitions  du  tiers  état.  La  trêve  entre  les 
ordres  parut  se  prolonger  durant  son  règne  ;  ce  fut  seu* 
lement  vers  la  On  de  sa  vie  que  les  esprits  commen- 
cèrent à  se  sentir  las  d'une  si  lourde   oppression. 
L'ambassadeur  vénitien  Marino  Cavalli ,  qui  avait  été 
envoyé  en  France  en  1 546,  signale  en  ces  termes  les 
premières  traces  d'opposition  :  «  La  chose  est  allée  si 
loin,  dit-ily  que  quelques  Français^  qui  voient  un  peu 
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plus  clair  que  les  autres ,  disent  :  «  Nos  rois  s* appe- 
cc  laient  jadis  reges  Francorunij  à  pr^^nt  on  peut 
a  les  appeler  reges  servorum  *.  » 

Le  successeur  de  François  F'  apporta  sur  le  trône 
tous  les  défauts  de  son  père ,  sans  aucune  de  ses  qua- 

Hfiirî  II,  lités.  Henri  II  y  en  exagérant  le  pouvoir  royal  et  en 

multipliant  les  dépenses,  ignora  Tart  de  se  faire  par- 
donner le  despotisme.  Aussi  la  nation  ne  put-elle 
supporter,  sans  donner  des  marques  d'impatience,  les 
fortunes  rapides  des  courtisans  et  des  maîtresses. 

On  demande  les  Quelques  émeutes  indiquèrent  le  réveil  de  l'esprit  pu- 
blic. On  parlait  des  États  Généraux;  de  nombreux 

Détresse  da  tré-  écrits  réclamèrent  leur    convocation  *.  Comment  se 

mirat^dSic^"**"  soustraire  à  cette  nécessité?  Les  folles  prodigalités  du 

roi  Pavaient  ruiné.  Si  on  considérait  l'état  générai  de 
l'opinion,  on  était  assuré  de  ne  pouvoir  plus  lever 
aucune  taxe  sans  le  concours  des  États.  D'un  autre  côté, 
la  guerre  avec  les  Espagnols  rendait  de  nouvelles  res- 
sources indispensables  '•  On  prit  le  parti  de  convoquer 


1.  Relata  des  ambass.  vêmt,^  t.  I,  p.  273. 

2.  Nous  aurions  voulu  joindre  k  ce  travail  la  liste  des  pamphlets  con- 
nus qui  réclamèrent  à  diverses  époques  la  convocation  des  Etats.  Leur 
nombre  est  considérable.  U  y  a  aussi  un  genre  particulier  de  publica- 
tion qui  n*a  jamais  manqué  de  se  produire  :  nous  voulons  parler  de  la 
réimpression  des  procès-verbaux  des  précédentes  assemblées.  Ainsi,  er 
15589  tout  le  monde  avait  les   yeux  fixés  sur  les  États  de  Tours.  Gai 
liot  du  Pré,  le  fameux  libraire  du  Palais,  mit  en  vente  au  moment  mén 
où  s'ouvraient  les  États  (le  privilège  est  du  31  décembre  1557;  Touve 
ture  des  États  du   6  janvier)  :  l'Ordre   tenu  et  gardé  en  Rassemblée  i 
Trois  États  convoqués  en  la  ville  de  Tours ^  in-12.  Tout  ce  qui  est  parve 
jusqu'à  noua  au  sujet  des  États  porte  toujours  une  date  contempora 
des  temps  où  l'opinion  publique  était  agitée. 

3.  Le  désastre  de  Saint-Quentin  remontait  au  10  août  1557.  Le 
de  Guise  accourant  d'Italie  allait  arriver  devant  Gilais  et  devait  rep? 
dre  cette  place  le  8  janvier,  pendant  la  réunion  de  rassemblée. 
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une  assemblée  qui,  en  faisant  illusion  au  pays,  put 

donner  les  moyens  de  remplir  le  trésor. 

Le  mercredi  5  janvier   ir)r>7  (1558),   les  gens  des  l^ÉuuMrâi. 

États  se  trouvèrent  réunis  autour  du  roi  Henri  H,  en  "5^*'   j*nTi«r 

son  palais  de  Paris^  salle  Saint-I/)uis. 
Cette  assemblée  n*était  point   nombreuse  :  pour  Cnmpotîtîoo  de 

rÉglise ,  il  n'y  avait  que  des  arclievcques  et  des  évê-  **•■•* 

ques;  pour  la  noblesse,  des  sénéchaux  et  des  baillis; 

pour  le  tiers  état,  des  maires  et  des  échevins.  Ix?  roi 

jugea  encore  à  propos  d'y  appeler  les  premiers  prési- 
dents de  tous  les  parlements  du  royaume  '.  On  pensait  l^t , 
que  leur  autorité  pouvait  donner  du  poids  aux  réso-  '  ju  1  . 
iutions,  en  même  temps  que  leur  Fortune  personnelle 
faciliterait  le  vote  des  subsides.  Comme  le  nombre  de 
ces  magistrats,  en  y  comprenant  les  gens  du  roi  ap- 
partenant au  parlement  de  Paris,  égalait  à  peu  près 
celui  des  représentants  des  autres  ordre*» ,  le  roi  les 
détaclia  du  tiers  état ,  pour  en  former  un  corps  dis- 
tinct sous  le  nom  d'ï^tat  de  la  justice,  c|ui  eut  rang 
entre  la  noblesse  et  le  tiei-s  V  Celle  division  toute  nou- 
velle était  un  grand  succès  pour  le.  parlements,  qui 
l'ambitionnaient  depuis  longtemps. 

Le  roi  prit  lui  même  la  {uirole  et  exposa  la  néces-  Ia»  Roî  Hcman'li- 
Mlé  de  trouver  les  ressources  indispensables  à  la  con-    "  ^**^^^ 


1.  Cftaif^t,  à  la  Gn  dn  r^gne  de  Henri  II,  les  |>arleDieiits  de  Tuu- 
loQsr,  Grenoble,  Kordeaux,  Dijon,  Roiirn,  Atx,  Rmiirs  ri  Douibes  : 
neuf  parlements  en  comprenant  relui  de  Pari». 

2.  De*  États  Ge/urnm  ^  t.  X,  p.  286.  Otte  situation  nnuTelledes  fiens 
^  justice  se  distinguant  du  tiers  et  furmant  un  corps  s<''|)an*  dans  KKiat 
proToque  les  obst-rrations  de  Montaigne,  c  et  a\l  cetir*  marchandise  si 
S^nd  crédit,  dit-il,  qu^il  te  fare  en  une  police  un  qiutrieme  estât  de  gen« 
maniant  les  procez,  pour  le  joindrr  aux  trois  anciens  de  TF^lise  de  la 
nobleue  et  du  peuple,  s  £jsai*.  liv.  I,  chap.  xxii. 
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tinuation  de  la  guerre.  Il  rappela  les  tentatives  des 
Anglais  sur  le  littoral  de  la  Manche ,  les  efforts  qui 
devaient  être  accomplis  «  pour  le  recouvrement  des 
places  frontières,  »  et  attesta  son  désir  a  de  faire  une 
forte,  grande  et  extrême  guerre  pour  venir  à  une 
bonne  paix\  » 

A  ce  discours ,  le  cardinal  de  Lorraine  répondit  au 
nom  du  clergé,  le  duc  de  Ne  vers  pour  la  noblesse, 
M.  de  Saint-André ,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  pour  la  justice^  et  enfin  M.  du  Mortier  pour 
les  députés  des  villes.  Tous  les  orateurs  insistèrent 
tour  à  tour  sur  la  promesse  qu'avait  faite  le  roi  de 
rendre  la  paix  au  royaume.  Le  garde  des  sceaux^  ayant 
pris  les  ordres  du  roi^  annonça  que  «  pour  commen- 
cer de  remettre  toutes  choses  en  bonne  disposition, 
pour  le  soulagement  et  contentement  de  la  France,  » 
Le  roi  fait  de-  ^^  ^^^  voulait  «  qu'un  chascun  des  desputés  des  vil- 
inander  les  ca-  j^g  g^gj  ^  rédiger  par  escript  toutes  leurs  dolean- 

Iiiers  de  doléan-  .11.  1         • 

ces.  ces  et  mettre  par  articles  les  pomctz  ayans  besoing 

de  reformation,  et  iceux  remettre  entre  les  mains 
dudict  seigneur  du  Mortier  :  sus  lesquelz  le  roy, 
avec  les  seigneurs  de  son  conseil,  ordonneroit  par- 
ticulièrement à  un  chascun  ce  qu'il  verroit  à  faire 
par  raison*.  » 

Le  8  janvier,  les  députés  des  villes  furent  convo- 
qués chez  le  cardinal  de  Sens,  où  étaient  réunis  les 

1 .  Discours  des  Estais  tenuz  à  Paris,  par  le  très  chrestien  roy  de  France , 
Henry  second^  au  moys  de  Janvier,  ceste  présente  année^  mil  cinq  cent  ein» 
quante  huict.  Paris  (1558).  In-8**,  ])ièce.  Biblioth.  natioDale,  page  5. 

2.  Discours  des  Estats,  page  8. 
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autres  membres  du  conseil  privé.  Le  cardinal  leur 
apprit  le  véritable  but  de  l'assemblée.  Le  roi  avait  be- 
soin de  contracter  un  emprunt  se  montant  à  trois  mil- 
lions d*écus  d'or,  et,  pour  ne  pas  faire  peser  sur  le 
peuple  le  poids  des  subsides,  «  il  vouloit  trouver  trois  Emprunt  furcr. 
mille  personnes  en  son  royaume  qui  luy  prestassent 
cbascune  mille  escus.  »  Déjà  le  clergé  en  avait  oITert 
mille  qui  prêteraient  chacun  cette  somme  :  il  ne  s'a- 
gissait donc  plus  que  de  trouver  deux  mille  personnes 
diqx>sées  à  offrir  deux  millions.  Les  prêteurs  rece- 
vraient le  payement  des  intérêts  au  denier  douze  (8  1  /3 
pour  100). 

Pour  atténuer  le  mauvaiselTetd^unetelledéclarationy 
lecardinalajoutaqueleroidiminuerait  les  tailles  pour 
le  soulagement  du  peuple  et  qu'on  supprimerait  les 
impôts  sur  la  marcliandise  dans  Tintérct  du  commerce, 
ainsi  que  lavaient  souhaité  les  députés,  il  rappela  à 
ceux-ci  qu'ils  devaient  dresser  au  plus  tôt  les  cahiers 
de  doléances  et  qu'ils  auraient  à  y  joindre  le  «  rollc  » 
des  deux  mille  personnes  aisns  i\\\\  seraient  en  état 
de  prêter  au  roi. 

Ce  système  était  loin  de  plaire  aux  députés;  en  sor- 
tant de  la  séance,  t(  ils  adviserent  entre  eux  que  pour 
le  devoir  de  leurs  charges,  ils  ne  dévoient  bailler 
aucun  rolle,  parce  qu'il  est  imi>ossible  <le  pouvoir 
cognoistre  la  faculté  des  [Kirticuliers  :  car  tel  a  répu- 
tation d'avoir  argent,  c{ui  n'en  a  point*,  n 

Dans  la  soirée,  ils  se  rendirent  chez  le  cardinal  de 
l-orraine,  auquel  ils  exposèrent  leur  embarras.  Le  9 
ian\icr,  le  conseil  prive*  d('*libérade  nouveau  et  dc'^cida 

1.  Ducours  des  EstmU^  ptge  10. 
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que  les  députes  seraient  dispensés  de  dresser  dès 
à  présent  des  listes  nominatives^  mais  que  chaque 
ville  serait  chargée  de  trouver  une  certaine  somme, 
en  demeurant  libre  de  la  répartir  comme  bon  lui  sem- 
Rentes  de  iTiô-  blcrait.  Ce  Système,  appliqué  pour  la  première  fois 

sous  François  P',  en  1 522,  avait  servi  d'origine  aux 
<c  rentes  de  l'hôtel  de  ville.  » 

C'est  vers  cette  époque  que  furent  remis  au  roi  les 
cahiers  de  doléances.  Nous  n'avons  pu  jusqu'ici  en 
retrouver  le  texte.  Nous  savons  seulement  que  ce  tra- 
vail ne  fut  pas  dépourvu  de  toute  influence.  L'aboli- 
Supprewîon     tiou  dcs  taxcs  sur  les  transports  était  un  des  points 

dn  taxes  sur  les  ,  -      .        j  /       .  »  •      *^    •      •  *.  '  i        i 

transporu.  sur  lesquels  les  députes  avaient  msiste  avec  le  plus 
d'énei^ie.  Si  nous  jugeons  du  mérite  des  remon- 
trances par  le  préambule  de  Tédit  qui  fut  accordé  au 
vœu  des  députés ,  ceux-ci  avaient  un  sentiment  très- 
vif  de  la  liberté  nécessaire  au  commerce.  «  L'on  a 
toujours  veu ,  dit  ce  document,  et  cogneu  par  com- 
mune expérience,  que  le  principal  moyen  de  faire  les 
peuples  et  subjets  des  royaumes,  pays  et  provinces, 
aisez,  riches  et  opulens,  a  esté  et  est  la  liberté  du 
commerce  et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins  et 
les  estrangers  auxquels  ils  vendent,  trocquent  et  es- 
changent  les  denrées,  marchandises,  et  commoditez 
qu'ils  leur  portent  des  lieux  et  pays  dont  ils  sont, 
pour  y  en  apporter  d'autres  qui  y  défaillent,  avec  or, 
argent,  et  autres  choses  utiles,  nécessaires  et  profita- 
bles ;  dont  s'ensuit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le 
pays  et  subjets  tout  ensemble  sont  réciproquement 
accommodez  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  :  autrement 
il  faudroit  que  les  biens  et  fruicts  croissans  esdits 
royaumes,  pays  et  provinces,  avec  les  singularitez  et 


ÉTATS  DE  1587.  7 

manufactures  qui  s'y  fonl,  fussent  là  mesmes  usez, 
consumez  par  les  subjets  et  hahitans  d'iceux,  an\(|uels 
par  ce  moyen  la  plupart  de  leurs  dicts  frnicts,  corn- 
modilez  et  manufactures  demeurroient  comme  inu- 
tiles :  et  en  ce  faisant  le  seigneur  de  la  terre,  frustre 
de  son  attente  et  espérance  de  pouvoir  profiter  de 
son  bien,  et  les  laboureurs  et  artisans  de  leur  labeur 
et  industrie.  A  ceste  cause,  sur  la  remonstrance  qui^ 
par  les  députez  du  tiers  et  commun  estât,  nous  fut 
faite  à  la  dernière  générale  convocation,  et  assemblée 
d*aucuns  des  principaux  des  estats  de  nostre  royaume 
pour  le  regard  de  la  continuation  desdicts  commerce, 
trafic  et  négociation  des  marchandises,  qu'ils  nous 
supplioyent  vouloir  permettre  exercer  avec  une  telle 
liberté,  qu'il  est  requis  durant  ce  temps  de  guerre, 
supprimant  et  abolissant  les  subsides  et  droict  d'im- 
position  foraine  par  nous  nouvellement  mis  sus^  » 

L  assemblée  de  janvier  aurait  eu  sans  doute  d'au-  On  appreiid  h 
Jres  résultats,  si  les  projets  de  réforme  et  la  recherche  ^^^^  * 
du  bien  public  n*avaient  tout  (fun  coup  fait  place  à 
uoe  explosion  d'enthousiasme.  Dans  la  soirée  du  9 
janvier,  les  députés  apprirent  que  la  veille,  pendant 
qu'ils  délibéraient  chez  le  cardinal  de  Sens,  Calais 
avait  été  repris  sur  les  Anglais.  Cette  place,  (|ui  depuis 
deux  cents  ans  était  pour  le  royaume  une  pcrjK'tuelle 
menace,  venait  d'être  rendue  à  la  France  par  le  duc 
de  Guise.  Le  lendemain  10  janvier,  la  Sainte-Cha- 
pelle vit  le  roi,  la  reine,  le  dauphin  et  toute  la  cour 
assister  avec  les  députés  à  un  7e  Deum  solennel.  Sous 


1.  Parii,  U   février  1557  '1558).  Fonlanon,  I,   958.  Anciennes  /oit 
françaises,  XIII.  506. 
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le  coup  de  la  joie  universelle^  le  clergé  répéta  qu'il 
donnait  au  roi  un  million  d'or,  et  les  députés  des  villes, 
en  offrant  les  deux  millions^  déclarèrent  «  que^  si  cela 
n'estoit  suffisant  pour  soustenir  la  guerre  et  contrain- 
dre Tennemy  se  ranger  à  quelque  bonne  paix,  ils  ex- 
poseront tout  le  demeurant  de  leurs  biens  et  person- 
nes pour  le  service  du  roy  \  » 

Ainsi  se  termina  cette  session,  que  le  petit  nombre 
des  députés  et  le  défaut  d'élections  régulières  faisaient 
ressembler  à  une  assemblée  de  notables  ;  on  ne  pouvait 
guère  attendre  un  meilleur  résultat  de  députés  pres- 
que tous  désignés  par  le  roi.  Aussi  vit-on  s*accroitre 
les  charges  et  le  mécontentement  du  peuple.  L'irrita- 
tion se  propageait  avec  une  rapidité  inquiétante,  quand 
la  mort  violente  d'Henri  II  mit  le  pouvoir  aux  mains 
d'un  roi  à  peine  sorti  de  l'enfance. 


1.  Discours  des  Estât  s,  page  12.  Sans  doute  les  doléances  insistèrent 
sur  la  nécessité  que  le  roi  rendit  la  justice  en  personne,  car  le  récit  que 
nous  aTons  suivi  et  qui  parut  peu  de  jours  aprè5  la  tenue  des  États  se 
termine  par  ce  passage  digne  d^étre  rapporté  :  c  Le  xv  de  ce  moys,  le 
roy  faisant  la  délibération  d*a11er  à  Calais,  pour  faire  fortifier  ladicte 
YiUe,  Toulut  premièrement  aller  au  palais  pour  tenir  le  siège  de  la  jus- 
tice, ce  qu^il  febt.  Et  y  demeura  depuis  huict  heures  du  matin,  jusques 
à  onze  heures  :  accompagné  de  Monsieur  le  Dauphin,  et  de  cinq  car- 
dinaux, avec  les  autres  seigneurs  du  conseil  privé,  pardevant  lequel  fu- 
rent publiez  plusieurs  edictz,  mesmement  contre  Tabolition  des  sièges 
presidiaux  qui  sont  reduicts  à  Tancien  et  premier  edict,  jusque  à  deux 
cens  cinquante  livres  en  dernier  ressort  et  cinq  livres  de  provision.  Et 
après  cela  feust  plaidé  une  cause  par  deux  advocatz  et  les  gens  du  roy 
qui  durast  jusque»  à  onze  heures.  »  Discours  des  Estât  s  ^  page  13. 
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RÉGIT    HISTORIQUE. 


La  réforme  avait  pénétré  en  France  dès  la  fin  du 
r^ne  de  François  I"".  Les  supplices  avaient  assombri 
les  derniers  jours  de  ce  prince.  Henri  II,  loin  d'ar- 
rêter ces  rigueurs,  laissa  les  bûchers  s'allumer  sans  i;ii,.rr»ic  se  dé- 
comprendre  quel  était  le  poids  des  haines  amassées  ^'^'îj^|î"„^rri'r 
par  son  cruel  aveuglement.  Ix)rsqu'il  donna  a  la 
France  la  paix  qu'elle  souhaitait,  et  qu'il  lui  annonça 
la  réunion  de  ce  concile  qu'imploraient  comme  un 
guide  suprême  les  âmes  troublées  des  catholiques,  il 
promit  à  Philippe  II  rétablissement  en  France  de 
l'inquisition,  détruisant  ainsi  par  une  menace  terrible 
le  salutaire  effet  d'une  généreuse  détermination.  A 
la  veille  de  sa  mort,  une  visite  au  parlement  de  Paris 
put  lui  apprendre  de  la  bouche  libre  des  magistrats 
quelle  serait  après  lui  l'explosion  des  sentiments  pu- 
blics. 

Sous  François  II,  on  vit  le  pouvoir  d'un  enfant  de 
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""■^"""TT       quinze  ans  aux  prises  avec  une  fermentation  géné- 
rale. Tour  à  tour  faible  et  violent,  son  gouverne- 
Les  querelles  re-  ment  était  tombé  aux  mains  du  duc  de  Guise'  et  du 
lênf^sous  Fran-  Cardinal  de  Lorraine  '.  Tandis  que  le  premier,  illus- 
çoisii,anxriva-  (ré  par  la  prise  de  Calais,  était  adoré  du  peuple, 
"    le  second,  d'une  inflexible  dureté,  était  générale- 
ment détesté.  La  noblesse,  irritée  de  l'insolente  élé- 
vation  de   la   maison  de  Lorraine,  confondait  ses 
deux  chefs  dans  une  haine  commune  et  se  groupait 
autour  du  connétable  de  Montmorency',  retiré,  après 
sa  disgrâce,  dans  ses  domaines  d'Écouen  et  de  Chan- 
tilly. I-iC  roi  de  Navarre  *  et  le  prince  de  Condé  '*, 
Jje  parti  des  mé-  écartés  commc  le  connétable,  devenaient  également 
en°faœ  de  ccîud  ^^  Centre  du  parti  des  mécontents  qui  s'élevait  en 
des  Guises.         f^ce  du  parti  des  Guise.   A  ces  deux  factions,   peu 

nombreuses  au  début,  les  ardeui's  religieuses  don- 
nèrent pour  soldats  ou  partisans  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  pour  champ  de  bataille  la 
France,  et  pour  drapeau  ce  qu'il  y  a  de  plus  pro- 
fond dans  l'âme  humaine,  la  foi.  En  persécutant  les 
hérétiques  avec  acharnement,  les  princes  lorrains  en 
avaient  fait  d'irréconciliables  adversaires;  en  éloi- 
gnant le  prince  de  Condé,  ils  avaient  donné  un  chef 
à  la  rébellion. 

1.  François  de  Lorraine,  deuxième  duc  de  Guise,  a\ait  alors  40  ans. 

2.  Charles  de  Lorraine,  second  fils  du  premier  duc  de  Guise,  était  de 
quatre  ans  plus  jeune  que  son  fràre. 

3.  Voir  plus  bas,  page  30,  note  k, 

k.  Fils  aine  du  duc  de  Vendôme,  père  d'Henri  IV  et  souche  de  la 
maison  de  Bourbon  :  il  était  âgé  alors  de  52  ans. 

5.  Cinquième  fils  du  duc  de  Vendôme,  Louis  de  Bourbon,  premier 
prince  de  Condé,  n'avait  que  30  ans.  Il  ne  faisait  profession  de  la  reli- 
gion nouvelle  que  depuis  quelques  mois.  Voir  V Histoire  des  princes  de 
Condéy  par  M.  le  duc  d'Aumale,  1. 1,  p.  111. 
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De  nouvelles  rigueurs  furent  le  signal  de  la  lulle  :     j^.jj^  ^^'^ 
les  mécontents  voulurent  commencer  par  un  coup 
d'audace^  et  soustraire  le  roi  à  la  domination  de  ses 
oncles,  en  l'enlevant  du  château  de  Blois.  De  tous  Tumulte  a*Ai» 
côtés  les  conjurés  aflluèrent  au  rendez-vous  qu'ils  s'é-      '**' 
taient  donnée  mais  le  roi  avait  élé  mis  en  sûreté  :  les 
Guise  veillaient,  et  le  tumulte  d'Amboise  fut  étouffé 
dans  le  sang.  Cependant,  le  mécontentement  grandis- 
sait avec  les  supplices.  I..es  embarras  du  trésor,  des  ten- 
tatives de  rél>ellion  qu'il  fallait  sans  cesse  réprimer, 
les  intrigues  de  la  Reine  mère,  inquiétaient  tour  à  tour  Tous  les  parti 
les  princes  lorrains.  D'un  autrec<)té,  le  concert  unanime  jj^j^^jj^n  je 
de  l'opinion  publique  réclamant  à  grands  cris  la  convo-  Ëuu. 
cation  des  États  Généraux  parvenait  jusqu'à  eux*;  ils 
comprirent  qu'il  fallait  s'appuyer  sur  les  forces  vives 
du  pays;  aussi, dans  l'intérêt  même  de  leur  [>ouvoir, 
se  montrèrent-ils  disposés  à  céder  au  vœu  national. 

Mais,  avTint  de  tenter  cette  périlleuse  épreuve,  ils      I^  Guises 

..  i»j''  ii'i  .         veulent  aupara 

jugèrent  prudent  de  n^unir  une  assemblée  de  nota-  ^^m    coniuhf 
blés  qui  permit  en  même  temps  crapprécier  la  situa-  ""•    «««•mbir 


1 .  En  apprenant  l*éch(^  de  la  eonjuration  cl'Aml>oi9e.  le  parlement 
(Ir  Paris  écrÎTit  non-seulement  au  roi,  mais,  contre  tout  usag(>,  au  duc  de 
Guise  [>our  le  féliciter  d*avoir  •  sauvé  la  patrie,  i  Ces  lettres,  bientôt 
répandues,  ne  demeurèrent  pas  sans  réponse.  «  On  publia  un  cTrit  qui 
rejetoit  les  malbeurs  passés  sur  les  Guise,  qu^on  soutenoit  drvoir  ren- 
dre compte  de  leur  administration  dans  rassemblée  des  f^ats  Géné- 
raux. »  I.<es  parlements  de  Paris  et  de  Rouen  ayant  reçu  des  exemplai- 
res de  ce  libelle,  TenToyérent  au  roi  ri  aux  (iuise  (De  Tbou,  1.  XX, 
p.  119).  Il  s'agissait  du  paroplilet  publié  à  la  fois  à  Strasliourg  et  dans 
diterses  rilles  de  France,  intitulé  :  P Histoire  tiu  tumulte  trjmhoYse^  ad- 
venu au  mors  de  mars  15^0,  et  suivi  «l'un  .-iJvrrtissfment  cl  d'une  corn- 
plainte  au peupU  de  France.  A  la  (in  de  cette  pièce  h*  ti-ouve  un  passage 
de  Commynes  sur  les  FUats  Généraux.  (\Àr.  V,  cbap.  dernier.)  —  Bibl. 
ntt.(Lb.  32.  n<»16.) 
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Juillet  i56o.     ^*^^  ^^^  esprits  et  de  fixer  les  questions  qui  devraient 

être  soumises  aux  délibérations  des  États. 

A  la  veille  de  cette  réunion  préparatoire,  il  se  fit 
un  apaisement  :  l'influence  croissante  du  nouveau 
chancelier,  Michel  de  l'Hospital  *,  s'exerçait  déjà  au 
profit  d'une  modération  que  ne  connaissait  au- 
cun des  deux  partis.  L'édit  de  Romorantin,  qui 
enlevait  aux  Parlements  la  connaissance  des  crimes 
d'hérésie  pour  la  confier  aux  juges  d'Église,  fut  porté 
au  Parlement  avec  des  paroles  qui  témoignaient  d'i- 
dées toutes  nouvelles  et  auxquelles  n'étaient  pas 
accoutumées  les  voûtes  du  Palais'.  Soit  par  calcul, 
soit  par  crainte  de  hâter  les  événements,  les  Guise 
eux-mêmes  suspendirent  par  diverses  amnisties  la 
répression  cruelle  qui  frappait  les  conjurés  d'Am- 
boise. 
Assemblée  de  Le  20  août,  les  notables  se  réunissaient  à  Fontai- 
^o*am"t^^56o'  ^^^ï^^^^^-  Quoique,  selon  l'usage,  ils  eussent  été  choi- 
sis arbitrairement  et  avec  un  soin  attentif  par  les 
Guise,  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé 
furent  convoqués  comme  premiers  princes  du  sang  ; 
mais,  préoccupés  de  leur  sûreté  personnelle,  ils  ne 
parurent  point  à  Fontainebleau':  le  connétable  de 
Montmorency  et  ses  neveux ,  les  trois  Coligny  *,  se 
gardèrent  bien  d'imiter  leur  réserve  ;  toutefois,  ani- 


1.  L'Hospital,  né  en  1504,  n'était  chancelier  que  depuis  le  30  juin 
1560. 

2.  16  juillet  1560,  Ane,  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  31. 

3.  Jugeant  qu'il  était  plus  sûr  d'apprendre  de  loin  les  résolutions  de 
ces  petits  États  que  d'en  être  témoin,  les  princes  (de  Bourbon)  s'excu- 
sèrent de  s'y  trourer  sur  le  peu  de  temps  qu'ils  avaient  pour  s'y  rendre 
et  sur  la  longueur  du  voyage.  (De  Tbou,  1.  XXV,  p.  796.) 

k.  Le  cardinal  de  Châtillon,  l'amiral  de  Coligny  et  d'Andelot. 
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mes  d'une  sembbble  défiance,  ils  arrivèrent  aecom-      . .  ..  .c- 

'  al  aoui  iSNio. 

pagnes  de  huit  cents  cavaliers. 

IjC  21  aoiit^  on  s'asseml)la  dans  la  chambre  de  la  La    première 
reine  mère.    Autour  du  roi  et  de  la  jeune  et  l)elle  ^^"J^^*  *'*"  ** 
Marie  Stuart^  se  réunirent  les  princes^  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne^  le  conseil  privé,  les  secré- 
taires d'Etat  et  les  trésoriers  généraux.  Ix*  roi,  pre- 
nant le  premier  la  [)arole,  demanda  à  l'assemblée  de  DUcour»  du  roi. 
le  conseiller  librement,  sans  [)assion  et  sans  crainte, 
s'en  remettant  au  cliancelier,  au  cardinal  de  I>or- 
raine  et  au  duc  de  Guise  pom*  de  plus  longs  dévelop- 
pements. 

La  reine  mère  supplia  bien  humblement  les  no-  Dîtcoort  de  U 
tables  de  vouloir  conseiller  le  roi  son  fils,  ^  en  sorte  *****  ""*' 
que  son  sceptre  soit  conservé,  ses  sujets  soulagés  et 
les  malcontents  contens*.  9 

Le  cliancelier.  se  levant  ensuite,  Iraoîi  le   tid)leau        Ditcour* 

111* 

tidèle  du   trouble  de  l'Étal,  ajoutiint  que  les  nota-      "^^     **     ' 
blés  étaient  convoqués  pour  indicpier  la  cîiuse  d'iuie 
agitation  si  nouvelle  et  trouver  w\\  l'emède  qui  pro* 
curât  à  la  nation  paix,  repos  et  soulagement. 

I^  duc  de  Guise  rendit  compte  de  sii  change  «  tou- 
chant 1(1  gendarmerie  de  France,  »  et  le  cardinal  de  Rapports  du  Hue 
Ix)rraine  fit  un  rapport  sur  les  aflaires  (ri'ltat  et  de  *'*  ?"\*d/*LoiJl 
finances,   déclarant  que   les  charges  ordinaires  du  raine  sur Tadmi- 
royaume  dépassaient  de  deux  millions  et  demi  les  re-  '"•^''•'*"^ 
venus  annuels. 

On  leva  la  séance,  remettiint  au  surlendemain  une 
nouvelle  réunion.  Ix*  23,  le  roi  fit  entendis  qu'il 
souliaitait  que  les  membres  de  son  conseil  opinassent 

1.  iUciieil  des  pièces  sur  Us  États,  t.  1,  p,  67* 
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a3  août  i5(>o.    ^^^  premiers;  mais^  au  moment  où  Févêque  de  Va- 
lence se  levait,  l'amiral  de  Coligny  *,  s'approehant 
L*amirai  de     du  roi  et  mettant  le  genou  en  terre ,  lui  présenta 

Coligny  présente     ,  .  •    i    •  •      *     '.  '  • 

au  roi  la  requête  deux  requêtes  qui  lui  avaient  ete   remises  par  un 
Nbrmandîr^^^  grand   nombre   de  personnes  de  toute   condition, 

partisans  de  la  nouvelle  religion  et  habitants  de 
la  Normandie,  qui  l'avaient  supplié  avec  les  plus 
vives  instances  de  les  protéger  auprès  du  roi.  Ils  se 
disaient  chrétiens  fidèles  et  conjuraient  le  roi  de  faire 
examiner  leurs  doctrines,  qu'ils  affirmaient  absolu- 

r 

ment  conformes  aux  Ecritures.  Us  imploraient  jus- 
qu'à la  décision  définitive  la  suspension  des  supplices, 
et  désavouaient  les  fauteurs  de  la  conjuration  d'Am- 
boise,  en  protestant  qu'ils  étaient  prêts  à  payer  tous 
les  subsides  nécessaires  pour  achever  la  répression 
des  troubles.  Ik  sollicitaient  enfin  le  libre  exercice 
de  leur  culte,  demandant  que  des  temples  leur  fus- 
sent accordés  pour  leurs  réunions,  se  soumettant  d'a- 
vance à  toute  enquête  que  le  roi  voudrait  ordonner 
sur  la  nature  et  le  but  de  leurs  assemblées  '.  Ces  pé- 
titions, qui  respiraient  un  sentiment  ardent  de  fidé- 
lité au  roi,  n'étaient  pas  signées,  mais  Coligny  déclara 
que  plus  de  cinquante  mille  hommes  y  auraient  sous- 
crit s'il  l'avait  souhaité. 


1.  Coligny  avait  embrassé  depuis  quatre  ans  le  protestantisme,  mais, 
pendant  la  vie  d^Henri  II,  il  n*avait  pas  fait  une  profession  publique 
de  sa  foi  nouvelle.  C'est  à  Fontainebleau  qu*il  se  déclara  pour  ainsi  dire 
le  chef  du  parti. 

2.  Les  requêtes  présentées  par  Coligny  furent  imprimées;  elles  se 
trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  le  titre  suivant  :  Deux  requestes 
(l'une  au  roi,  Tautre  à  la  reine  mère)  de  la  part  des  fidèles  de  France  qui 
désirent  pivre  selon  la  re  formation  de  f  Evangile,  données  pour  présenter  au 
Conseil  tenu  à  Fontainebleau  au  mois  d^aoust.  {S,  L,)  1560,  petit  in-8. 
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Le  roi,  ayant  adressé  un  remerciment  banal  à  Co-     ^j  ^^^  jTJ~ 
iigny,  ordonna  que  la  délibération  continuerait.  I^ 
parole  fut  donnée  à  Tévéque  de  Valence  :  Jean  de  On  rvpmid  u 
Montluc,  frère  du  fameux  capitaine  Biaise  de  Mont-  «"^i^^ïi"»- 
lue,  était  un  prébt  plus  i*enommé  par  son  habileté  DUcoan  de  ré- 
diplomatique  que  par  ses  vertus  *.   Ix?s  [Kirtisiins  des  ^"^j,^  ^  de 
Guise  Taccusaient  d'entretenir  des  relations  avec  les  Moniluc. 
cahînistes.  Après  avoir  hautement  loué  la  punition 
des  séditieux,  il  constata  que^  loin  d'être  anrté  par 
ces  rigueurs^  le  mal  se  répandait  de  plus  en  plus  :  il 
attribua  ce  malheur  aux  vices  du  clergé  et  demanda 
tout  d'abord  la  réunion  d'un  concile  pour  le  infor- 
mer, puis  il  ajouta  que  les  premiers  Pères  de  Ttlglise 
avaient  toujours  désapprouvé  qu*on  usât  de  violence 
envers  les  hérétiques^  que  les  conciles  n'avaient  |>as 
cru  qu'on  pîït  employer  contre  les  Ariens  d*autn^ 
armes  que  la    prédication,  et  conclut  en  n'^pélanl 
qu'il  était  d'avis  que  Ton  sui*sit  aux  supplic*(*s. 

L'archevêque  de  Vienne,  (Charles  deMariliac^  e\-  DUroursiidar- 
|iiiina  avec  éloquence  la  même  opinion.  Après  avoir  vicVnr,^  clarles 
montré  l'Etat  appuyé  sur  le  double  i*es|)ecl  de?  la  re-  de  MarilUc. 


1.  Né  en  1508,  Jean  de  Montluc  fut  chargé  Ao  n«'*gociationA  iiii|>«ir- 
tantes.  Tour  à  tour  dévoué  aux  Guises  et  tenriteur  de  hi  rrine  miTir,  il 
vnuit  d'être  déclaré  hérétique  par  la  cour  de  Rome  ;  mais  le  p^irlemeiit 
le  soutenait  dans  cette  lutte.  l\  mourut  en  1579 ,  après  s't-trc  reconcilié 
arec  le  pape. 

2.  Charles  de  >Iarillac,  igé  alors  de  50  ans,  avait  vlv  succe^iivement 
ambassadeur  à  Constantinople,  à  Londres  vt  aupri*sde  (!barles-Quint.  Il 
i^était  acquis  one  grande  autorité.  (>  prélat,  d%inc*  intelligence  élevée, 
et bifn  digne  d^étre  Tami  de  THospital,  mourut  quelques  mois  aprcH.  Ou 
ne  put  attribuer  sa  mort  qu*â  la  tristesse  ]>rofonde  causétr  |)ar  les  mau\ 
^  la  religion  et    la  guerrr  ci  vile.    \  oir  sf>u  «-loge  |iar  de  Thon,  Hist. 

*»*•'■,  et  ses  papiers  ;    Pièces  rtlat   au  ri;;t:e  dr  fmncois  11^  Doc.  inéd., 

p.  772. 
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a3aoûi  i56o.    légion  et  du  roi,  il  dépeignit  les  maux  de  l'Eglise  et, 

faisant  preuve  du  plus  rare  désintéressement,  il  dé- 
clara que  le  prince  devait  ne  nommer  en  son  con- 
seil que  des  laïques,  et  non  point  des  évéques  qu'il 
détournait  ainsi  de  leurs  devoirs  en  les  empêchant 
de  prêcher,  d'administrer  les  sacrements  et  de  veil- 
ler sur  leurs  diocèses.  Dans  la  seconde  partie  de 
son  discours,  il  fit  le  tableau  du  désordre  de  l'État  : 
il  l'attribua  à  l'isolement  du  roi,  qui  ne  connais- 
sait pas  les  vœux,  n'entendait  pas  les  plaintes  de 
ses  sujets  et  ne  pouvait  ainsi  faire  naitre  dans  leur 
cœur  rattachement  nécessaii'e  au  bon  ordre  du 
royaume.  Pour  mpdifier  l'opinion  et  faire  revenir  les 
esprits  aliénés,  il  ne  voyait  point  de  meilleur  moyen 
que  d'assembler  les  États  Généraux  ;  c'était  le  seul 
tinbunal  qui  put  remédier  aux  maux  universels.  Il 
ajoutait  que  dans  ces  assemblées  générales  les  sujets 
entraient  en  quelque  sorte  en  conférence  avec  le  sou- 
verain et  osaient  lui  exposer  leurs  maux  avec  une 
respectueuse  liberté;  que,  d'un  autre  côté,  le  prince 
fiiisait  entendre  à  tous  les  ordres  du  rovaume  ses  rai- 
sons,  souvent  plus  équitables  que  leurs  plaintes; 
qu'il  arri\*ait  de  là  que  tous  supportaient  avec  pa- 
tience, non  un  joug  imposé  par  le  roi,  mais  un  far- 
deau nécessité  par  les  besoins  de  l'Élat. 
Ortie  raMor^Qi-  Ce  discouTs,  fort  désagréable  aux  Guise,  eut  le 
cQMicJi'^k^pi^  plus  grand  succès  dans  l'assemblée.  A  en  croire  les  his- 
^/—  loriens  fiivorables  aiLx  princes  lorrains,  MariUac  fit  le 
programme  des  pn>testants.  Rien  n'est  moins  exact  : 
il  était  catholique,  mais  sa  foi  ne  l'aveuglait  pas  sur 
les  maux  de  son  pays  et  ne  Tempéchait  pas  de  faire 
parvenir  au  roi  les  plus  sages  conseils. 
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I^  kndemain,  Coligny  prit  la   parole.    Dans  la     ,j^ût  i$6o. 
forme,  son  discours  ne  différait  de  celui  des  deux  évè- 
ques  que  par  un  Ion  de  véhémence  plus  accentué  et  L'amW  ^  .Co- 
par  des  allusions  plus  directesà  la  pernicieuse  influence  icTwam  ïdétê 
des  Guises.  Il  réclamait  non -seulement  une  réforme  ^^^J^^^, 
dans  l'Eglise^  et  par  les  Etats  Généraux  une  réforme  du  eiane  réloignc- 
royaume,  mais  encore  leloignement  des  troupes  qui  p^^ 
gardaient  incessamment  le  jeune  roi  et  établissaient 
entre  le  prince  et  le  peuple  une  continuelle  et  crois- 
sante défiance. 

Cette  dernière  demande  donnait  beau  jeu  à  ses 
adversaires  :  on  était  trop  près  du  coup  de  main 
tenté  par  les  conjurés  d'Amboise^  et  avorté  grâce  à  la 
présence  des  troupes^  pour  que  les  vaincus  pussent 
prétendre  que  la  garde  du  roi  fût  inutile.  \je  duc  de 
Guise  répondit  à  l'amiral  avec  une  vivacité  qui  Ira-  'J'P?"^/!*"** 
hissait  sa  {>assion.  îje  jeune  roi,  eleve  sous  les  yeux 
de  la  reine  mère,  donnait,  disait-il,  les  plus  grandes 
espérances    et    ne    connaissait    ni    la   haine ,  ni  la 
crainte  ;   les   factions   des  méchants  avaient    seules 
forcé  le  conseil  à  l'entourer  de  gardes  pour  le  mettre 
à  l'abri  des  entreprises  criminelles,  car  on  en  vou- 
lait évidemment  a  sa  personne  et  non  à  ses  minis- 
tres. Quant  au  concile  et  aux  États  Généraux,  il  se 
déclarait    prêt  à  les  accepter. 

Le  cardinal  de  lorraine,  ré|>oiidant  à  son  tour  {-«  «•rdinal  «î« 
à  l'amiral,  s'attacha  à  démontrer  que  la  plupart  des  cédeMnontmr 
prétendus  réformés  étaient  des  séditieux,  et  que  les  "^  '   ' 
requêtes   des   gens  de  Normandie  étiiient  d'autant 
plus  dangereuses  qu'elles  étaient  modérées;  il  soutint 
que  l'offre  de  faire  signer  les  requêtes  [Kir  cinquante 
mille  hommes  était  une  menace   à  laquelle  le  roi 

II  —  i 
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,4  août  i56o.    pourrait  répondre  avec  un  miUion  d'hommes  ;  que 

les  Normands  qui  les  avaient  remises  à  l'amiral  étaient 
de  la  race  des  auteurs  de  ces  pamphlets  qui  lui  par- 
venaient chaque  jour;  qu'il  était  prêt  à  en  montrer 
vingt-deux  faits  contre  lui.  Malgré  tant  de  causes 
d'irritation,  il  était  forcé  de  convenir  qu'il  fallait 
faire  rentrer  les  hérétiques  dans  l'Église  moins  par  la 
violence  que  par  des  avis  salutaires,  «  puisque  les 
peines  n'avoient  servi  de  rien  jusqu'à  présent.  »  Le 
roi  devait  donc  défendre  qu'on  arrêtât  désormais 
ceux  qui  sans  armes  iraient  au  prêche  ;  le  cardinal  ne 
craignit  pas  de  confesser  «  qu'il  étoit  très-marri  que 
l'on  en  ait  fait  si  grièves  punitions  et  que  les  évêques 
dévoient  travailler  à  gagper  les  hérétiques  suivant 
l'Évangile.  » 

Il  concluait  en  demandant  l'envoi  dans  les  pro- 
vinces des  baillis  et  sénéchaux  pour  punir  ceux  qui 
se  rendraient  en  armes  aux  assemblées,  la  résidence 
des  curés  dans  leurs  paroisses,  et  des  évêques  dans 
leurs  diocèses,  pour  admonester  et  prêcher  les  réfor- 
més non  rebelles,    un  rapport  des  évêques  sur  les 
L*asiembléc  est  abus  du  clcrgé  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  con- 
vonibîeaiwÉ^^^^    voqucr  uu  coucilc,  et  enfin  la  tenue  prochaine  des 
Généraux.  États  Généraux  pour  convaincre  la  nation  des  bonnes 

intentions  du  roi  et  de  son  excellent  gouvernement. 
Les  chevaliers  de  l'ordre,  le  reste  des  conseillers'  et 
les  gens  du  roi  opinèrent  dans  le  sens  du  cardinal. 

Ainsi  la  réunion   des  États   Généraux,  objet  de 
craintes  *  et  d'espérances  si  diverses,  fut  décidée  par 


1.  Mémoires  de  Condé,  I,  569.  Voyez  on  mémoire  rédigé  par  unad^er- 
saire  des  États,  au  moment  de  la  réunion  de  Fontainebleau. 
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un  vole  unanime,  Luil  cliaeun  (I(*s  conseillers  redou-  ScpiembtTiSéo" 
tait  d'attirer  sur  lui,  en  s*op|K>sant  au  courant  géné- 
ral, le  poids  d'une  trop  lourde  im|K>pularité. 

Le  roi  et  la  reine  mère  remercièrent  k^  membres  Fraucobllrffiie 
de  l'assemblée^  et^  le  lendemain  2G,  François  II  si-   voqùe^à  Mcaax 
gna  l'édil  qui  convoquait  les  Ktats  Généraux  îi  Meaux  ï'^^^îl*  *"  ***" 
pour  le  10  décembre*.  Ijc  terme  avait  été  éloigné 
afin  de    réunir  les  I>ailliages   de  chaque  province^ 
tant  pour  b  nomination  des  députés  que  [K)ur  la  tv- 
daction  des  cahiers.  Par  la  même  ordonnance^   les 
prélats  étaient  appelles  à  Paris  pour  le  20  janvier^ 
afin  de  tenir  un  concile  national^  si,  avant  cette  épo- 
que, un  concile  universel  n'était  pas  convoqué*. 

Tel  fut  le  prélude  des  États  Généraux.  L'assemblent  Carartfrrderft*- 
de  Fontainebleau  nous  fait  exactement  connaître  la  J^i^'iJ^„^ 
situation  des  partis  en  1500.  Enlro  l(»s  protestants 
annés  pour  la  défense  de  leur  vie  et  les  rovali-iles 
ardents  qui  entouraient  \vs  (nuises  et  aee(*|)taienl  leur 
mot  d'ordre  comme  un  devoir  religieux,  naissait  peu 
à  j)eu  et  par  la  force  des  eiioses  un  troisième*  parti, 
aussi  catholique,  mais  plus  clairvoyant,  comprenant 
à  la  fois  le  danger  de  la  lutte  et  la  puiss;inee  de  la 
modération,  désavouant  |)artout  Texagération  des  re- 
présailles et  préparant  dès  lors,  siuis  en  preiulie  le 
nom,  ce  parti  des  politiques,  dont  la  générosité  pleine 


l.  Voir  rutrc  auUrs  prcuTos  de  celte  dalr  la  lettre  du  connétable  de 
Mootmorency  au  prince  de  Oiudé,  daté**  de  Foiilainelileau,  26  août, 
poQr  lai  annoncer  la  double  <'oiivocation  des  Étatà  et  du  concile  (Doc- 
uiéd.  de  THist.  de  France.  Pîcces  rrlat.  au  ri^n.  Je  Fram-ois  II,  pub!, 
par  Louis  Paris,  p.  481).  Toutefois  Tédil  ne  semble  axoir  (V  définiti- 
vcttem expédié  que  le  31  a<iût,  X'oir  le  le\ir  exact.  Jd.,  p.  -kSô..^ 

-.  De  Thoo,  U'ut.  univ.^  li\.  XXV.  —  Manuscrit  <ie  la  bil»I.  S.iinie 
^^>i«Te,  des  Etait  Gentraus,  t.  X.  |».  296. 
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Septembre  f56o    ^^  ^^^^  ^^  '^  patriotisme  élevé  devaient,  trente  ans 

plus  tard,  faire  renaître  en  France  la  pacification  des 
âmes.  Le  premier  triomphe  des  idées  modérées  qui 
•  étaient  appelées  à  devenir  le  lien  de  ces  esprits  saga- 

ces  date  de  l'assemblée  de  Fontainebleau.  En  quelques 
mois,  la  France,  soumise  naguère  à  une  sorte  de  ter- 
reur, avait  vu  se  produire  un  calme  soudain.  L'an- 
nonce d'une  réunion  de  notables,  la  nécessité  pour 
les  chefs  de  se  trouver  en  contact,  avaient  imposé  aux 
Guises  un  désarmement  momentané.  Inévitable  effet 
de  la  délil)ération  entre  les  hommes  :  quelque  mau- 
vais que  semblent  leurs  desseins  ou  quelque  terribles 
que  soient  leurs  passions,  à  la  force  matérielle  elle 
substitue  la  force  morale,  aux  violences  la  puissance 
du  raisonnement. 

La  période  d'apaisement  qui  signala  la  réunion 
des  notables  s'étendit  jusqu'à  la  fin  de  septembre; 

Les  Guises  dé-  mais,  à  partir  de  cette  époque,  les  Guises,  qui  n'a- 

tradus"*  pr^ets  vaicut  ccssé  dc  nouer  des  intrigues,  jetèrent  le  masque. 

des  princes  de  La  découverte  des  projets  du  prince  de  Condé  leur 

avait  fourni  des  armes  nouvelles  :  on  avait  arrêté,  vers 
la  fin  d'août,  l'agent  qui  portait  au  connétable  les  avis 
secrets  de  ce  prince.  Il  aurait  voulu,  disait-on,  enle- 
ver par  surprise  Poitiers,  Tours  et  Orléans,  chasser 
les  Lorrains  et  délivrer  le  roi  au  profit  de  l'influence 
des  princes  de  Bourbon.  Vrais  ou  exagérés  par  la  peur 
du  malheureux  émissaire  soumis  à  la  question,  ces 
aveux  servirent  de  prétexte  pour  excuser  les  alarmes 
des  Guises  :  ceux-ci  prirent  un  ensemble  de  mesures 
qui  devaient  assurer  à  leurs  vues  ambitieuses  un  plein 
succès.  Meaux  étant  le  point  de  mire  de  ce  vaste 
complot ,  et  cette  ville  ne  se  trouvant  pas  à  Tabri 
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d'un  coup  de  main,  de  nouvelles  lettres  furent  expé-  Sr  iimibrc  i  S6o 
diées  pour  transporter  à  Orléans  le  rendez-vous  des 
députés  ^  Les  garnisons  des  places  menacées  furent 
augmentées^  des  ordres  secrets  envoyés  aux  gouver-  ï^   ^^^t»  fout 
neurs.  I--es  lettres  du  roi  étaient  pleines  de  reproches  :  léauê^^ 
il  se  disait  joué  par  les  protestants  et  aflirmait  que  la 
douceur  dont  il  avait  usé  depuis  Fassemblin;  de  Fon- 
tainebleau, loin  de  les  calmer,  avait  servi  à  leur  don- 
ner des  armes  '.  Puis,  lorsque  tout  fut  prcH    pour 
étouffer  leurs  adversaires,  les  Guises  firent  mander  ^. 'T'ÎJ***'* 
parle  roi  Antoine  de  Navarre  et  le  prince  de  Condc*.  et  u  prioet  de 

De  tous  les  côtés  arrivait  à  ces  deu\  princes  le  ^^®•^• 
conseil  de  ne  point  paraître  à  la  cour.  Si  leur  pré- 
sence à  l'assemblée  des  États  qu'ils  avaient  sollicitée 
était  nécessaire,  ils  devaient  au  moins  en  attendre 
Touvertureet  ne  pas  se  jeter  dès  la  fin  d'octobre  entre 
les  mains  de  leurs  ennemis.  Mais  le  moindre  refus 
eût  été  le  signal  de  la  guérir  civile  :  le  roi  de  Na- 
varre avait  trop  de  timidité,  \v  prince  de  Condc  trop 


1.  Ces  lettres  De  furent  pas  expédiées  a^aiit  le  cofnmmcement  de  no« 
Timbre.  Pièces  reUtt'tpei  mu  règne  de  Fra/iroii  //,  Doc.  in(*tl.  sar  l*Hist. 
de  France,  p.  639,  11  nov.  1561. 

2.  iJ.  Lettre  da  roi  an  maréclial  de  Trmir!!,  l'*''  octobre  1550,  p.  580. 

3.  Le  roi  enroya  au  rui  de  Navarre  M.  de  (^russol,  un  dr  se*  cun* 
leiUers,  avec  des  inslructions  fort  curirnses,  dati^t's  du  30  août.  Il  de- 
vaify  an  premier  abord,  ne  parl<*r  au  prince  que  du  désir  fort  naturel 
qn*éproaT«it  Fran<^is  II  de  conférer  arrc  lui  atant  la  tenue  des  États, 
mais,  si  cette  prière  ne  snflisait  |>;^s,  il  devait  laisser  entendre  au  prince 
qne  le  roi  avait  rc^n  des  a\is  qui  Tinquiétnient  sur  sa  fidélité  et  celle  de 
ton  frère.  Enfin,  pamnt  des  aUu»ions  aux  menaces,  il  était  diargé  d*ef- 
fira}er  le  roi  de  Navarre  en  lui  dévoilant  les  alliances  du  roi,  ses  pro- 
jets, ses  forres  et  sa  déterminali(*n  de  punir  les  n  l>elles  quelle  que  fût 
leur  naissanc/*.  l'Doc.  inéd.  de  1  Ilist.  de  France.  Pièces  retatirrs  au  règne 
de  frùmfois  //,p.  kS2>)  Voir  la  lettre  de  François  II,  Mémoires  de  Condé^ 
1. 1,  p.  572. 
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Novembre  i56o!  ^^  loyaulé  pouF  prendre  aisément  un  tel  parti.  En 

se  dirigeant  vers  Orléans,   ils  rencontrèrent  la  no- 
us n'hésitent  pa»  blesse  de  Guyenne,  du  Languedoc  et  du  Poitou  qui 
pêî  5^ror.    ^^  accourait  leur  offrir  une  armée  pour  escorte  ;  ils  re- 
poussèrent cette  audacieuse  proposition,   préférant 
se  fier  à  la  parole  du  roi  \ 

Le  jeune  prince  accueillit  Condé  en  lui  reprochant 
sa  conduite  et  en  lui  apprenant  cpi'  «  il  seroit  pro- 
cédé par  justice  pour  connoîlre  la  vérité.  »  C'était  le 
Procès  du  prince  signal  de  SOU  arrestation.  Loin  de  le  faire  juger,  sui- 
vant ses  privilèges,  par  ses  pairs  et  le  parlement  de 
Paris,  les  Guises  avaient  obtenu  qu'une  commission 
fût  chargée  d'instruire  rapidement  ce  procès.  Bien- 
tôt les  circonstances  en  rendirent  la  solution  plus 
pressante  :  le  jeune  roi  était  tombé  malade  et  déjà 
le  duc  de  Guise  s'inquiétait  vaguement  d'un  change- 
ment de  règne  qui  mettrait  en  danger  son  pouvoir 
et  celui  de  son  frère;  il  voulait  avant  cet  événement 
se  trouver  délivré  de  son  plus  puissant  ennemi.  Le 
11  est  condamné  26  novembre,  la  peine  de  mort  fut  en  effet  pro- 
noncée contre  le  prince  de  Condé  *,  qui  avait,  depuis 

1.  Ni  les  Guises,  ni  le  roi  n'espéraient  que  les  prbices  de  Bourbon 
se  laisseraient  prendre  si  aisément.  La  joie  du  cardinal  de  Lorraine, 
quand  il  eut  la  certitude  du  voyage,  ne  connut  pas  de  bornes.  liiem^ 
p.  605-607,  Lettres  du  cardinal,  4  octobre,  et  du  roi,  5  octobre.  Voir 
encore  Régnier  de  la  Planclie. 

2.  Le  chancelier  delHospital  présidait  la  commission.  On  ditquMl  re- 
fusa de  signer  Tarrét.  L'historien  de  Thou,  fils  du  président  au  parlement 
de  Paris,  membre  de  la  commission,  révoque  en  doute  ce  fait,  se  rappelant 
avoir  entendu  dire  à  son  père  que  l'arrêt  n'avait  jamais  été  signé,  mais  il 
reconnaît  que  le  chancelier  était  d'autant  plus  opposé  à  la  condamna- 
tion, que  l'accusé,  déclinant  à  juste  titre  la  compétence  de  ses  juges, 
n'avait  répondu  à  aucun  interrogatoire.  Du  moins,  il  est  constant  qu'il 
fit  ses  efforts  pour  retarder  l'exécution  de  la  sentence,  et  qu'il  contribua 
ainsi  à  sauver  le  prince  de  Condé. 
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le  premier  joor^  refusé  de  ré(K>ndre  à  ses  juges  :  on  D^^^^hUTisficT 
avait  fixé  l'exécution  de  Parret  au  commencement  de 
décembre^  mais  la  mort  de  François  II  devait  tout 
remettre  en  question. 

La  reine  mère,  inquiète  de  l'autorité  croissante  des 
Guises  y  se  promettait  d'échapper  sous  un  nouveau 
r^;ne  à  lem*  ombrageuse  tutelle.  En  vain  essayèrent- 
ils  de  hâter  le  supplice  de  Condé  et  de  se  délKinnsser 
du  roi  de  Navarre  ;  Catherine  de  Mtklicis^  consi'illée  Li  mut  mèi^^ 
par  THospital,  sentit  qu'elle  ]K>uvait  dominer  h*s  deux  ^[^£5^  ffol* 
partis,  en  les  tenant  en  balance.  «  Ainsi  tous  les  deux  tnite   avee   Wt 
h  redoutant  et  devenus  ses  suppliants,  les  |)rinces  ^g^ 
pour  leur  vie   qu'elle  avoit  en  sa   disposition,   les 
Guises  pour  leur  grandeur  qu'elle   pouvoit   ruiner 
avec  l'assistance  des  princes,  se  sousmirent  à  telles 
conditions  qu'il  lui  plut'.  » 

Elle  se  réconcilia  avec  le  roi  de  Navairo.  (Vlui-ci 
lui  promit  de  lui  céder  la  irgence  qui  apfKirtenaitde 
droit  à  Antoine  de  Bourbon  comme  premier  print*e 
du  sang*,  et  dès  nue  Franc^ois  II  eut  rendu  le  dernier  Mort  de  Fniii- 
soupir  (5  décembre  1560  ,  elle  lit  ouvrir  à  Oondé  les  ^i^hre'iSfio. 
portes  de  sa  prison  et  détermina  e<»  prinee  à  partir 
pour  la  Pic^irdie  :  elle  se  débarrassiiit  ainsi  pendant  les 
Etats  de  la  présenee  du  seul  prince  de  la  maison  de 
Bourbon  qui  eût  quelque  iniluenee.  En  (lev(»nant 
r^enle,  Catherine  avait  donné  en  échange  au  roi  de 
Navarre  le  titre  |K>m|)eu\  et  vain  de  lieutenant  général 
du  royaume,    [.es   princes  lorrains  étaient  inqui(*ls, 


1.  Méxeray,  jéhrégc  chrtmolngiqur^  fin  du  règnr  di*  François  H. 

2.  Voir  Régnier  de  la  Planche,  qui  rapporte,  col.  339,  laconvertniion 
cntrp  la  reine  et  Antoine  dr  Bourhnn. 


Décembre  i56o. 
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mais  non  découragés;  attendant  tout  des  États^  ils 
cherchaient  à  dissimuler  sous  les  apparences  d'un  dé- 
vouement sans  bornes  Tardeur  d'une  ambition  que 
le  pouvoir  absolu  pouvait  seul  satisfaire'. 

C'était  cinq  jours  après  la  mort  du  roi  que  devaient 
s'ouvrir  les  Etats  Généraux.  Les  élections  s'étaient 
profondément  ressenties  de  l'agitation  des  esprits.  Il 
est  bon  de  dire  quelques  mots  des  incidents  et  des 
luttes  auxquels  elles  avaient  donné  lieu. 
Élections.  Aussitôt  l'édit  reçu^  le  bailli  avait  dû,  «  à  son  de 

trompe  ou  autrement,  faire  assembler  en  la  princi- 
pale ville  de  sa  juridiction  tous  ceux  des  trois  estats 
pour  conférer  ensemble,  tant  des  remonstrances, 
plainctes  et  doléances  qu'ils  auroient  à  proposer, 
comme  aussi  de  ce  qui  leur  semblera  tourner  au  bien 
public,  souUagement  et  repos  de  chacun".  »  La  dis- 
cussion achevée,  la  réunion  devait  élire  les  prin- 
cipaux et  plus  notables  personnages  de  chaque  pro- 

1.  Les  récits  des  historiens  catholiques  sont  peu  explicites  sur  le 
plan  que  les  Guises  avaient  conçu  :  f  D'après  les  historiens  protestants, 
auxquels  nous  ne  saurions  accorder  une  entière  confiance,  ils  se  propo« 
saient,  avant  Tonverture  des  États,  de  faire  signer  à  chacun  des  députés 
des  trois  ordres  un  formulaire  de  foi  orthodoxe,  sous  la  menace  des 
peines  les  plus  terribles.  Les  chevaliers  de  Tordre,  les  évéques,  les  sei- 
gneurs et  tous  les  officiers  royaux  qui  se  trouvaient  à  Orléans,  devaient 
être,  sous  les  mêmes  peines,  assujettis  à  la  même  signature  ;  après  quoi 
l'adhésion  au  formulaire  serait  exigée,  paroisse  par  paroisse,  de  tous  les 
habitants  du  royaume,  toujours  avec  la  clause  menaçante  du  bannisse- 
ment ou  de  la  mort  pour  les  réfractaires.  L'exécution  de  ce  plan,  con- 
certé avec  le  monarque  espagnol  et  le  duc  de  Savoie,  devait  enfin  at- 
teindre l'hérésie  hors  des  limites  du  royaume,  >  jusqu'à  Genève,  foyer 
de  la  religion  nouvelle.  Trognon,  Hîst.  de  France  y  t.  III,  p.  248  et  249. 
Il  faut  reconnaître  que  la  ressemblance  de  ce  plan  avec  celui  qui  fut 
exécuté  en  1576  aux  Etats  de  Blois  lui  donne  un  grand  caractère  de 
vraisemblance. 

2.  Doc.  inéd.  sur  le  règne  de  François  11^  p.  486. 
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rince  ;  chaque  ordre  était  forcé  de  choisir  au  moins  T    ;       71 

,     .        „  Octohre  i56o. 

un  député^  les  électeurs  demeurant  libres  d^envoyer 
on  plus  grand  nombre  de  représentants'. 

Des  lettres  conçues  en  ces  termes  furent  adressées 
à  chaque  bailliage'^  mais  on  ne  les  expédia  point  en 
même  temps  :  les  unes  furent  transmises  au  mois  de 
septembre  (Amiens)^  les  autres  au  commencement 
d'octobre*.  J^es  Guises  s'étaient  servis  de  toutes  les 
annes  que  eur  avait  données  pendant  trois  mois  une 
autorité  incontestée  pour  em{)écher  dans  les  baillia- 
ges le  triomphe  des  députés  protestants.  Us  avaient  fait  f^  OoIim  sW- 
insérer  dans  Fédit  des  recommandations  propres  à  in-  çi[I^*|e  12^ 
dk{uer  au\  baillis  ce  qu'on  attendait  de  leur  zèle,  dei  mccooteou. 
■  Vous  ne  Ëiuldrez^  disait  le  roi^  de  tenir  l'œil  ou- 
vert et  donner  ordre  que  les  esprits  malings  qui 
pourroient  estre  composés  des  reliques  de  la  rébellion 
et  tumulte  d'Amboise^  ou  d'autres  gens  studieux  de 
nouvelleté  et  d'altération  d'eslxit,  soient  tellement 
descouverts,  et  selon  la  sinirrlé  de  nosédicts  i*elrnus, 
que  par  leurs  machinations,  sous  quelques  prt'textes 


1.  Dans  le  texte  de  i*étlit  envoyé  au  prr%6t  de  Paris,  il  n*v  a  qu^une 
Kule  difTérrace  carieuse  à  noter,  c*est  la  recomaiandationdu  roi  de  tenir 
kf  asaemblées  préparatoires,  selon  la  coustume  et  ainsi  tjuil  fut  gardé  et 
oher^  aux  àtrnitrs  Estais  tenus  en  la  ville  de  Tours.  Jd.^  p.  63*^.  Ain»i 
la  tradition  le  fonnait  suivant  les  souvenirs  de  cette  assenibl«*e  dr  H83 
si  digne  de  demeurer  populaire. 

3.  Nous  en  trouTons  la  preuve  dans  une  onlonnance  de  taxe  au  pro- 
fit des  imprimeurs  qui  avaient  fait  tirer  à  400  exemplaires  Tédildeconvo- 
cation.  (Doc.  inéd.,  id.,  p.  582.) 

3.  Nooi  apprenons  ce  fait  par  la  date  d«  convocation  des  assemblées 
locales.  A  fîiris,  les  réunions  n*eurent  pn«  lieu  avant  les  premiers 
jours  d'octobre  ;  i  Dijon,  ce  ne  fut  que  \c  27  octobre  que  !<*  bailli 
manda,  par  one  circulaire  imprimée,  les  Ktats  de  Bourgogne  pour  le 
19  noTcmbre.  id.,  p.  628-632. 
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Octobre  i56o.    V^^  ^^  Couvrent,  ils  ne  puissent  corrompre  ceux  qui 

les  peuvent  escouter,  attirant  les  simples  à  leur  fac- 
tion par  exemple  de  leur  impunité,  et  sous  la  con- 
fiance de  la  clémence  dont  cy-devant  avons  usé,  ou 
autrement  par  leur  artifice  n'altèrent  la  tranquillité 
de  nos  bons  et  loyaulx  subjects*.  »  Les  baillis  com- 
prirent à  demi-mot  et  firent  tous  leurs  efforts  pour 
(c  retenir  la  concorde*,  »  c'est-à-dire  pour  empêcher  à 
force  d'adresse  le  succès  des  adversaires  des  Guises. 
Rien  ne  peint  mieux  les  manifestations  violentes 
de  l'opinion  publique  au  seizième  siècle  que  le  récit 
de  ces  élections  :  aussi  ne  pensons-nous  pas  fi:'anchir 
les  bornes  du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  en 
rappelant  ce  qui  se  passa  dans  les  villes  où  la  lutte 
A  Blois,  le  dii-  fut  le  plus  vivc.  A  Blois,  Jean  Bazin,  procureur  du 
émeai  la^fouiT'*  ^^^  ^^  '^  prévôté,  avait  été  chargé  par  les  bourgeois 

de  parler  au  nom  du  tiers  état  dans  l'assemblée  qui 
devait  se  tenir  le  4  octobre.  Son  langage  fut  aussi 
courageux  que  sincère  :  il  fut  forcé  de  répéter  le 
soir  même  ses  remontrances  devant  un  auditoire  de 
quinze  cents  personnes;  son  discours,  aussitôt  divul- 
gué par  tout  le  royaume,  fut  une  sorte  de  a  reveille- 
matin  pour  les  esprits  engourdis.  »  Ses  paroles 
furent  a  grandement  louées  et  advouées  par  toute 
l'assistance.  »  L'agitation  fut  telle  dans  la  ville  que 
les  autorités  s'émurent.  Leiu*  intervention  élait-elle 
imprévue?  ces  assemblées  d'électeurs  étaient-elles  au 
contraire  le  moyen  mis  en  œuvre  par  les  Guises  pour 


1.  Id,,  p.  489.  Entre  ce  document  officiel  et  le  récit  du  protestant 
Régnier  de  la  Planche  (in-fol.,  col.  n^  292),  on  ne  voit  aacune  diffé- 
rence. Cest  un  précieux  témoignage  de  la  yéracité  de  rhistorien. 

2.  Régnier  de  la  Planche.  I/i, 
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c  desoouvrir  par  tout  le  royaume  ceux  qui  deman-  ocîôbt«"ïs6p" 
doieni  une  reformation'?  n  Ce  soupçon,  fort  répandu 
alors  parmi  les  protestants^  ]>arait  fondé  si  Ton  rap- 
proche diverses  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Bazin  fut  mandé  par  le  l>ailli  de  Blois  et  soumis  à 
plusieurs  intent^toires  :  on  ne  put  rien  en  tirer; 
il  répondit  qu'il  n'avait  fait  qu^user  du  droit  ouvert 
par  les  lettres  royales;  tout  son  discours  n'était  tiré 
que  des  mémoires  fournis  par  ceux  du  tiers  état,  qui 
l'avaient  avoué  ainsi  que  le  |>euple.  a  Sur  cela  inter- 
rogé par  le  président  sur  ce  qu'estoit  le  peuple,  Bazin 
respondit  :  «  Bestia  muliorum  eapitumj  »  dont  vous  es»  On  veot  le  fiûra 
«  tes  l'un,  monsieur  le  président,  n  Malgré  les  réquisi-  "vhjmiieT**  '* 
tions  du  procureiu*  du  roi,  on  n'osa  le  faire  arrêter,  de 
peur  d'irriter  la  ville.  Le  cardinal  de  Ix)rraine  ayant 
appris  Teffet  de  la  harangue  se  montra  moins  timide: 
il  expédia  d'Orléans  l'ordre  d'emprisonner  le  coupa- 
hle  et  de  commencer  un  procès  (*riminel  ;  mais  Ikizin 
s'échappa  et  la  mort  du  roi  arivta  la  proct*<lur(*. 

A  Angers,  le  langage  de  Fi*an(;ois  Griin^iudct^  avo-  a  Angmje  cHi- 
cat  du  roi,  choisi  |>ar  le  liei's  rlal,  fui  encore  phis  î|^""  rSuî?*ïlp 
vif,  ou  du  moins,  le  texte  de  son  disc^iiirs  étiint  airivé  mt^mc  effet, 
jasqu'à  nous,  il  est  plus  aisi*  de  jugcT  combien  étaient 
hardies  ses  critiques.  Pass«uil  en  revue  \vs  maux  des 
trois  états,  il  lit  une  peinture  terrihlr  dcvs  désordres  du 
clergé  :  nidle  {)art  nous  ne  trouvons  sous  une  forme 
plus  énergique  le  tableau  des  misères  mondes  aux- 
quelles les  guerres  religieuses  ont  servi  de  ehâliment, 


1.  Le*  Guîtei  et  leurs  ami»  appeUirnt,  dit  Régnier  de  la  Planche, 
c  les  lettres  patentes  du  roy  pour  la  convocation  de)  F.itAts,  la  souricière 
pour  tendre  aux  fols  qu'on  ronloit  attraper,  a  /^.,  col.  293. 
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Octobre  x56o.    d'expialion  et  de  remède.  La  richesse  des  clercs,  leur 

luxe,  ce  commerce  des  choses  sacrées  qui  rappelait 
Il  trace ,  sous  le  SOU  venir  des  vendeurs  remplissant  le  temple,  la 
plus^^ncrgîqua^  pluralité  des  bénéfices*  et  les  ouailles  laissées  sans 
les  maux  de  la   pasteur,  tout  fut  décrit  avec  une  précision  et  un  élan 

France 

qui  décèlent  l'orateur.  La  noblesse  ne  fut  point  mé- 
nagée, mais  la  justice  surtout  fut  l'objet  des  plus  vio- 
lentes attaques  :  la  première  vertu  des  juges  devait 
être  le  désintéressement  :  or  ils  ne  faisaient  rien  sans 
argent;  leur  ministère  était  une  véritable  «  boutique 
où  se  détailloient  par  le  menu  les  offices  qu'ils  avoient 
achetés  en  gros.  »  Restait  le  tiers  état,  que  l'orateur 
angevin  «  trouvoit  sans  macule  publique.  C'est  celui, 
disait-il,  qui  soutient  les  guerres,  en  temps  de  paix 
entretient  le  roy,  laboui'e  la  terre,  fournit  de  toutes 
choses  nécessaires  à  la  vie  de  l'homme  :  c'est  lui  qui 
est  accablé  de  subsides  et  de  taxes  insupportables.  » 
Menacés  par  l'autorité,  les  gens  d'Eglise  et  de  justice 
s'abritent  derrière  leurs  privilèges;  les  nobles,  vou- 
lant par  la  force  se  sauver  de  leurs  méfaits,  prennent 
les  armes  contre  le  roi;  seul  le  tiers  état  ne  se  révolte 
pas,  seul  il  est  puni  des  fautes  d'autrui*. 

Ce  discours  fut  accueilli  à  Angers  avec  le  même  en- 
thousiasme que  la  harangue  de  Bazin  l'avait  été  à  Blois. 
On  voulut  poursuivre  le  courageux  avocat  du  roi,  mais 
on  dutreculer  devant  l'unanimité  du  sentiment  public. 


1.  «...  Ils  fraudent  les  saintes  constitutions  défendant  la  pluralité  des 
beneCces,  desquels  ils  usent  comme  d'eponges  grasses  ou  mouillées,  les 
estraignent  pour  en  tirer  la  substance  et  humeur,  puis  les  laissent  reposer 
jusques  à  ce  qu'ils  soyent  rengraiâsez  et  remouillez,  pour  derechef  les 
estreindre.  »  Régnier  delà  Planche,  col.  301. 

2.  Régnier  de  la  Planche,  col.  303. 
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Dans  une  grande  partie  de  la  France,  ces  scènes  se  Qç^ob,,  5^* 
renouYelèrent.  A  Paris,  les  «  gens  de  la  religion  >  se 
sentirent  en  trop  faible  minorité  pour  tenter  aucune  A  P«m,  Im 
manifestation';  d'un  autre  côté,  l'opinion  publique  ^1^^^^  inTroU 
souhaitait  vivement  une  tenue  génénde  des  Etats  de  ordm  dctt 
la  prévoté  :  le  prévôt  de  Paris^  cédant  à  ce  courant, 
avait  convoqué  pour  le  A  novembre  les  trois  ordres 
en  une  assemblée  commune  :  ce  fut  le  corps  de  ville 
qui  brisa  cet  accord  en  se  pbignant  au  roi.  I^  nou- 
velle d'une  entente  possible  entre  les  trois  ordres 
mit  le  comble  aux  alarmes  de  la  cour.  I^e  roi  adressa 
un  ordre  absolu  au  prévôt  de  faire  délibérer  S€*paré- 
ment  les  trois  états '•  Le  cardinal  de  Ix>rraine  envoya 
de  son  côté  au  duc  d'Aumale*  des  instructions  for- 
melles dans  le  même  sens\  Cette  défense  n'empêchait 
pas  les  réunions  particulières.  Fx^  16  octobre,  dans 
une  assemblée  du  tiers  état  tenue  à  rhôtel  de  ville, 
on  décida  que  les  cours  souveraines  et  chaque  cor- 
poration dresseraient  des  remontninees  s|)éciales. 
Le  8  novembre,  une  nouvelle  assemblée  générale 
écouta  la  lecture  des  cahiers,  et  sur  les  remon- 
trances de   diverses    u   |>ersonnes   du   commung  » 


1.  Registre  de  I*liôcel  de  ▼ille;  extraits  tirés  des  Archives  du  royaume 
et  pobilés  daos  les  jirchivfs  curieiuês  </«  t Histoire  de  France^  l^  scTÎc, 
Tol.  V. — Régnier  de  la  Planche  prétend  que  les  protesta  ut  s,  renonçant  à 
exercer  quelque  influence  sur  les  élections  de  Paris,  prirent  le  parti  d'en- 
voyer «Sens  émisaaircs  habiles  à  Orléans  pour  suivre  la  marche  des  évé- 
ncmenU  et  profiter  an  besoin  des  circonstances. 

9.  jérehîwet  cmrietnes,  p.  418. 

3.  Qaode  II  de  Lorraine,  duc  d*Aumale,  était  gouverneur  dr  Paris. 
Il  daît  firèrcdu  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Iiorraine. 

4.  Doemmemts  i/tetlit*  smt  te  refont  tic  François  tly  p.  632.  l)é|ivihe  du 
cardinal  datée  du  10  octobre  1560. 
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Décembre  i56o.  ^  Cette  embuscade  et  arrivèrent  sains  et  saufs  à  Or- 
léans^ mais  ils  furent  gardés  à  vue  et  leurs  cahiers 
confisqués  jusqu'au  moment  où  la  mort  du  roi  vint 
les  affi*anchir  de  toute  crainte  \ 

Telles  furent  les  agitations  populaires  et  les  menées 
des  princes  pendant  cette  période  préparatoire  qui 
nous  montre  l'effervescence  presque  factieuse  des 
partis  aux  prises  avec  le  pouvoir  partagé  entre  Ca- 
therine et  les  Guises*.  Combien  la  lutte  eût  été  plus 
vive,  si  la  France  eût  prévu  que  pendant  la  session 
elle  serait  gouvernée  par  un  roi  de  dix  ansl 

Les      élections       j^  mort  de  Fraucois  II  ne  devait  pas  retarder  l'ou- 

semblent     assez  %        -A  *  *  ^       ,       . 

bonnes  pour  vcrtUTC  dcs  Ëtats  :  OU  avait  tout  a  gagner  a  reumr 
3c  reurdcr'^  ks  ^^^  hésitcr  Ics  députés  nommés  dans  une  période 
États.  relativement  calme. 

Le  vendredi  13  décembre,  eut  lieu  la  séance  so- 
Le  1 3  décembre  lenncUc,  dans  la  salle  de  charpente  que  François  II 
d'ouTerture.        avait  fait  construire  sur  la  place  de  l'Estape.  Le  même 

ordre  qu'aux  Etats  de  Toui*s  y  était  établi,  à  la  seule 
différence  que  tous  les  députés,  même  ceux  du  tiers 
état,  étaient  assis  et  couverts  '. 

Michel  de  l'Hospital  prononça  le  discours  par  lequel 


1.  Dom  Vaissette  ne  dit  rien  de  cet  incident,  ce  qui  laisse  planer  quel- 
que doute  sur  rexactitude  du  récit  protestant. 

2.  Les  deux  partis  religieux  et  politique  sont  fort  bien  caractérisés 
par  le  nom  que  leur  donne  un  contemporain,  appelant  ceux  qui  protes- 
taient contre  Rome  les  /mguenots  de  religion,  et  ceux  qui  protestaient 
contre  MM.  de  Guise  les  huguenots  d*Esiat,  (Pierre  de  la  Place.  Comm. 
de  VEstat  et  république^  1565,  liv.  II,  p.  63.) 

3.  Le  6  janyier  1561,  parut  à  Orléans  et  à  Paris  une  description  du 
plan  du  théâtre  fait  à  Orléans  pour  tassemblée  des  Trois  Estatz.  OeXie 
pièce,  imprimée  avec  une  rapidité  dont  se  vante  Téditeur,  contient  une 
planche  représentant  les  États.  L'auteur  annonce  qu'il  publiera  la  suite 
des  harangues,  aussitôt  qu'il  pourra  en  obtenir  le  texte. 
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h  coutume  Toukii  que  le  chancelier  ouvrit  les  États.    ^3  j^'  /ji^ 

Neigeant  les  phrases  vaines  et  les  prétentieux  efforts 

de  stvle  que  recherchaient  ses  prédécesseurs    il  re-     Discourt   dn 

trouva  quelques-uns  des  accents  fiers  et  patriotiques    ^!h°^|J^ 

de  l'orateur  boui^ignon  dont  nous  avons  plus  haut 

analysé  le  discours.  C'est  le  même  esprit^  la  même 

élévation  et  un  sentiment  profond  de  la  nécessité  des 

réunions  d'Etats. 

Après  avoir  expliqué  comment   l'avènement    du 
nouveau  roi^  loin  d'avoir  jeté  de  l'inquiétude  dans 
le  royaume^  avait  semblé  calmer  un  insUint  les  p;(s- 
sions  déchaînées,  il  traça  l'histoire  des  Etats  Gêné-  W  «ïj^j«>d  l« «- 
rau\ ,  a  délaissés  depuis  quatre-vingts  ans ,  de  telle  tiooalet  eo  np- 
sorte  que  mémoire  d'homme  n'y  peut  atteindre.  »  Il  SaMdeUFrance 
cita  les  parlements  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  dont  la  ««  re«eiM|»le  d« 
réunion  fréquente  rappelait  à  la  France  que  jadis  elle  de  ri'xoMr. 
avait  cette  salutaire  coutume,  puis  réfutant  l'opinion 
des  ennemis  des  Etats  Généraux  :  «  Aucuns,  dit-il, 
ont  douté  s'il  étoil  nécessiiirc,  utile  et  profitable  aux 
rois  de  tenir  les  Etats,  dis^uit  que  le  roi  diminue  au- 
tant de  sa  puissance  de  prendre  l'avis  et  conseil  de 
ses  sujets,  n'y  étiint  obligé  ni  tenu;  et  aussi  qu'il  se 
rend   trop  familier  à  son   peuple,   ce  qui  engendre 
mépris  et  al)aisse  la  dignité  et   majesté»    n)yiile.    (À*s 
opinions,    reprend    rilospitxil,   me    semblent    avoir 
|>eu  de  raison  :  premièrement,  je  dis  qu'il  n'y  a  acte 
tant   digne    de   roi,    tant  propre  à   lui,  que   tenir 
les  États,  que  donner  audience  générale  à  ses  sujets  voir'a^unroi  ni 
et  faire  justice  à  chacun.  [x*s  rois  ont  viô  <*lus  pre-  d'«Mcmbicr   te% 

. ,  p  .        .        .  ,  .  I    «ijcla  pour   leur 

mierement  pour  fau'e  justice,  et  est  moins  acte  ix)yal  rendre  jutiice. 
de  faire  la  guerre  que  de  faire  justice;  car  les  tyrans 
et  mauvais  rois  font  la  guerre  autant  que  les  bons 

II  —  3 
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i3  déc  i56o     ^^^^f  ^^  ^^^"^  souvent  le  mauvais  la  fait  mieux  que  le 

bon.  Aussi  dans  le  sceau  de  France  n'est  gravée  la 
figure  de  roi  armé  et  à  cheval ,  comme  en  beaucoup 
d'autres  pays^  mais  séant  en  son  trône  royal  ^  ren- 
dant et  faisant  la  justice.  C'est  pourquoi  la  bonne 
femme  à  laquelle  le  roi  Philippe  refusoit  audience^ 
disant  qu'il  n'avoit  loisir^  n'hésite  pas  à  lui  répli- 
quer :  Ne  sois  donc  roi!....  Combien  de  pauvretés^ 
d'injures^  de  violences  ou  d'injustices  se  font  aux 
peuples^  qui  sont  cachées  au  roi^  qu'ils  peuvent  ouïr 
et  entendre  tenant  les  Etats  I . . .  car  la  plupart  des  rois  ne 
voient  que  par  les  yeux  d'autrui  et  n'oient  que  par 
les  oreilles  d'autrui^  ne  jugent  que  par  l'arbitrage  et 
jugement  d'autrui^  et^  au  lieu  qu'ils  devroient  mener 
les  autres^  se  laissent  mener  eux-mêmes  ;  qui  est  la 
cause  que  certains  bons  rois^  se  défiant  d'aucuns  qui 
étoient  autour  d'eux  ^  se  sont  déguisés  et  mêlés  entre 
le  peuple,  inconnus,  pour  savoir  et  entendre  ce  que 
l'on  disoit  d'eux,  non  pour  punir  ceux  qui  en  disoient 
mal,  mais  pour  soi  amender  et  corrigera  » 

Il  arriva  au  chancelier  de  recourir  aussi  à  l'histoire 

ancienne,  mais  avec  un  réel  à-propos.  «  Théopompe, 

La   modéraiion  dit-il ,  fut  roy  des  Parthcs  ;  il  créa  des  magistrats  qui 

dupouToirroyai  furent  appelés  les  éphores  et  ordonna  que  les  rois  ne 

est  une  garantie  .  , 

de  durée.  feroient  aucunes  choses  d'importance  sans  leur  conseil. 

Sa  femme  le  tança,  lui  disant  que  c'étoit  honte  à  lui  de 
laisser  à  ses  enfants  la  puissance  royale  moindre  qu'il 


1.  c  Le  bon  roy  Louis  douzième  prenoit  plaisir  à  Toir  jouer  Cuves  et 
comédies,  même  celles  qui  étoient  jouées  en  grande  liberté,  disant  que 
par  là  il  apprenoit  beaucoup  de  choses  qui  étoient  faites  en  son 
royaume,  qu'autrement  il  n*eut  sues,  i  Disc,  du  chancelier,  Étais  Gé- 
néroMix^  t.  X,  p.  323. 
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neravoitreçaedeses  prëdccesseurs.  AquoiThéopompe  'n'dcc   ij6o. 

répondit  :  Moindre  n^ est-elle ,  mais  plus  modérée; 

ei  ores  bien  qu*elle  fust  moindre ^  elle  sera  par  ce  moyen 

de  plus  longue  durée ,  car  toutes  clioses  iwlentes  ne 

durent  guères.  Quant  à  la  familiarité^  elle  n*a  jamais 

nui  aux  rois...*  U  faut  baisser  les  yeu\  devant  le 

Grand  Seigneur....  en  est-il  plas  aimé  de  ses  sujets?... 

n  n'y  a  rien  tant  qui  plaise  et  contente  le  peuple  que 

de  pouvoir  approcher  du  prince....  Il  est  vrai  que 

ceux  qui  tiennent  l'opinion   contraire  ]>arlent  plus 

pour  eux  que  pour  le  prince  :  ce  sont  gens  peut-i^tre 

qui  veulent  sous  -  gouverner  et  conduire  tout  à  leur 

vouloir  et  plaisir  et  craignent  leurs  faits  être  connus 

par  les  autres^  assirent  le  prince  et  gardent  que  nul 

n'approche  de  lui.  » 

Revenant  alors  à  ki  convocation  des  Etats,  il  rap-    Le  rhanceiîrr 
pela  l'assemblée  de  Fontiinehienu,  les  (iromesses  de  dklil!î"ae  diaquê 
modération,  puis,  quelques   mois   après,  les  mou-  of^rt. 
vements  du  midi  de  la  France,  enfin  l'esprit  de  s<*- 
dition  renaissant  peu  à  peu  dans  le  royaumc^  S'adres- 
sant  alors  aux  divers  ordres,  il  criticpia  la  conduite  de 
chacun  d'eux  :  au  clergé  il  reprocha  la  eupiclili',    à 
la  noblesse  la  dureté  et  l'orgueil,  au  peuple  Fenvie'. 
Ces    vices  sont  les  premierc^s  causes  des  <liseorcles. 


l.  u  faut  Toir  en  quels  termes  il  dit  aux  f  nobles  que  tous  rois  et 
prioccii  sont  descendus  de  serfs  ;  que  plus  ils  ont  de  force  et  de  puis- 
sance, plus  ils  doivrnt  être  humains  et  <ioux.  •  Plus  loin  on  troure 
également  set  conseils  au  •  |>euple  qui  doit  se  contenter  de  sa  fortune, 
car  le  labonnge  est  le  plus  liel  rtat  qui  soit,  et  la  marchandise  fait  de 
grandes  richcii^  qui  fout  honorer  et  estimer  Ifs  hommes...,  aussi  nulle 
porte  d*honnenr  n*e&t  close  au  tiers  état  :  il  peut  venir  aux  premiers 
états  de  la  justice  et  de  TF^IiM*,  et.  par  faits  d*annes,  i>eut  acquérir  no- 
blesse et  aatres  honneurs.  • 
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i3  déc   i56o      ^^  religion  a  servi  de  prétexte  à  la  guerre  civile  : 

comment  cela  se  peut-il  faire,  puisque  la  religion  de 

rÉvangile   commande    surtout   la    paix    et  l'amitié 

L*Hospital    dé-  entre  les  hommes?  «  C'est,  dit-il,   qu'il  n'y  a   opi- 

rcUgiOT»«Tt'dit  "^^"  ^^^  ^^^^  ^^^  profonde  dans  le  cœur  des  hom- 
qu'on    doit   se  mcs  quc  la  diverse  religion,  ni  qui  tant  les  sépare 

contenter        du    i  i  ^  .         .  11 

beau   nom    de  l^s   uns   des    autres.    Aussi    souvenons-nous    de    la 
chrétiens.  maxime  de  nos  pères  :   Une  foi,  une  loi,    un  roi. 

N'innovons  rien  légèrement....  délibérons  long- 
temps devant  et  instruisons-nous....  voyez  et  pre- 
nez garde  qu'il  n'y  ait  autant  de  façons  et  manières 
de  religions  qu'il  y  a  de  familles  et  d'hommes.  Tu 
dis  que  ta  religion  est  la  meilleure,  je  défends  la 
mienne  :  lequel  est  le  plus  raisonnable,  que  je  suive 
ton  opinion  ou  toi  la  mienne?  ou  qui  en  jugera,  si 
ce  n'est  un  saint  concile?  Aussi  le  roi  met-il  tous  ses 
soins  à  hâter  cette  convocation....  A  tous  ces  mots 
diaboliques,  factions,  séditions,  luthériens,  hugue- 
nots, papistes,  substituons  le  «beau  nom  de  chré^ 
tiens.  En  attendant  cette  précieuse  union,  que  les 
prélats  résident  dans  leurs  diocèses,  que  le  clergé 
multiplie  les  œuvres  de  charité  pour  ramener,  par  la 
douceur  et  non  par  la  rigueur,  ceux  qui  sont  dé- 
voyés, que  le  peuple  des  villes,  armé  pour  la  con- 
servation de  la  paix  publique,  dispense  les  cités  de 
garnisons  coûteuses,  que  la  noblesse  garde  le  plat 
pays  et  serve  fidèlement  le  roi,  et  ces  efforts  combi- 
nés rétabliront  le  calme  et  la  conconde  générale.  » 

Le  chancelier  termina  en  exposant  brièvement  la 
détresse  du  trésor*,  en  engageant  les  dq^utés  à  pro- 

1.  il  s'agissait  d*une  nécessité  pressante  et  tout  à  fait  exceptionnelle, 
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poser  leurs  plaintes  en  toute  sûreté  et  liberté  et  en     ^^  ^jr    .^ 
kur  promettant  que  le  roi  y  pour\*oirait^  de  telle  sorte 
qu'ils  verraient  bien  le  d^ré  de  confiance  qui  leur 
était  accordé  '. 

Ainsi  se  terminait  ce  discours  :  on  ne  pouvait  en-  (•nin<l«ur  d«  c 
tendre  un  plus  noble  appel  au  sentiment  patriotique  J^^^^Honk» 
de  rassemblée.  Avant  son  élévation,  Tllospital  avait  ppriiiiel«id^ 


,  ,     .         .  1«  pin» * 

eu  souvent  occasion  dans  ses  écrits  et  sa  correspon-  qnî  aient  ei 
dance  de  montrer  avec  quelle  netteté  il  voyait  les  raè'ilfHe.****'*^ 
vices  de  son  temps  ;  ce  discours  nous  prouve  qifen 
prenant  les  sceaux,  il  n'avait  perdu  ni  sa  fermeté,  ni 
sa  clairvoyante  indépendance.  Cliose  rare  en  tout 
temps^  le  chancelier  allait  se  montrer  semblable  a 
Fhonune  :  THospital  était,  à  dater  de  ce  jour,  le  rc- 
jn-ésentant  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  élevé  dans  Tes- 
prit  parlementaire,  à  la  fois  conservateur  et  modéré, 
dévoué  à  l'unité  française  et  attaché  aux  principes 
traditionnels  du  tiers  él;it.  Olle  page  de  nos  an- 
nales n'est  pas  seulement  une  des  plus  belles,  mais 
elle  est  encore  une  des  plus  instructives  :  elle  four- 
nit à  rhLsloire  des  États  Génénuix  le  plus  prtfcieux 
témoignage  sur  l'étal  de  ro))inion  au  seizième  siècle 
parmi  les  hommes  éclairés;  elle  nous  montre  dès 
le  début  des  guerres  religieuses,  dans  le  sein  du 
parti  dévoué  au  maintien  des  institutions  politi(|ues 

car  le  chancelier  avait  dit,  dans  le  courant  de  «on  discours,  qu*  t  il  vou* 
droit  Toir  les  rois  se  contenter  de  leurs  revenus,  charger  le  moins  po<- 
iibie  les  peaples,  et  oe  jamais  perdre  de  vue  que  les  hirns  de  Irurs 
iDJets  leorappartieonent  comme  souverains  et  non  comme  pruprÎHairrs  • 
[imperio  et  nom  t/omimo et proprietate) .  Ck>mbien  cette  doctrine  eslconlrairr 
à  la  théorie  despotique  de  Poyet  et  des  juristes  défenseurs  du  pouvoir 
abMlo! 
l.  Voyez  ce  discoan,  États  Généraux,  t.   X,  p.  315  4  r^48. 
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x4  déc  i56o     ^^  Tancienne  monarchie,  la  conviction  qu'un  grand 

rôle  est  réservé  aux  assemblées  nationales.  Mieux  que 

personne  depuis  Commynes  et  le  sire  de  la  Roche, 

l'Hospital  en  précise  le  caractère  et  les  eflfiets  en  les 

conciliant  avec  le  respect  monarchique. 

Le  14  décembre,       Le  lendemain  1 4  décembre,  les  États  se  rassemblè- 

ncnt  leur  **^""  ^^^^y  mais,  au  lieu  de  tenir  la  première  séance  en 

mière  séance.       commuriy  chaquc  ordre  se  réunit  à  part;  les  députés  ne 

se  partagèrent  pas  en  sections  comme  en  1 483  :  ils  pré- 
férèrent imiter  l'ancienne  coutume  de  la  division  par 
ordres.  Le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  tinrent 
leurs  séances  particulières  dans  les  salles  de  différents 
couvents  de  la  ville. 

Les  Etats  ne  pouvaient  prendre  une  plus  funeste 
Us  commettent  détermination.  En  se  séparant  en  trois  groupes,  alors 

la  faute  de  s'as-  i         i         •         i^  r^  >     '  o        i 

semble  par  or-  quc  Ics  derniers  Etats  Généraux  et  notamment  ceux 
^"*-  de  Tours  n'avaient  reconnu  d'autres  divisions  que 

les  provinces  du  royaume,  les  députés  d'Orléans,  loin 
d'effacer  les  rancunes  et  de  détruire  les  haines,  exci- 
taient les  unes  contre  les  autres  des  classes  dont  une 
sage  politique  devait  avant  tout  souhaiter  l'union. 
Les  États  préparaient  ainsi  des  ferments  de  discorde 
el  paralysaient  d'avance  le  bien  qui  pouvait  naturelle- 
ment sortir  du  rapprochement  des  trois  ordres  dans 
l'espoir  commun  de  réformer  la  France.  Cette  sépara- 
tion fut  due  sans  doute  aux  intérêts  absolument  dis- 
tincts du  clergé  dans  un  temps  de  guerres  religieuses. 
C'est  un  malheur  de  plus  à  ajouter  à  tous  ceux  qu'ont 
amenés  en  France  les  luttes  de  religion. 
Discussion  sur  la  ^cs  députés  s'occupèrcut  tout  d'abord  de  la  vali- 
validiiédespou-  Jîté  de  leurs  Douvoirs  :  ils  avaient  été  élus  sous  le 

Toirs.  *■ 

règne  de  François  H,  en  vue  de  rétablir  l'ordre  dans 
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ie  royaume  :  or  ravénement  d'un  roi  de  dix  ans  les 
jetait  dans  les  embarras  d'une  minorité  et  les  forçait 
tout  d'un  coup  d'organiser  eux-mêmes  le  gouver- 
nement. La  majorité  de  la  noblesse  et  le  tiers  état 
représentèrent  que,  leurs  pouvoirs  étant  expirés  à  la 
mon  du  roi,  il  fallait  demander  aux  bailliages  un 
Dcovean  mandat. 

Cette  grave  question  se  compliquait  de  toute 
l'infloence  que  donnait  à  l'opposition  l'alliance  des 
«  gens  de  b  religion  »  avec  les  «  malcontents.  »  Ces 
deux  groupes  formaient  une  coalition  menaçante,  qu'il 
était  d'aatant  plus  difficile  de  vaincre  que  leur  pro- 
testation s'appuyait  sur  les  plus  incontestables  tradi- 
tions de  la  monarcbie.  a  De  tout  temps  en  France, 
disaient-ils  dans  leur  remontrance^  il  y  a  eu  deux 
oecasions  de  convoquer  les  Etats  du  royaume  :  l'une 
pour  les  affaires  des  sujets  du  roi,  {K)ur  soutenir 
quelque  guerre^  ou  obtenir  quelque  impôt;  l'autre 
pour  les  affaires  du  roi,  état  de  son  royaume  ou 
établissement  du  conseil  pour  le  gouvernement^  la- 
cjuelle  jusqu'ici  a  toujours  été  accoutumée  estre  faite 
quand  le  royaume  est  tombé  entre  les  mains  d'un 
roi  mineur  d'ans,  ou  qu'il  est  captif,  imbécile  d'es- 
prit, ou  absent  du  royaume*.  »  Or  à  la  première  cause 
de  convocation  s'était  jointe  par  la  mort  de  François  II 
la  minorité  du  roi.  I..es  députés  n'avaient  ni  les  pou- 
voirs, ni  les  instructions  nécessairt*s  jK>ur  organiser 
le  gouvernement  du  roi  mineur  et  former  un  conseil 
de  régence. 


1.  RemontraiMïcs  de  la  noblesse  dei  b;iilliages  de  Rouen,  Girn,  etc. 
BeetttU  des  cmhlert,  1560,  p.  176,  178. 


i56o, 
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Décembre  i56         ^^  telles  propositions  n'étaient  pas  de  nature  à  plaire 

à  Catherine;  les  députés  avaient  beau  lui  répéter  que 

«  les  États  ne  prétendoient  en  rien  donner  la  loi  au 

roi,  à  la  reine  ou  aux  princes  du  sang,  qu'ils  vou- 

loient  rendre  l'autorité  de  la  reine  paisible  et  agréable 

à  tous  en  l'appuyant  sur  le  commun  consentement*,  » 

plus  les  protestations  se  renouvelaient,  moins  elle 

était  disposée  à  se  livrer  aux  gens  de  la  noblesse  et 

du  tiers  qui  méditaient  de  contrôler  le  pouvoir  et  qui 

se  souciaient  fort  peu  de  laisser  la  régence  à  la  reine 

mère. 

Le  roi  de  Na-       Ccs  rcmontranccs  furent  portées  devant  le  conseil 

iMTemontrancis  P^^  ^^  soius  du  roi  de  Navarre,  au  profit  de  qui  elles 

au  conseil,  qui  étaient  évidemment  produites,  mais  son  inertie  était 

telle  qu'il  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de  les  dé- 
fendre; le  20  décembre,  le  conseil  ordonna  que  les 
députés  passeraient  outre  à  la  rédaction  des  cahiers, 
sans  se  préoccuper  de  l'insuffisance  de  leur  man- 
dat, car  «  par  la  loi  du  royaume,  l'autorité  royale 
ne  mouroit  poinl,  le  mort  saisissoit  le  vif  et  l'autorité 
passoit  sans  interruption  du  roi  défunt  à  son  légitime 
successeur.  » 
La  noblesse  L.-       La  partie  la  plus  remuante  de  la  noblesse  ne  se 

tint  pas  pour  battue  :  revenant  à  la  charge,  elle  ré- 
digea une  seconde  protestation  dans  laquelle  elle 
réclamait  formellement  un  délai,  offi:*ant  de  laisser  à 
Orléans  une  commission  qui  siégerait  en  permanence 
pour  fondre  les  cahiers,  pendant  que  la  masse  des 
députés  retournerait  dans  les  bailliages  solliciter  de 
nouveaux  pouvoirs;    l'assemblée  se   réunirait  alors 

1.  MiV.,  p.  180,  182* 
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plus  complète,  car  il  y  avait  des  villes  qui  n'étaient  iKj..,„i,re  isnT 
pas  leprësentées,  leurs  députés  ayant  été  arrêtés  par 
la  noaTelle  de  la  mort  du  roi  *. 

Enfin  elle  ajoutait  une  sorte  de  menace  qui  devait  Elle  annoace 
tondier  la  cour  plus  que  toutes  les  raisons,  en  lui  « wot«r'wtMb^ 
déclarant  l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  dé-  »<^»*Ueii*crt 
pâtés  de  voter  les  subsides  s'ils  n'avaient  consulté  let  proTînca 
les  provinces  sur  la  situation  financière  qui  avait  été  II^It]»!!!!^^ 
indiquée  par  le  chancelier.  On  ven*a  plus  loin  que 
oel  argument  était  le  seul  qui  dût  avoir  au\  yeu\  de 
la  reine  une  valeur  sérieuse. 

Néanmoins,  un  coomiandement  exprès  de  préparer 
les  cahiers  de  doléances  fut  l'unique  ré|K)nse  qu'ob* 
tint  leur  insistance.  Suivant  l'usage,  chaque  ordre 
devait  choisir  un  orateur  chargé  de  répondre  au  roi . 
Comme  on  avait  presque  toujours  vu  les  trois  ordres  DifBcult^  pour 
s'accorder  entre  eux  pour  élire  un  seul  orateur,  le  o^aiw  *      "" 
cardinal  de  Lorraine  avait  brigué  cet  honneur.  Dès 
farrivée  des  députés  à  Orléans,  il  avait  fait  les  plus  intrignMducar- 
erands  efforts,  espérant  U»s  séduire  successivement  et  °'?^*   ^*   ^^^^ 

...  rallie. 

obtenir  ainsi  un  rôle  qui  lui  aurait  donné  sur  les 
délibérations  la  prépondéi'ance  (|u'il  rtWail.  Ix'  clei^é, 
dont  il  disposait  à  son  gré,  y  consentit  d'avanee,  mais, 
quand  cet ,  ordre  demanda  aux  deux  autres  leur 
assentiment,  ni  la  noblesse,  ni  le  tiers  état  ne  s'en- 
gagèrent. Ix)rsque  François  II  fut  mort,  les  deux  der- 
niers ordres  découvrirent  leur  pensée  el   rejetèrent 


1.  €  LanouTelle  deU  mort  du  roi  a  empêché  les  bailliiiges  dVnTov*r 
Icors  dépotés,  ou  bien  a  fait  rebrousser  cbemin  à  ceux  qui  rttoicnt  par- 
tis, saToir  :  à  ceux  d*Agennois,  des  Landes,  (Jondum,  (dartres,  Caux, 
Phjrence,  Montargis,  la  Haute  et  Ba>se  Marche  et  plusieurs  autres,  comme 
an  dit.  s  itrc.  Jes  cûhiers,  1560,  p.   180. 
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Décembre  i56o  définitivement  la  proposition  du  clergé,  les  uns  ré- 
pondant que  la  haute  situation  du  cardinal  chaîné 
Lcê  ordres  laï-  de  jugcr  Ics  doléanccs  le  plaçait  au-dessus  d'un  tel 
mtiquerlonad-  ^^^^  *  J  '^^  autrcs  avouant  plus  franchement  qu'ils 
minUtratioii,  étaient  chargés  par  les  bailliages  de  présenter  plu- 

ohoisUsent     des      .  i    •    ^  *        i>    j      •    •  ^     x«         j  i-      i« 

orateurs  de  leurs  sicurs  plamtcs  contre  1  admmistration  du  cardmal'. 

®''^'^'  Aussi,  lorsque  les  prélats  le  nommèrent,  il  s'excusa, 

ne  voulant  pas  être  l'orateur  d'un  seul  ordre.  Ce 
début  ne  présageait  rien  de  bon  pour  les  Guises  :  il 
leur  était  facile  de  vou*  que  la  majorité  ne  serait  pas 
à  leur  dévotion  ;  l'administration  du  cardinal  de  Lor- 
raine était  d'ailleurs  le  texte  des  reproches  les  plus 
violents  et,  sur  cette  question,  il  n'était  pas  douteux 
que  les  mécontents  ne  formassent  la  plus  grandç 
partie  de  l'assemblée. 

Avant  de  parler  de  la  séance  royale  du  V  janvier 
qui  teniiine  la  première  partie  de  la  session,  nous 
devons  indiquer  les  travaux  intérieurs  de  chaque 
ordre. 


1.  États  Généraux f  t.  XH,  p.  125. 

2.  Voici  exactement  la  suite  de  cette  affaire.  Le  17  décembre,  le 
clergé  nomma  le  cardinal  y  qui  s*excusa  purement  et  simplement.  Le 
20  décembre,  la  question  fut  débattue  de  nouveau  dans  l'assemblée 
du  clergé,  qui  envoya  une  seconde  députation  pour  le  déterminer  à 
accepter;  le  cardinal  répondit  qu'il  porterait  la  parole  si  ceux  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  y  consentaient.  On  envoya  aussitôt  une  députation  au 
tiers,  qui  promit  une  réponse  pour  le  lendemain.  Le  21,  on  expédia  le 
même  message  à  la  noblesse.  Le  22,  le  tiers  répondit  que  c  pour  la 
grandeur  et  bautesse  de  M.  le  cardinal,  et  qu*il  est  du  nombre  de  ceux 
qui  examineront  et  jugeront  les  remontrances  des  États,  ils  n*osoient 
entreprendre  le  requérir  prendre  cette  cbarge  et  avoient  arrêté  et  conclu 
d'en  nomjner  un  de  leur  état  pour  faire  leurs  remoutrances  particu- 
lières. 1  T.  XII,  p.  125.  La  noblesse  n'envoya  sa  réponse  que  le  27  dé- 
cembre :  c  Considérant  la  grandeur  du  cardinal  et  qu'il  seroit  un  des 
juges  des  cboses  qui  s'offrent,  i  ils  avaient  élu  un  de  leur  robe. 


TRAVAUX  DES  DÉPUTÉS. 


43 


A»»«iublée  du 
drrgé. 


Le  dei^  se  réunit  au  couvent  des  Cordeliers.  ivc^^lw  iSfio 
Le  mardi  1 7  décembre,  eut  lieu  la  première  séance 
r^ulière.  L'arebevéque  de  Tours  et  l'évéque  d'Kvreui 
furent  chaînés  de  diriger  les  discussions  et  d'organiser 
le  bureau;  aussitôt  on  procéda  au  choix  de  Torateur^ 
suivant  la  malbeureuse  coutume  d'élire  un  député 
avant  que  la  discussion  des  cahiers  eût  fait  con- 
naître les  opinions  individuelles  et  surgir  un  homme 
digne  de  la  confiance  générale.  Le  cardinal  de  I>or- 
nine  ayant  refusé,  ainsi  que  les  deux  prélats  dont 
nous  venons  de  parler,  on  nomma  Jean  Quintin, 
docteur  r^[ent  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'uni- 
versité de  Paris,  puis  on  choisit  une  commission  cliai^ée 
de  fondre  en  un  seul  tous  les  cahiers  des  provinces. 
Plus  de  quatorze  séances  furent  consacrées  à  ce  travail, 
la  commission  se  réunissant  le  matin  et  le  soir.  Mal- 
gré ces  efforts,  la  rédaction  du  cahier  général  ne  fut 
pas  achevée  avant  le  commencement  de  janvier  *. 

Les  procès- verbaux  de  la  noblesse  ne  sont  |)as  jwr- 
venus  jusqu'à  nous  :  les  cahiers,  rédigés  séjiarément 
par  trois  groupes  de  provinces  qui  n'éUiieiil  jkis  ar- 
rivés à  s'entendre  pour  une  rédaction  commune,  at- 
testent la  diversité  des  convictions.  I^»s  questions 
religieuses  furent  certainement  traitées  avec  plus  d'a- 
mertume par  les  nobles  que  jKir  les  députés  du  tiers. 
Ce  fut  de  cet  ordre  que  sortit,  sous  la  forme  d'une 
requête  en  faveur  des  protestants,  la  seule  manifesta- 
tion publique  de  la  nouvelle  religion  aux  Etats  d'Or- 
léans'. 

1.  Prooès-irerbal  de  l'Assemblée  du  cirrgr,  Recueil  Jes  pièces  ori^lnalet^ 
t.I,p.  118. 

2.  Voir  ÉiaU  Gènermux^  t.  X,  p.  398. 
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Décembre  iSGo, 


Assemblée  da 
tiers. 


Aussitôt  après  le  discours  du  chancelier^  le  tiers 
état  s'était  réuni  de  son  coté  aux  Carmes  ;  reprenant 
les  traditions  des  États  de  1483,  il  résolut  de  fondre 
les  innombrables  cahiers  des  bailliages,  non  point  en 
six  cahiers  comme  à  Tours,  mais  en  treize,  le  nombre 
des  gouvernements  se  trouvant  porté  à  ce  chiffre. 
Le  20,  eut  lieu  une  seconde  séance  dans  laquelle 
fiirent  apportés  les  treize  cahiers  achevés  :  on  com- 
mençait à  les  lire,  lorsqu'on  se  décida  à  nommer  trois 
députés  par  cahier  pour  opérer  une  fusion  générale 
et  définitive.  Cette  commission  des  39  se  mit  à  l'œu- 
vre dès  le  21,  mais  la  foule  des  députés  étant  de7 
meurée  dans  la  salle  pom*  surveiller  ses  commissaires, 
gêna  à  tel  point  les  travaux  que  le  24  les  séances 
devinrent  secrètes.  On  s'aperçut  bientôt  qu'on  ne 
pouvait  terminer  la  rédaction  pour  l'époque  de  la 
séance  royale,  et  le  tiers  état  demanda  qu'elle  fût 
remise  au  5  janvier,  ce  qui  fut  refusé  * . 

La  noblesse  et  le  tiers  étaient  animés  des  plus 
qu^sTis-à^vlsdu  ^^^uvaiscs  dispositions  contre  le  clergé.  Les  doléan- 
clergé.  '  ces  uous  ofircut  des  preuves  irrécusables  de  la  con* 

duite  des  deux  ordres  laïques  vis-à-vis  de  l'état  ec- 
clésiastique. A  la  fin  de  son  cahier,  le  clergé  expri- 
ma son  étonnement  de  l'abandon  d'une  tradition 
aussi  ancienne  que  les  États  et  qui  consistait  à  se 
communiquer  mutuellement  les  vœux  spéciaux  à 
chaque  ordre.  Cette  coutume  avait  été  délaissée, 
tous  les  travaux  préparatoires  faits  séparément,  le 
clergé  tenu  en  suspicion  et  mis  à  l'écart.  Une  telle 
attitude,  jointe   au  secret  qui  lui  dérobait  les  con- 


Défiance  des 


1.  Procès- verbaux  du  lier*.  Recueil  des  pièces ^  t.  I,  p.  167. 
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dosions  des  cahiers^  l'inquiétait  à  bon  droite  et  il  o^^embre  56© 
demandait   formellement ,  avant  toute  décision  du 
conseil,  à  être  entendu  f Clergé.  137;. 

Cette  double  situation  des  clercs  et  des  laïques 
répondait  exactement  à  la  dis[>osition  des  esprits 
en  f  560.  Toutes  les  causes  qui  avaient  amené  et  pro- 
pagé depuis  vingt  ans  la  réforme  avaient  en  même 
temps  Ëiit  naître  entre  le  clergé  et  la  nation  des  in- 
térêts distincts  et  des  vues  [>olitiques  entièrement 
différentes.  Les  richesses  de  FÉglise,  le  luxe  des  ec- 
déstastiques^  ces  déplorables  abus  dont  le  concile  de 
Trente  allait  en  grande  partie  triompher,  exerçaient 
sur  la  société  une  influence  qui  servait  de  prétexte  aux 
attaques  des  réformés,  et  qui  justifiait  parfaitement 
l'attitude  froide  et  réservée  des  mécontents.  D'ail- 
leurs cette  division  des  intérêts  et  des  partis  politi- 
ques était  tellement  dans  la  nature  des  choses  que  six 
mois  plus  tard  nous  verrons,  dans  la  suite  de  cette 
même  asseml)lée,  les  ordres  se  grouper  de  nouveau 
suivant  cette  affinité  naturelle. 

Mais  hâtons-nous  d'arriver  à  la  séance  royale  :  le 
ton  des  discours  nous  fera  connaître  mieux  que  des 
inductions  le  courant  qui  emportait  les  députc's. 

Ija  reine  mère  voubit  avancer  réjKK|ur  de  la  re-  i^   \t   UnTicr 
mise  des  cahiers  :  elle  n'était  ms  siins  inquiétude  '?^^  ■  "^  *■ 

•  ^  *  sttnce  royale. 

pour  cette  régence  qu'elle  s'éUiit  attribuée;  elle  se 
souvenait  que  les  Etals  avaient  toujours  voulu  orga- 
niser eux-mêmes  le  gouvernement  sous  une  minorité; 
elle  savait  que,  s'ils  montraient  quelque  énergie,  ses 
rêves  d'ambition  seraient  stTieusement  compi'omis  ; 
au  milieu  de  ses  craintes,  elle  pirssiiit  les  (h^putcs,  et 
ce  ne  fut  que  sur  leui's  instances  réitért»«'s  qu'après 
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jer janvier  i56o.  ^^^  délais  successifs  elle  remit  au  1  "  janvier  1 560 

(1561)  la  séance  royale. 

DiftcoundeJean       Jean  Quintin  prit  le  premier  la  parole  au  nom  du 

du  dcrgé.  clergé,  et  fit  un  discours  long  et  confus,  dans  lequel 

apparaissait,  au  milieu  d'un  amas  de  citations  de  l'an« 
tiquité  et  de  souvenirs  historiques,  l'acte  d'accusation 
le  plus  sévère  contre  les  nouveaux  hérétiques.  Non- 
seulement  il  demandait  au  pouvoir  de  leur  refuser 

^*  Ph^s?  ^°'  ^^^  temples  et  le  droit  de  s'assembler  *,  mais  il  sup- 
pliait le  roi  d'établir  par  tous  les  moyens  l'unité  de 
doctrine  *.  Repousser  les  sectateurs  de  la  nouvelle 
religion,  les  bannir,  leur  interdire  tout  commerce  en 
France  ',  en  un  mot  les  traiter  en  excommuniés,  tel 
était  le  vœu  exprimé  par  Quintin.  Ce  violent  réqui- 
sitoire, dans  lequel  ceux  qui  demandaient  le  libre 
exercice  de  leur  culte  étaient  tour  à  tour  qualifiés 
d'effrontés  et  de  criminels,  était  suivi,  il  est  vrai, 
d'une  solennelle  confession  des  fautes  du  clei^é  : 
fc  l'Eglise,  dit-il,  n'a  en  elle  ni  tache,  ni  corruption  ; 
elle  est  pure  et  innocente;  ses  ministres  seuls  sont 
coupables.  La  discipline  est  affaiblie,  les  règles  sont 

n  reconnaît  le  relâchécs;  Ics  prétrcs  méritent  les  maux  que  le  Ciel 

relâchement  de  la    ,  •■r^ii  i.*  i  «i 

ducipiine  ecclé-  leur  envoic.  Par  les  larmes,  les  jeunes  et  les  prières, 
siastique.  j^^^^  devons  expier  nos  fautes.  »  L'état  ecclésiastique 

demandait  le  rétablissement  des  élections  canoniques, 
«  afin  que  chacun  prenne,  choisisse  et  élise  franchement 
et  librement  son  prélat*,  »  ainsi  que  la  confirmation 

1.  États  Généraux  f  t.  X,  p.  362. 

2.  /^.,  p.  372. 

3.  «  Parce  que  sous  prétexte  de  Tendre  publiquement  leurs  draps  et 
denrées,  les  marchands  débitent  clandestinement  leur  hérésie  damnée.  9 
Id.^  t.  X,  p.  374. 

4.  États  généraux,  t.  X,  p.  381. 
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en  France  de  rélection  par  le  supérieur  qui  connais-       !     :     TT" 

saûl  le  candidat  et  non  pas  à  Rome  où  il  éUiit  in- 

eonnu.   Le  clergé  sollicitait  enfin  Texemption  des 

impôts  ou  tout  au  moins  leur  réduction^  alléguant 

qu'en  certaines  années  la  dime  avait  été  levée  quatre 

et  cinq  fois  sur  les  mêmes  biens. 

Ainsi  se  terminait  cette  harangue  singulière,  où  l'on 
est  tout  étonné  de  trouver  un  aveu  public  tout  au- 
près des  attaques  passionnées  qui  soulevèrent  dès  le 
lendemain  les  protestations  des  partisans  de  la  nou- 
velle religion. 

Le  seigneur  de  Rochefort^  député  de  la  noblesse  Difcoandasienr 
et  choisi  comme  orateur^  parla  ensuite  au  nom  de  rTieu^deU  n^ 
cet  ordre.   Dans  son  discours^  il  sollicita  avec  pas-  blctw. 
sîon  la  réforme  du  clergé;  il  demanda  que  le  droit 
de  justice  fût  enlevé  à  TÉglise  et  que  les  privilèges 
de  la    noblesse  fussent  confirmés.  Il  conclut  on   ré- 
clamant du  roi    une  réforme  sérieuse  du    royaume 
«  pour  qu'il  ne  soit  plus  dit  par  les  ennemis    de   la 
couronne  qu'en  France  il   y   a  plusieui*s  ass<»mblé(s 
pour  bonnes  et  justes  causes^  mais  |>ou  de  résolu- 
tions '.   B 

Jean    de   Lange,    avocat    de    Bordeaux,   se    leva  nitcourideJwn 
alors   pour  parler   au  nom  du  tiei-s  vint  ;  déclarant  J«  ï^ng^t  dé- 

U,  ,  ,         .  ,    ,  puté  du  ticrt. 

présence  des  grands  ne  devait  [kis  empiîclier 

les  langues  d'être  libres,  il  soutint  courageusement  la 

puissance  du  tiers,  la  grandeur  de  son  rôle,  et  prcK'lama 

que  plus  il  souffrait  des  prcMligaliUs,  plus  il  d<»vail  rire 

admis  a  parler  des  réformes'.  Puis  il  étiiblit  riiUime 

1.  Rectuil  df*  pièces f  t.  I,  p.   2^6. 

2.  c  S^il  Cft  donc  vrai,  sire,  que   pour   la  nécettité  ou  tupcrfluit^, 
tout  tombe  fur  le  pauvre  peuple  et  tien  eut,  il  Touf  plaira  leur  accor- 
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i«'anvïeri56o    "^^^"^  V^^  existait  entre  le  roi  et  son  peuple,  afl&r- 

mant  que  la  solidarité  était  complète  et  que  le  bon- 
heur de  la  nation  faisait  la  grandeur  du  souverain. 
Il  attribua  le  désordre  au  défaut  d'instruction  du  peu- 
ple et  aux  mauvais  exemples  qu'il  avait  sous  les 
yeux.  Il  attaqua  le  clei^é  dans  son  ignorance,  son 
Il  attaque  le  cicr-  avidité  et  SOU  luxc.  Rappelant  le  concile  de  Car- 
g  et  a  no  esse.  ^^^^^^  ^js^  g^int  Augustin  disait  qu'auprès  de  chaque 

I  temple,  le  ministre  de  Dieu  devait  loger  dans  une 
petite  maison  pauvrement  meul^lée,  il  rapprochait 
ces  souvenirs  des  palais  somptueux  habités  alors  par 
les  ecclésiastiques.  Il  réclama  un  concile  libre  pour 
réprimer  ces  désordres.  Passant  aux  gens  de  justice,  il 
leur  fit  les  mêmes  reproches,  demandant  la  réforme 
aussi  bien  pour  la  magistrature  que  pour  l'état  ecclé- 
siastique ^  Puis  arrivant  à  la  noblesse,  l'orateur  re- 
monta à  son  origine,  soutint  que  les  honneurs  et 
l'autorité  appartenaient  aux  nobles  en  considération 
de  la  défense  du  royaume  dont  ils  étaient  investis  à 
la  décharge  du  peuple  :  appuyé  sur  cette  théorie,  il 
se  demanda  par  quel  renversement  des  rôles  les 
nobles  demeuraient  nonchalamment  en  leurs  châ- 
teaux, pendant  que  des  armées  de  soudoyés  étaient 
payées  à  grand'peine  par  le  tiers  état.  Il  peignit  alors 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la  misère  du  der- 
nier ordre,  l'impossibilité  d'exiger  de  lui  aucun  sa- 
crifice nouveau,  et  enfin  il  exposa  en  terminant  com- 


der  être  plus  que  raisonnable,  que  c*est  celui  de  tous  les  états  le  pluA 
receTable  à.  parler  de  toutes  choses  comme  le  plus  foulé,  i  Recueil  des 
pièces,  1. 1,  p.  256. 

1.  Contre  le  luxe  des  magistrats,  Torateur  du  tiers  demandait  des  lois 
aomptnaires.  Ibid,,  p.  273. 


i 
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bien  il  ctail  nécessaire  que  le*s  refiuèles  nrêsenlét's  au       '.     !     77" 
roi  fussent  suivies  de  ré|>ons(^  favonihles  *. 

De  ces  trois  liarangues,  TeOet  fut  bieu  diflerent.  dnnrn*  de  cet 
Tandis  que  celle  du  tiers  élat,  malgré  sa  hardiesse,  *^**  *''**^"^- 
iTce^'ait  des  éloges  presque  unanimes',  on  hkimait 
ies  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  avaient 
soulevé  toutes  les  })assions  religieuses.  I^  persck^ution, 
hautement  récbmée  par  Jean  Quintin,  menaçait  di- 
rectement un  grand  nombre  de  membres  de  la  no* 
blesse  et  |>armi  eux  l'amiral  de  Oïligny,  qui  sVtait 
bit  à  Fontainebleau  Torganc  des  religionnaires  nor- 
mands. Aussi  Rocliefort  fut-il  chaîné  de  pn^ienter  n»-     Requête  pir. 

«^  Il  •      *A  '      I       I  11  iraicc  aa  roi  au 

quête  au  roi  au  nom  de  ki  majorité  de  la  noblesse*  „om  des  gens  de 
pour  obtenir  la  suppression  des  jwssiiges  injurieux  du  j?  wiigion^par 
discours  de  Quintin^  et  pour  réclamer  le  droit  cKou-  nobleMe. 
vrir  des  temples  et  de  tenir  des  assemblées.  I/onileur 
ecclésiastique  fut  obligé  de  s'excuser  et  de  proleslerqu'il 
n^avait  pas  voulu  oflénser  l'aminiP.  Ainsi  cette  s<*nnce 
d'apparat^  où  l'usage  voulait  qur  rliaque  onlrc  (lr\e- 
lop[iâl  solennellement  devant  Iv  roi   s(*s  princi|Kuix 

1.  En  examinau  le  style  pénible  dt*  ces  discours,  on  di-cou^re  quel- 
quefois, parmi  ne  amas  de  citations,  ries  allusions  singulirrrs  que 
l'orateur,  souvent  au  mépris  de  la  Trrité  historiqur,  ne  craignait 
pas  de  recouvrir  du  nom  de  quelque  philosophe  d«*  rautiquité;  ainsi, 
i:  la  fin  du  chapitre  sur  la  nohlesse  :  «  Ce  qui  a  été  la  rauMf .  dit  Jean 
de  Lange,  que  Diogène  fut  grandement  loué,  quand  il  eut  dit  que  telle 
noblesse  n*étoit  que  pr^exte  et  manteau  de  malice,  i  IhiJ,^  p.  21k. 

2.  ÉtatM  (^aéraux,  t.  XI,  p.  51^.  Hecuril  de  piccfs^  t.  1,  p.  183. 

3.  États  Généraux^  t.  X,  p.  398. 

A  en  croire  les  historiens  protestants,  Quiutin  aurait  été  quelques 
années  auparsTant  chassé  de  Poitiers  comme  su«|>ect  d'attacherarnt  aux 
nooTeUc»  doctrinet.  (De  Thon.)  Revenu  a  la  foi  catholique,  sa  |Nissi<m  de 
converti  Taurait  emporté  aux  dernières  exagérations;  les  libelles  et  les 
satires  qu*on  répandit  sur  lai  le  pénétrèrent  d*une  si  \ive  douleur 
qu'il  moumt  de  chagrin  peu  après  son   discours  d 'Orléans. 

11   —  <é 
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~     ;     ^  vœux,  loin  d'avancer  les  affaires,  n'avait  fait  qu'irriter 

i«  janvier  i56o.  '^  ^  '  * 

et  aigrir  les  esprits. 

Avant  que  la  séance  fût  levée,  le  chancelier  de 
l'Hospital  annonça  aux  Etats  «  que  Sa  Majesté  rendroit 
réponse  sur  tous  les  articles  qu'ils  proposoient,  avant 
de  quitter  Orléans,  et  que  tous  les  députés  seroient 
contents.  » 
Achèvement  de  Dès  le  lendemain,  2  janvier,  on  reprit  séparément 
la  rédaction  des  l'oeuvrc  de  rédaction  des  cahiers,  qui  n'avaient  pu 

être  entièrement  terminés  pour  la  séance  royale.  On 
les  remit  successivement  au  chancelier  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  le  clergé  le  6,  et  le  tiers  état 
le  1 1 .  La  noblesse  de  Normandie,  de  Guyenne  et  de 
Poitou  eut  soin  de  faire  de  nouvelles  et  expresses 
réserves  ;  elle  rappela  ses  protestations  contre  l'orga- 
nisation du  conseil  et  son  vœu  formel  d'obtenir  un 
délai  afin  de  consulter  les  provinces  et  de  rendre 
possible  une  sérieuse  délibération.  Le  conseil  royal 
entreprit  sur-le-champ  l'examen  des  cahiers  ;  il  s'oc- 
Le  conseil  du  roi  cupa  d'abord  dcs  impôts  et  décida  qu'on  demanderait 
subsides^^seront  sans  tarder  aux  Etats  Généraux  de  secourir  le  roi. 
demandés.  L^  roi  de  Navarre  et  le  chancelier  se  transportèrent 

le  1 3  janvier  aux  Cordeliers  où  les  trois  ordres  étaient 
réunis.  Espérant  obtenir,  en  frappant  un  grand  coup, 
une  détermination  généreuse,  on  prit  le  parti  de  dé- 
couvrir aux  États  la  vérité  tout  entière.  On  confessa 
Le  chancelier  dé-  pour  la  première  fois  l'énormité  du  déficit,  qui  se 
G^é^uxr^"  montait  à  43  millions,  c'est-à-dire  au  quadruple  du 
mité  du  déficit,    rcvcnu  anuucl  du  royaume,  puis  on  remit  à  chaque 

ordre  une  note  émanée  de  la  reine  mère  dans  la- 
quelle elle  promettait,  en  échange  du  vote  des  sub- 
sides ,   les  réductions  les  plus  larges ,  s'engageait  à 
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bkser  les  États  manier  par  leurs  délc^iiés  les  deniers  "7"!     .     - 
perçus  et  les  priait  de  désigner  un  commissaire  par 
proYince  pour  délibérer  avec  les  gens  de  finance  '. 

Malgré  de  si  belles  promesses^  Taveu  du  déficit 
glaça  rassemblée  :  les  députés^  heureux  d'échapper  à 
une  décision  pressante  et  à  une  trop  lourde  respon- 
sabilité^ nommèrent  les  commissaires.  Après  dix  jours 
de  conférences  et  de  discussions^  le  clei^é  se  détermina 
à  refuser  tout  impôt.  Les  deux  autres  ordres  Timi- 
tarent,  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs 
suffisants  pour  consentir  aux  immenses  sacrifices 
qu'exigeait  la  couronne  :  les  députés  demandèrent  una-  Les  dépoirt 
nimement  à  être  renvoyés  dans  leurs  provinces  pour  ni^emcnt  k^<tn 
communiquer  à  leurs  bailliages  les  états  de  finances  rmn^H  dam 
dressés  par  les  soins  des  trésoriers  royaux.  I^e  clergé 
fit  une  réponse  écrite  ■.  Ces  efforts  relardèrent  la  der- 
nière séance^  qui  fut  remise  a  la  fin  du  mois.  Grâce  à 
ce  délai^  le  chancelier  espérait  achever  et  faire  si- 
gner par  le  roi  une  grande  ordonnance  de  réforme 
qui  devait  donner  satisfaction  à  la  plupart  des  vœux 
émis  par  les  Etats  Généraux.  Il  attendait  de  la  publi- 
cation de  ce  travail  si  rapidement  exécuté  le  phis 
favorable  effet  sur  l'esprit  des  députe^,  prêts  à  retour- 
ner dans  les  provinces.  Mais  il  ne  put  y  parvenir  :  le 
délai  était  trop  court;  il  dut  se  contenter  de  remettre 
à  chaque  ordre  la  minute  des  cahiers  avec  les  réponses 
du  conseil  insérées  à  la  fin  de  chaque  article,  et  le  Sranor  de  elâtn* 
31  janvier  se  tint  la  séance  solennelle  de  clôture.         **  c  31  janvier. 


1.  RteucU  dé  pièces  f  t.  I,  p.  152- 

3.  Voir  IUcumI  Je  pièces t  1. 1,  p.  158»  et  leftêUU  des  iiq>eiftcb.  États 
Gimnuu,  t.  XI,  p.  %98  et  500. 
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Discours   du 
chancelier. 
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Le  chancelier  résuma  en  quelques  mois  la  situa- 
tion des  afiaires,  annonçant  que  le  roi  avait  réduit 
la  dépense  annuelle  de  sa  maison^  qu'il  continuerait 
à  chercher  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre,  mais 
que  les  trois  ordres  devaient  lui  venir  en  aide.  Aussi 
demandait-il  à  Félat  ecclésiastique  de  racheter  le 
domaine  engagé,  les  aides  et  les  gabelles  aliénées,  au 
tiers  de  subir  l'augmentation  des  tailles,  à  la  no- 
blesse de  payer  les  taxes  de  consommation.  I^  pé- 
riode de  six  années  fixée  pour  ces  impôts  extraor- 
dinaires écoulée,  le  roi  s'engageait  à  réduire  les 
gabelles  et  les  aides  au  taux  en  vigueur  sous  Louis  XIL 
Vaine  et  irréalisable  promesse  qui  devait  servir  de 
leurre  à  la  crédulité  des  États. 

Enfin  le  chancelier  annonça  que  les  députés  pa- 
raissant n'avoir  reçu  aucun  pouvoir  pour  accorder  les 
subsides,  le  roi  leur  ordonnait  de  se  retirer  en  leurs 
provinces  afin  de  s'assembler  par  gouvernement; 
pour  ne  pas  induire  les  bailliages  en  dépenses,  on  ne 
choisirait  dans  ces  réunions  qu'un  député  de  chaque 
ordi*e  qui  serait  envoyé  le  premier  jour  de  mai  à  Me- 
lun  pour  régler  les  affaires  de  finances  et  présenter, 
s'il  v  avait  lieu,  de  nouvelles  observations  sur  l'état 
du  royaume.  L'Hospital  terminait  en  exhortant  les  dé- 
putés à  la  concorde,  leur  demandant  de  vivre  en 
paix  sans  entrer  en  discussion  ou  sédition,  soit  pour 
le  fait  de  la  religion  ou  autres  affaires.  Les  trois  ora- 
teurs prirent  successivement  la  parole  pour  remercier 
en  des  termes  ampoulés  la  régente  et  le  roi  de  Na- 
varre d'avoir  couronné  les  travaux  de  l'assemblée 
par  de  si  belles  promesses  ^ 

l.  Recueil  de  pièces,  t.  1,  p.  189     Éiati  Générauj^  t.  Xl^  p.  503. 
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Ce  qui  frappe  le  plus  dans  celle  lal>orieuse  session,  ^   .^  ^.      TT" 
d'où  devait  sortir  la  grande  ordonnance  d'Orléans, 
e'est  la  fermeté  des  députés,  qui,  pour  la  premièn*       Caractère 
fois  dans  l'histoire  des  Étals  Généraux,   surent  ob-       *'''"*'  ««moii, 
tenir   des    réformes   sans    les   acheter    au   prix   de 
flcnfices  considérables.    Des  cahiers  intelligents  et 
ënergiqu^^  une  suite  de  délilx^rations  calmes  sans 
fiûblesse^  une  attitude  digne  et  jamais  arrogante,  tels 
furent  les  traits  saillants  de  la  session  interrompue 
plutôt  que  terminée  à  la  fîn  de  janvier  1560. 

Les  circonstances  avaient  singulièrement  contri-  Lefcléput^moB- 
bué,  il  faut  le  reconnaître,  à  fortifier  l'&me  des  aTr^metérM^ 
députés  :  «  nul  doute  que  les  Guises  eussent  mai-  ^™*  P*"^  Vttlà' 
trisé  les  Etats,  s'ils  fussent  restés  tout-puissants  :  il  un^  <!«  Goiiet. 
en  iîit  autrement  dès  que  le  pouvoir  leur  ck^happa  »*. 

En  refusant  tout  vote  d'im[K)t,   les  EUits  avaient 
obtenu  une  nouvelle  convocsition  ;  cet  ajournement 
n'était  pas  exempt  de  périls  :  si  le  pouvoir  diminu.'iit 
les  embarras  de  la  future  (h'^libération  en  reduîsiuit  à 
trente-neuf  le  nombre  des  membres  qui  devai(»nl  se  ^^  pouvoir  wt 
réunir  à  Melun ,  en  revanelu»  il  éUiit  forcé  d'aeeep-  préoccupa    de» 
ter  les  difficultés  d'une  réélection    <;én(*rale,   puis-  r^ifictioa  grtif- 
que    les  habitants  des  bailliafçcs    devaient  désigner  "**• 
une   série  d'électeurs   qui    nommeraient  au  second 
dc^é  dans  chaque   chef-lieu   de  j;()uvernem(»nl  les 
trois  dépult»s.  On  provoquait  donc  une  série  de  dé- 
Iil>éralions  |K)liliques  avec  tout  le  désavanUii^e  d'unr 
hésitation  qui  trahiss^iit  la  faiblesse. 

Dans  la  pensée  du  conseil  du  roi,  la  question  fi- 
nancière devait  seule  fixer  Tatlention  du  |Kiys,  mais, 

1.  Trognon,  Hisf  de  France^  t.  IIÎ,  p    255». 
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dès  les  premières  réunions  populaires^  on  s'aperçut 
que  la  constitution  de  la  régence  allait  prendre  le  pas 
dans  les  préoccupations  électorales.  A  Paris,  on  avait 
Élections   de  dû  convoquer  en  mars  les  États  de  la  prévôté,  dont 
Pans.         l'adresse  des  Guises  avait  su  éviter  la  réunion  en 
octobre.   Le  clergé,  assemblé  séparément,  accueillit 
froidement  les  demandes  du  roi,  et  il  résolut  d'entrer 
en  conférence  avec  les  ordres  laïques  sur  les  matières 
financières.  C'était  sur  d'autres  questions  que  gron- 
dait l'orage.  La  noblesse  déclara  qu'elle  n'accorderait 
a  aucune    subvention    au   roy,  que   premièrement 
Énergie  de  la    il   se  fust  aiTCsté   d'un   gouvcmcur    et    régent   de 
noblesse^et  du  France,  jd  puis,  passant  des  paroles  aux  actes,  elle 
Teulent  or^-  n'hésita  pas  à  élire  le  roi  de  Navarre.  Le  tiers  état 

série  conseil  de  .       .  >  **     i.  v   i  •*•         j 

régence.  paraissait  ne  s  attacher  qu  a  la  composition  du  con- 

seil, travaillant  à  refondre  la  liste,  excluant  les  Guises 
et  constituant  sans  plus  tarder  un  conseil  de  régence*. 
Les  deux  ordres  étaient  d'accord  pour  demander 
qu'on  fît  rendre  compte  aux  princes  lorrains  de  leur 
mauvaise  administration  sous  Henri  II  et  François  IL 
Ils  réclamaient  aussi  contre  le  maréchal  de  Saint- 
André*,  la  duchesse  de  Valentinois'  et  tous  les  favoris 
d'Henri  II  une  exacte  recherche  des  prodigalités 
royales  :  c'était  ordonner  du  même  coup  la  confisca- 
tion de  biens  énormes  et  attribuer  indirectement  aux 


1.  Mém,  de  CoruU^  t.  I,  p.  25. 

2.  Jacques  d'Albon,  maréchal  de  Saint-André,  un  de  ceux  qui  pas- 
saient pour  avoir  t  dévoré  le  roi.  i  La  crainte  de  rendre  des  comptes 
contribua  à  le  jeter  peu  après  dans  le  triumvirat.  Voir  page  56. 

3.  Diane  de  Poitiers  avait  cédé  en  novembre  1559  Chenonceaux  à 
Catherine,  pour  éviter  les  poursuites;  néanmoins  les  dons  qu'elle  tenait 
du  roi  furent  menacés  jusqu'à  sa  mort.  Voyey  rHermite-SouIiers ,  UUt, 
de  la  noblesse  de  Touraine  :  article  sur  F.  Allaman. 
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Étits  une  prépondérance  absolue'.  On  soutenail  hau- 
tement dans  cette  réunion  qu'il  appartenait  aux 
Etals  d'oi^niser  la  n'agence  et  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  du  premier  prince  du  sang  de  i*enoneer  à 
son  droit.  L'assemblée  de  Paris  revendiquait  ses  droits 
avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elle  es|H*niit  «  engagcT 
les  assemblées  des  provinces  a  suivre  son  exemple',  b 

On  juge  quelle  fut  la  surprise  de  la  cour  en   re  -       liTîutkMi 
cevant  les  nouvelles  de  Paris  :  une  telle  insolence 
donna  la  pensée  ce  de  remettre  les   Étits  in  aliutl 
lempus  opportunius^ .  »  En  effets  une  drâlaration  du 
roi   annula  aussitôt  après  ^    sous  le   prcMexte   d'in-         l^  roi 

'4      ^       .    i>        ^1  •       1        1  '   •  •  annule  le»  «Ucî- 

competence  et  d  excès  de  pouvoir,  les  dt^cisions  pri-     ^^^^  p^.^ 
ses  à  Paris  et  dans  quelques  auti*es  villes,  fixa  les  as-        *  '^"•• 
semblées  électorales  au  25  mai,  et  l'ouverture*  des 
nouveaux  Etats  fut  indiquée  pour  le  l*'  août  suivant 
à  Pontoise\  I^  reine  mère  voulait  tirer  |)arti  du  saei*e 

1.  Il  y  a,  dans  les  Mémoires  de  Condè^  t.  M,  p.  331,  une  pièce  qui 
nous  parait  être  le  réfumé  des  vœux  qui  avaient  cour»  à  Paris  paroni  les 
plus  ardents.  Elle  est  intitult'e  :  Princtpaulx  poinctz  novelUmcnt  décrétez 
mu  Comieii  de  France  avec  les  députez  des  Estats,  Régence,  conseil,  desti- 
tution, confiscatioDy  tout  est  réglé  dans  le  sens  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mécontents,  ce  sont  les  huguenots 
qui  prirent  alors  la  tête  du  mouvement. 

2.  De  Thon,  liv.  XXVII,  p.  kO.  —  Les  Ktats  du  I^anguedoc  qui  se 
tinrent  le  20  mars  à  Montpellier  ne  t'occupèrent  que  de  tinances  et  ap« 
prou'terent  Tautorité  prise  par  la  reine  mère.  (Dom  Vaissctte,  Histoire  du 
Languedoc,  Ht.  XXXVIII,  cliap.  \ir\.; 

3.  ilêm,   de  ConJé,  t.  ï,  p.  26.  États  Cênérattr,  t.  XII,  p.  366,  367. 

4.  c  Au  lieu,  porte  la  dé(*laration,  de  regard«*r  et  adviiier  sur  le  se- 
cours que  nous  leur  avions  demandé,  aucuns  <lfodi(s  I*'.tals  se  sont  amu- 
sés à  disputer  sur  le  faict  du  gouvernement  et  adminiMration  de  cestuy 
nostre  ro^-aame,  laissant  en  arrière  Tnccasion  pour  laquelle  les  fais4>ns 
rassembler,  qui  est  cho^  sur  qnoy  nous  avons  hie n  plus  affain*  d'eux 
et  de  leur  ayde,  que  sur  le  faict  dudit  gouvernement.  >  (Déclaration 
dn  25  mars  1560.  Reg.  mss.  du  pari.  Mem.  de  Condv,  t    II,  p.  281 
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j^j^j  ^5^j       qui  devait  avoir  lieu  le  1 5  mai  :  elle  espérait  enlever 

les   élections  et  dominer  les  délibérations  des  Etats 

Généraux  par  sa  double  politique^  favorable  tantôt 

aux  Guises,  tantôt  aux  princes  de  Bourbon*. 

La  reine  mère        Pendant  trois  mois  on  vit,  en  effet,  la  reine  jouer 

se  montre  favo-  |g  double  jcu  qui  lui  avait  si  bien  réussi  iusque-là. 

rable   aux  pro-  .  . 

testante  pour  af-  Affectant    de    soutenir   les  protestants,    elle   inves- 

fiiiblir   le    parti    -•       •-  •  a  i  •    j     iw  j       r        »• 

des  mécontents,  tissait  succcssivcment  le  roi  de  Navarre  des  fonctions 

de  lieutenant  général,  elle  réhabilitait  par  une  dé- 
claration solennelle  d'innocence  le  prince  de  Condé 
et,  sur  le  conseil  de  l'Hospital,  accordait  en  fait  aux 
protestants  une  liberté  qui  était  pour  la  religion  nou- 
velle la  plus  puissante  protection.  L'inévitable  effet 
de  tant  de  faveurs  fut  d'éteindre  les  querelles  in- 
testines du  parti  catholique  :  en  quelques  jours,  les 
Guises,  le  connétable  de  Montmorency  et  le  maréchal 
de  Saint-André  formaient  Tunion  appelée  le  trium- 
virat. Les  alarmes  des  catholiques  avaient  gagné 
le  parlement.  Au  mot  si  connu  d'Etienne  Pasquier, 
traitant  «  de  débauche  l'exercice  dans  une  même 
ville  de  deux  différentes  religions,  »  il  faut  joindre 
l'attitude  défiante  des  magistrats  en  présence  des  or- 
donnances inspirées  par  l'Hospital,  qui  contenaient 
en  germe  cet  esprit  de  tolérance  dont  personne  ne 
concevait  alors  la  grandeur  et  la  nécessité. 


1 .  Une  seconde  assemblée  des  États  de  la  prévôté  de  Paris  eut  lieu  le 
31  mai.  Malgré  les  efforts  du  président  de  Thou  et  du  président  Se- 
guier,  les  États  décidèrent  que  la  noblesse  et  le  tiers  ne  contribueraient 
pas  au  payement  des  dettes  ;  que  le  roi  avait  deux  moyens  de  les  rem- 
bourser, en  faisant  de  sérieuses  économies  et  en  demandant  au  clergé  de 
lui  venir  en  aide.  Registres  de  Thôtel  de  ville.  Archives  curieuses^  t.  V, 
p.  424. 
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C'est  au  milieu  de  ces  efforts  eonlrairen  que  s'écoula  j  *,iih  isisi 
Télé  de  1561.  L'édit  de  juillet,  délibéré  dans  une 
reuaion  commune  par  les  princes  et  le  parlement , 
ne  parvint  pas  à  rétablir  la  concorde  ^  ;  et  malgré  b 
reconciliation  publique  du  prince  de  Condé  avec  les 
Guises,  le  maintien  de  la  paix  devenait  chaque  jour 
plus  douteux. 

On  approchait  ainsi  du  mois  d'août.  En  même 
temps  que  les  délégués  des  États,  tous  les  évéques  de 
France  devaient  se  réunir  non  point  en  un  concile 
national,  le  mot  sonnait  mal  aux  oreilles  de  la  cour 
de  Rome,  mais  en  un  «  colloque  »  destiné  à  dissiper  c^ioque  de 
les  erreurs  de  doctrine.  (>>mme  les  questions  reli-  r?*î?l\^  ^*''" 
gieuses  avaient  causé  tous  les  maux  dont  gémissait  le 
royaume,  cette  réunion,  d'oii  Ton  espérait  tirer  quel- 
que apaisement,  fixait  l'attention  publique  bien  plus 
que  la  suite  des  États  d'Orléans,  (let  intérêt  s'accrut 
encore  quand  on  apprit  avec  certitude  que  les 
ministres  protestants  recevraient  des  sauf-conduits 
pour  s'y  rendre.  Cl'est  à  Poissy  que  l'assemblée  s'ou- 
vrit le  30  juillet,  en  présence  du  roi  et  après  un  dis- 
cours du  chancelier. 

De  là  le  roi,  qui  éUiit  avec  la  cour  à  Saint-Ger-  j^  députés  t 
main,  se    transporta  à  Ponloise   jyour  y   ouvrir  les  rfuiiîMcmàPôu- 
Etats.  Vingt-six  députt»s  étiiienl  présents,  treize  pour 
la  noblesse,  treize  pour  le  tiers  cUxi  ;  ceux  du  clergé 
s'étaient  joints  à  l'assemblée  plus  religieuse  que  poli- 


1.  ÉJit  sur  la  rtGf^iom,  sur  U  moyfn  tle  tenir  U  peuple  en  paix,  et  sur  i*t 
rtprest'um  des  ièditieux ,  Ame.  lois  franc,,  XIV,  109.  Fonlanon,  IV,  264. 
~  Cet  édit  défendait  lei  enrôlements,  mnpla<;ait  la  peine  de  mort,  eu 
■atière  dliéréûe,  par  l'exil,  interdisait  les  aiaembléet  et  proclamait  un«* 
■mistie  générale.  Voyex  plua  bas,  pages  108  et  109. 
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Août  i56i       tique  qui  se  tenait  à  Poissy.  Quelque  peu  nombreux 

que  fussent  ces  députés^  ils  ne  s'en  regardaient  pas 
moins^  ainsi  que  le  chancelier  l'avait  reconnu  à  Or- 
léans, comme  les  dépositaires  des  droits  de  la  nation. 
Us  comprennent       ^^  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  nous  prou- 

là  nécessité  du  yeut  quelle  foi  ces  deux  ordres  avaient  en  leur  mis- 
contrôle.  .  T  1  *  /»  «x       1_ 

sion.  Leur  langage  est  en  parfaite  harmonie  :  gen- 
tilshommes et  bourgeois  sont  unanimes  à  vouloir 
que  le  contrôle  efficace  des  États  mette  un  frein  aux 
dépenses,  que  les  assemblées  se  réunissent  à  des  in- 
tervalles r^[uliers,  et  qu'elles  exercent  une  action 
directe  sur  le  pouvoir  royal.  C'est  l'esprit  des  cou- 
rageux députés  de  Tours  qui  renaît  dans  l'âme  des 
vingt-six  députés  de  Pontoise  ;  c'est  la  même  ardeur 
inébranlable^  la  même  précision  et  un  sentiment 
aussi  élevé  du  gouvernement  du  pays  par  ses  propres 
représentants. 

Ils  ne  se  sou-       ^^^^  ^^  ^^^  sentiment  de  leur  indépendance,  il  est 
mettent  qu'après  tout  naturel  que  les  députés  soient  arrivés  dans  de  fort 

de  longues  né-  .  !•  •..  -        i         /  j      i 

gociations  à  la  mauvaiscs  dispositions  contre  la  régence  de  la  reine 
régence  de  la    mère.  Le  partaffc  de  l'autorité  entre  elle  et  le  roi  de  Na- 

reine  mère.  r         o 

varre  leur  semblait  contraire  aux  traditions  du  rovaiune 
qui  reléguaient  au  second  plan  la  fille  du  roi  et,  à 
plus  forte  raison,  sa  veuve.  Il  fallut  envoyer  aux  États 
des  personnages  entourés  de  la  sympathie  publique 
pour  préparer  une  décision  que  les  efforts  personnels 
du  roi  de  Navarre  purent  seuls  déterminer.  Encore 
les  députés  ne  cédèrent-ils  qu'à  regret  et  les  vit-on 
s'empresser  d'inscrire  à  la  suite  de  leur  vote  une 
protestation  de  leur  respect  pour  la  loi  salique*  et  un 

l.  Cahier  de  la  noblesse,  art.  21. 
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modèle  du  sermeni  de  fidélité  que  la  reine  mère  de- 
Tait,  ainsi  que  les  prinees,  prêter  au  jeune  roi\ 

On  voit  quel  était  le  courant  qui  entraînait  Tes-      PublMAtk» 
jMÎt  des  vingt-six  députés  que  les  treize  gouverne-  j^q^^JJ*"^ 
ments  de  France  avaient  choisis.  Dès  leur  arrivée,  par  u  Éuu. 
ik  avaient  réclamé  très-vivement  la  publication  de 
Vofdonnance  promise  par  le  chancelier  de  Tllospital 
à  h  fin  des  États  d'Orléans.  I^e  retard  mis  à  la  ré- 
daction de  cet  édit,  attendu  dans  tout  le  royaume 
avec  la  plus  vive  impatience,  avait  contribué,  sans 
aocon   doute,  à   irriter  les  députés.  On  dit  même 
qu'ils  avaient  déclaré  en   se  réunissant  que,  |K>ur 
se  conformer  à   leurs   instructions,    ils  ne   présen- 
teraient pas  leurs  cahiers  avant  d'avoir  vu  Tordon- 
nance.  Le  chancelier  leur  fit  alors  savoir  qu'il  venait 
de  transmettre  au  parlement  depuis  quelques  jours 
à  peine  le    texte  même  de  ce  document.  Olte  ré-  E»le  frt  loaiiiiie 
ponse,  destinée  à  calmer  les  Etats,  ne  fit  que  changer  '"  l«rf"n«n«« 
l'objet  de  leur  mécontentement.  —  Line  ordonnance 
rendue  |)ar  le  roi  sur  les  cahiers  de  doléances  d<*s  dé- 
putés pouvait-elle  être  l'objet  des  remontninees  des 
magistrats?  C'était  là  un  débat  que  Tusage  avait  tninche 
jusqu'alors  dans  le  sens  de  la  prérogative  des  Klats*. 
I.es  demandes  de  la  nation  accueillies  [>ar  le  roi  sein- 


1.  Cahier  de  U  noblefie,  art.  15.  -  De  Thon,  liv.  XWHI,  p.  57. 
Pierre  de  U  Place,  Commentaire  de  testât  de  la  rtligion  et  rèpuhtique^ 
Ut.  VI,  p.  216. 

2.  L*affiniiatîon  de*  dépat(*i  tur  ce  point  nout  semble  erninée.  A 
quelle  époque  on  précédent  avait-il  pa  9\'*talilir?  Fji  1355,  le  parle- 
ment ne  fe  mêlait  point  d'enregistrer  les  ordonnances.  A  Trai  dirr,  c'é- 
tait la  première  fois  que  Tinfluence  directe  des  Ktats  se  trouvait  m  pré- 
Ksee  du  droit  d'enregistrement  qui  appartenait  à  la  première  cour  du 
rojanme. 
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blaient  porter  en  elles-mêmes  un  caractère  assez  au- 
guste pour  échapper  aux  formalités  de  Tenregistre- 
ment.  —  Le  chancelier ,  qui  avait  déjà  assez  à  faire 
avec  le  parlement  au  sujet  de  l'édit  de  juillet  et  de  ses 
principes  de  tolérance  religieuse  si  mal  compris  par 
les  magistrats  y  avait  voulu  les  apaiser  en  leur  soumet- 
tant la  grande  ordonnance.  Ses  projets  échouèrent,  il 
n'arriva  à  contenter  personne.  Ce  n'est  point  ici  le  mo- 
ment de  nous  étendre  sur  la  vérification  de  l'ordon- 
nance, qui  donna  lieu  aux  plus  vives  contestations*. 
Il  nous  suffit  de  savoir  que  les  députés,  assurés  de  sa 
prochaine  publication,  consentirent  à  présenter  leurs 
cahiers. 
Pi^wnution  des  Cette  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Germain,  en  pré- 
Mbiert  au  roi.     g^p^ç  J^  p^j  ^^  j^  toute  la  cour,  vers  la  fin  du  mois 

d'août*.  Le  cahier  de  la  noblesse  fut  remis  au  roi 
sans  discours.  Le  tiers  état  avait  choisi  comme  ora- 
teur  de  Bretaigne,  député  de  Bourgogne,  premier 
DUcoars  du  m  -  magistrat  (Vierg)  de  la  ville  d'Autun.  Son  discours  ne 
!!•  ^Brvuicnc.  ""  ^^^  qu'un  Commentaire  des  cahiers,  entouré  de  tous 

les  ornements  que  les  souvenirs  bibliques  et  histori- 
ques ajoutaient  en  ce  temps-là  aux  plus  simples  pro- 
positions. Il  s'éleva  avec  une  grande  vivacité  contre 
les  désordres  du  clergé  et,  malgré  la  présence  des 
évéques  venus  de  Poissy  pour  compléter  l'assemblée, 
il  s'exprima  sur  les  biens  ecclésiastiques  dans  des 
termes  qui  ne  durent  laisser  aux  prélats  aucun  doute 
sur  la  nécessité  de  contribuer  largement  au  payement 
des  dettes  rovales. 


1.  Voir  page  65. 

2.  î.e  27  noAt,  suÎTant  deTlioii;  le  23,  suivant  le  P.  Danîe  . 
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C'était  là,  en  eflfel,  la  dernière  et  la  plus  impor-  "TôùTîsfi 
taote  question  qui  restât  à  éclaircir. 

En  1561,  comme  aujourd'hui,  il  n\'  avait  que  R.^gktnem  de 
deux  moyens  de  combler  un  déficit  :  réduire  les  dé-  •*^»"^  lînwidè- 
penses  ou  augmenter  les  ressources. 

Les  Etats  se  montraient  unanimes  {K>ur  demander 
qu'on  recourût  aux  réductions,  qui  avaient  le  double 
avantage  d'épargner  la  nation  et  de  réformer  nécessai- 
rement une  foule  d'abus.  Malheureusement,  les  Etats 
de  Pontoise  sentirent  bien  vite  qu'ils  n'étaient  jkis 
assez  puissants  pour  faire  prévaloir,  dans  la  mesure  liiMifiisaoce  d« 
où  ils  l'eussent  souhaité,  un  voeu  contre  lequel  se  "^wm». 
dressaient  des  abus  traditionnels. 

Il  Eadlait  donc  se  soumettre  au  second  i)arti,  que  le 
pouvoir,  de  son  côté,  proposait  toujours  comme  la 
seule  voie  de  salut.  I^  tiers  état  invoquant  sa  mi- 
sère, la  noblesse  s'appuyant  sur  ses  privilèges,  refu- 
sèrent   absolument   d'augmenter  l'impôt.  Au  clei^é      Ut  ordivs 
seul,  disaient-ils,  appartenaient  des   biens   qui  lui  }^*dI!JÎ^|i^^ 
permissent  d'acquitter  les  dettes  du  roi.  D  ailleurs,     torlecl«gé. 
n'avait-il  pas  toujours  fourni  des  subventions?  U  ne 
s'agissait  donc  que  de  consacrer  une  ancienne  cou- 
tume. I^  pouvoir  acceptait  bien  ce  système,  mais 
vis-à-vis  du  clergé  un   lel  aveu  avait  quelque  cliose 
d'embarrassant.   Aussi,   tout  en  lui  demandant  une 
subvention,   s'adressait-on    aux    deux  autres   ordres 
pour  ajouter  aux  im[K)ts  indirects  une  nouvelle  taxe  lu  ^  Immuou  i 
sur  le  vin.  Jjà  frayeur  du  tiers  avait  été  telle,  qu'il  "^^  Y^.  *■*• 

•'  *  sur  le  Tio. 

s'estima  heureux  d'échapper  a  si  bon  marelié  au 
payement  des  dettes  royales.  I^  clergé  vota  pour  le 
rachat  des  dettes  une  somme  payable  en  dix  années 
qui  ne  peut  être  évaluée  au-dessous  de  dix-sept  mil- 
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lions.   Moyennant  ce  sacrifice,   il  obtint  un  eontiat 

solennel  qui  lui  accordait  quelques  garanties  secon- 

Les  députés     daircs  auxquelles  il  attachait  un  grand  pri\^ 

twnt  °S^  "dr é^       Telle  fut  l'impression  sous  laquelle  s'acheva  la  ses- 

ner^e dans  leurs  giou  dcs  Étatsdc  Pontoisc.  Comme  toujours,  l'attitude 

cahiers  que  dans  ,  .  ,,i  i 

leurs  actes.         des  dcputcs  tut  plus  satisfaisante  que  le  résultat  de 

leurs  travaux.  Ils  eurent  l'honneur  de  concevoir, 
mais  n'eurent  pas  la  force  d'exécuter.  Us  ne  compri- 
rent pas  que  de  la  constitution  d'un  conseil  de  ré- 
gence ,  qui  eût  été  pendant  huit  ans  une  émanation 
toute-puissante  de  leur  autorité,  pouvait  sortir  le  re- 
nouvellement de  la  France  ;  on  avait  le  droit  d'atten- 
dre plus  et  d'espérer  mieux  de  leurs  cahiers.  A  leurs 
vœux,  on  reconnaissait  les  arrière-petits-fils  des  dépu- 
tés de  Tours.  Plus  d'audace  que  de  persistance,  plus 
d'ardeur  que  de  suite,  tel  est  le  caractère  commun 
de  toutes  les  sessions  que  nous  avons  jusqu'ici  analy- 
sées. Ni  à  Orléans,  ni  à  Pontoisc,  les  députés  ne  s'é- 
cartèrent de  cette  triste  mais  invariable  tradition. 


1.  Voir  plus  bas,  au  chapitre  des  finauoes,  le  détail  des  discussions  au 
sujet  de  la  subvention  :  page  241  et  suiy. 
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Avant  d'analyser  les  vœux  et  de  les  ra[)procher 
(les  ordonnances,  il  est  à  |)ro|>os  de  rap[>eler  quelle 
(ut  la  forme  donnée  aux  cahiers,  d'indiquer  le  ni(Mle 
de  renvoi  que  nous  avons  adopte*  dans  la  suite  de  ce 
travail  et  de  mentionner  les  divers  actes  léj^'islatifs 
provoqués  par  les  doléances. 

Ijes  députt^s  du  clerj^é  arrivèrent  à  se  mettre  d'ae-  Cahien 
cord  pour  la  fusion  en  un  seul  de  tous  l(*s  cahiers 
apportés  à  Orléans.  U  en  fut  de  même  dans  le  S4*in 
du  tiers  état.  Aussi  pour  ces  deux  cahiers,  nous  nous 
bornerons  à  donner  le  num<'»ro  de  l'article  (pie  nous 
aurons  à  citer  :  ((1.  3.  T.  5.)  O  qui  signifie:  (ller^é, 
art.  3.  Tiers,  art.  5. 

Les  divisions  qui  se  manifestèrent  dans  l'assem- 
blée de  la  noblesse  ayant  rendu  im|>ossil)le  une  ré- 
daction commune,  il  se  forma  trois  groupes  princi- 
paux qui  préparèrent  s<*|>arément  des  cahiers.  LUle- 
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de-France,    l'Orléanais,    le   Nivernais,    le  Berry,  le 
Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine  rédigèrent   un  cahier 
en  1 00  articles.  La  noblesse  de  Rouen,  de  Guyenne,  du 
Saintonge,  de  PAngoumois,  du  Périgord,  du  Limou- 
sin, du  Poitou,  de  Toulouse  et  de  la  Bretagne,  dressa 
un  cahier  de  55  articles,  et  deux  remontrances  sur 
la  nécessité    de  demander  aux   électeurs    un    nou- 
veau mandat.  Enfin,  les  nobles    de  Bourgogne,  de 
l'Auxerrois,  du  Languedoc  (moins  Toulouse),  de  la 
Normandie  (moins  Rouen),  du  Colentin,  du  Perche, 
de  l' Auvergne,   du  Lyonnais,  du  Dauphiné,   de  la 
Provence  et  du  Berry,  présentèrent  76  articles.  Indé- 
pendamment de  ces  trois  groupes,  quelques  gentils- 
hommes se  réunirent  pour  remettre  au  roi  diverses 
doléances.  Le  nombre  de  ces  documents  jette  quelque 
confusion  dans  les  vœux  de  la  noblesse.  Pour  y  in- 
troduire de  l'ordre,  il  aurait  fallu  distinguer  les  cahiers 
par  un  titre  ou  par  un  niunéro  d'ordre.  Malheureu- 
sement, le  Recueil  des  cahiers  des  États  (Paris,  Bar- 
rois,    1789),    auquel   nous  avons    dû  recourir,   en 
l'absence    d'une    meilleure  publication,   n'offre  pas 
d'indication  facile.  Aussi  nous  sommes-nous  contenté 
de  renvoyer  à  la  page  du  volume  et  au  numéro  de 
Tarticle  :  (N.  p.  95,  art.  20.)  En  attendant  une  édition 
satisfaisante  des  cahiers,  ce  système  était  le  seul  qui 
permît  de  se  reporter  rapidement  aux  textes. 
Cahiers  A  Pontoise,  de  nouvelles  doléances  furent  présen- 

tées par  les  députés  des  ordres  laïques.  Elles  n'ont 
point  encore  été  imprimées  dans  leur  ensemble. 
Nous  renvoyons  au  manuscrit  de  la  Bibliothèque*, 

1.  Ms8.  frîuiç.,n«  3,970. 
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en  donnaDt  à  chaque  article  un  numéro  d'ordre: 
P.  N.  6.  (Pontoise,  Noblesse,  paragr.  6.) 

On  a  vu  au  cours  du  récit  que  les  cahiers  rédigés 
à  Qriéans  avaient  été  remis  par  les  trois  ordres  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Le  chancelier  de  l'Hos- 
pital  avait  sui^le-cliamp  commencé  l'étude  de  cette  ooim!^*^  lôî. 
vaste  compilation.  D'un  rapide  dépouillement  étaient 
sorties  les  réponses  qui  furent  insérées  à  la  suite 
des  principaux  articles  et  dont  une  copie  fut  re- 
mise à  chaque  député.  C'est  là  le  premier  travail 
auquel  le  conseil  du  roi  se  livra  sur  les  cahiers  d'Or- 
léans^ le  seul  que  les  députés  emportèrent  dans  les 
bailliages^  quand  ils  se  séparèrent  le  31  janvier  1560. 

L'ordonnance^  malgré  la  date  qui  lui  a  été  donnée^ 
ne  fut  pas  achevée  avant  les  premiers  mois  de  1 561  ; 
elle  ne  iîit  envoyée  qu'en  aoAt  au  parlement»  Les 
magistrats^  qui  avaient  conçu  une  secrète  jalousie 
contre  les  Etats  Généraux  et  qui  étaient  fort  irrités 
qu'on  eût  cru  pouvoir  se  passer  d'eux,  entreprirent 
alors  une  minutieuse  révision  :  le  procureur  général 
signala  environ  trente  articles  sur  lesquels  il  appela 
l'attention  de  la  cour^  On  nomma  une  commission 
de  conseillers  qui  commença  un  nouvel  examen.  Sur 
ces  entrefaites,  l'assemblée  de  Ponloisi*  sVlait  réunie, 
et,  dès  le  début,  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  s'occu- 
perait pas  de  la  subvention  du  roi  avant  la  publica- 
tion de  l'ordonnance'.  \Ai  conseil  expcklia  aussitôt  au 
parlement  message  sur  message*  |N)nr  hâter  son  tra- 
vail. On  alla  jusqu'à  interdire  l'entrée  du  palais  au 

1.  Vojcz    ]«  conclonons  da    procorear   général.    Étûtt  Géméraux^ 
t.  Xn,  p.  57.  ÊUeutii  de  pièc€t  originales.  1560,  p.  330. 
9.  iimts  Géiurmux,  XU,  p.  7S. 
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*««ifiti«fr  fNTesident  qui  s'était  montré  hostile  à  la  véri- 
Kucca'-.  Enfin,  quelques  légères  modifications  ayant 
^*ir  alites,  elle  fut  enregistrée  le  12  septembre  1561. 
L*ordonnance  d'Orléans,  qui  contient  1 50  articles, 
est  le  résultat  le  plus  direct  et  le  plus  considérable 
des  États  d'Orléans.  Elle  a  été  rédigée  par  le  chance^ 
lier  de  THospital  et  le  conseil  du  roi,  sur  les  cahiers, 
dont  elle  reproduit  parfois  les  expressions;  souvent 
même  on  retrouve  dans  la  suite  fort  incohérente  des 
matières  Tordre  des  doléances  du  clerçé,  de  la  no- 
blesse ou  du  tiers.  Il  est  toutefois  évident  que  le  tiers 
état  a  exercé  la  plus  grande  influence.  Pour  faire 
ressortir  le  rapport  étroit  qui  existe  entre  les  vœux 
et  l'ordonnance,  nous  avons  dressé  un  tableau  qui 
prouve  le  petit  nombre  d'articles  dus  à  l'initiative  du 
conseil  du  roi  V  Ainsi,  nous  pouvons  répéter  de  nou- 
veau, et  les  preuves  en  main,  que  presque  tous  les 
articles  ont  pour  origine  les  cahiers. 
OrtUiimaDce         Malgré   cctte  ordonnance,  un  grand  nombre  de 
de  Roossillon.    yQgyx    étaient   demeurés  sans   résultats.    Cependant 

l'Hospital  ne  les  avait  |>as  perdus  de  vue.  En  1 563,  il 
publia  un  nouvel  édit  sur  la  justice  et  la  police  du 
royaume,  qu'on  est  convenu  d'appeler  :  ordonnance 
de  Roussillon.  Elle  comprend  39  articles  :  une  moitié 
environ  se  rapporte  aux  vœux  émis  à  Orléans  ;  l'autre 
moitié  appai'tient  en  propre  à  l'Hospital.  C'est  dans 
cette  ordonnance  que  le  commencement  de  l'année 
fut  fixé  au  1  •'  janvier. 


1.  Gilles  k  MaistTi',  premier  président  do  parlemeot  depuis  1551, 
M  faisait  remarquer  par  sa  scvérité  contre  les  protestants. 
*i.  Voir  le  tableau  qui  suit  les  ÉUU  d*Orlêans,  p.  292. 
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En  1566^  le  chancelier  profita  d'une  assemblée  des  OrdomiMM 
picmiers  présidents  des  pariements ,  que  le  roi  avait  ^  M^ilîi*. 
mandés  autour  de  lui  à  Moulins^  pour  y  publier  un 
troisième  édit  qui  devait  clore  la  série  de  ses  travaux. 
L'Hospital  avait  parcouru  depuis  quelque  temps  les 
provinces;  il  y  avait  vu  les  désordres  de  la  justice  : 
il  tenta  d'y  porter  remède.  Sur  les  86  articles  de 
l'ordonnance  de  Moulins ,  25  environ  sont  encore 
l'écho  des  remontrances  d*Orléans.  Du  moins^  ils 
sont  tellement  conformes  à  l'esprit  qui  avait  animé 
les  députés,  que  nous  pouvons  leur  en  rap]x>rter 
jusqu'à  un  certain  point  Tinitiative. 

Ainsi,  les  cahiers  de  doléances  rédigés  dans  l'as< 
semblée  de  1560  ont  directement  produit^  en  dehors 
d^un  grand  nombre  de  petits  édits,  des  monuments 
législatifs  de  premier  ordre^  dont  l'honneur  doit  être 
partagé  entre  les  obscurs  députés  d*Orléans  et  la 
grande  mémoire  du  chancelier  de  THospital. 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME. 


R1ÊGENCE   ET  CONSEIL    DU    ROI. 

A  la  mort  de  François  II,  la  régence  devait  appar- 
tenir, aux  termes  des  plus  anciennes  lois  de  la  mo- 
Catherine  de     narchie,  à  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  le 

Médicis  et  An 


toine 


d  Ibouf-  P^^^  proche  parent  du  roi  mineur*. 


bon.  Mais  Catherine  n'était  pas  disposée  à  lui  céder  le 

pouvoir  :  depuis  le  coup  inattendu  qui  avait  déjoué 
les  projets  des  Guises,  en  enlevant  avant  Page  le  jeune 
roi  qui  devait  être  le  docile  instrument  de  leurs  intri- 
gues, le  rôle  des  princes  lorrains  s'était  quelque  peu 
effacé.  Pendant  la  session  des  États,  le  duc  de  Guise 
était  demeuré  inactif  et  comme  impuissant  en  pré- 
sence de  l'assemblée  nationale,  qui  ne  lui  demandait 
ni  conseil,  ni  direction  ;  le  cardinal  avait  été  résolu- 
ment écarté,  de  sorte  que  la  reine  se  trouvait,  du 
moins  pour  quelque  temps,  seule  en  présence  du 
chef  de  la  maison  de  Bourbon.  Le  caractère  de  ce 
prince  rendait  facile  la  tâche  de  Catherine.  Sans 
suite  ni  fermeté  dans  les  desseins,  préférant  à  la  poli- 
tique les  plaisirs  de  la  cour,  il  ofirait  trop  de  prise 

1.  Neuf  degrés  séparaient  Antoine  de  saint  Louis,  dont  il  descendait 
par  Robert,  comte  de  Qermont,  huitième  enfant  da  saint  roi;  Charles  DC 
était  pins  éloigné  d'an  degré. 
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à  lliabile  Italienne  pour  qu'elle  pAt  sérieusement  se 
préoccuper  d'une  ambition  si  hésitante.  Dès  le  débuts 
elle  Pavait  réduit  à  l'impuissance  en  lui  donnant  le 
titre  illusoire  de  lieutenant  général. 

Elle  n^avait  donc  rien  à  craindre  des  princes  ;  seuls 
les  Etats^  si  gênants  en  un  tel  moment,  pouvaient 
rompre  les  plans  de  la  reine.  Un  roi  mineur  doublait 
leurs  forces;  une  régence  les  investissait  d'une  auto- 
rité imprévue  qui  pouvait  les  rendre  en  un  instant 
les  arbitres  suprêmes  de  la  France.  La  était  à  ses 
yeux  tout  le  danger.  T^ics  protestants  espéraient  que  le 
pouvoir  serait  conféré,  pendant  la  minorité,  à  Antoine 
de  Navarre,  dont  ils  comptaient  se  servir  utilement 
pour  les  desseins  de  leur  politique.  Mais  les  réformés 
n'étaient  pas  les  seuls  à  former  ce  projet  :  beaucoup 
de  catholiques  attachés  aux  vieilles  traditions  du 
royaume  voulaient  que  le  premier  prince  du  sang  fut 
mêlé  aux  affaires  publiques.  Aussi  nous  voyons  avec 
quel  soin  inquiet  Catherine  faisait  sonder  les  drputés 
à  mesure  qu'ils  arrivaient  à  Orléans. 

Dans  une  telle  dis|K>sîtion  des  esprits,  on  juge  com- 
ment dut  être  accueillie  par  la  reine  la   proposition    Crtîntrs  de  la 
d'un  ajournement  des  Ktals  et  d'une  réélection  avec  jf"»*  q»»»**  *« 

"^         ,  ,   ,  Ktattdemancleiit 

des  pouvoirs  spéciaux  |K)ur  Torganisiition  du   f;ou-     rajournraient 
vemement  pendant   la  minorité,  (iilherine  n'y  vit      *  ••*«*« 
qu'une  manœuvre  des  calvinistes  et  des  mécontents, 
auxquels  appartenaient  la  majorité  de  la  noblesse  et 
une  fraction  du  tiers  éUil. 

Il  fallait  à  tout  prix  détourner  l'onifçe.  Si  l<»s  dé- 
putés étaient  renvoyés  dans  les  provinces,  on  pou- 
vait s'attendre  à  les  voir  revenir  moins  dé\oués  à  la 
reine  mère,  plus  fermes  et  plus  exigeants.  Aussi   le 
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conseil  n'hésita-t-il  point  à  rejeter  la  requête  ;  deux 
lois  les  remontrances  furent  adressées  au  roi,  deux 
fois  elles  furent  repoussées.  Nous  avons  analysé  plus 
haut  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyaient  les  députés^ 
revendiquant  le  droit  de  solliciter  de  leurs  électeurs 
le  renouvellement  de  leur  mandat.  Ils  manifestaient 
en  outre  le  projet  de  s'occuper  à  leur  retour  de  la 
constitution  du  conseil  de  régence^  comme  avaient 
fait  leurs  pères  sous  Charles  VI  et  sous  Charles  VIH. 
Attitude  des  II  cst  bou  de  Comparer  le  langage  des  trois  ordres 
trois  ordres.    ^^  ^^  ^^^^  devait  en  augurer  Catherine.  I^  clergé  était 

Oergé.  tout  dévoué.  Il  remerciait  la  reine  «  de  ce  qu'il  lui 
ait  plu  prendre  la  charge  du  régime  et  administration 
delà  personne  et  affaires  de  la  majesté  du  roi  et  de  son 
royaume^  »  ajoutant  tout  aussitôt  :  «  pour  icelui  gou- 
verner avec  le  sage  conseil  et  avis  du  roi  de  Navarre, 
autres  princes,  seigneurs  et  grands  personnages  qui 
avoient  le  maniement  des  affaires  sous  le  feu  roi.  » 
(C.  142.)  Après  ce  préambule,  les  députés  du  clei^é 
suppliaient  «  très-humblement  la  reine  de  vouloir 
prendre  en  bonne  part  la  requête  qu'en  toute  humi- 
lité ils  lui  présentoient,  c'est  que  (pour  leur  décharge 
envers  ceux  qui  les  ont  commis  et  députés,  et  pour 
leur  satisfaction)  lui  plaise  leur  déclarer  et  faire 
nommer  les  personnages  qui  manieront  les  affaires 
du  royaume.  Et  aussi,  ajouUiient-ils,  pour  la  gran- 
deur et  importance  desdites  affaires,  son  bon  plaisir 
soit  vouloir  traiter,  délibérer,  résoudre  et  conclure 
lesdites  affaires  par  conseil  et  advis  desdits  seigneurs 
ou  de  la  plus  grande  partie  d'iceux.  »  (C.  144.) 

Ainsi  toute  l'ambition  du  clergé  se  bornait  à  sol- 
liciter communication  de  la  liste  des  conseillers  du 
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prince  et  à  implorer  pour  le  conseil  une  part  dans 
le  gouvernement  du  royaume. 

La  noblesse  était  moins  soumise.  Cétait  elle  qui,  Nobi«t«e. 
animée  par  l'espérance  de  jouer  un  rôle  et  de  dominer 
soos  Antoine  de  Bourbon^  avait  soutenu  le  plus 
vivement  que  les  Etats  devaient  se  séparer  pour  con- 
sulter les  bailliages;  elle  ne  s'était  pas  contentée 
d'adresser  deux  remontrances  au  conseil  :  elle  avait 
présenté  ses  cahiers  en  protestant  de  nouveau  contre 
l'ordre  auquel  elle  était  contrainte  d'obéir. 

Dans  cette  protestation^  elle  expliquait  comment,  à 
la  différence  du  clergé^  elle  n'avait  pas  demandé  à 
connaître  la  liste  du  conseil  privée  •  parce  qu'elle 
n'avoit  charge  de  ce  faire,  à  moins  d'yceux  ao» 
corder  ou  discorder  '.  v  Elle  ne  voulait  se  mêler  de 
cette  affidre  que  pour  en  prendre  la  souveraine  et 
absolue  direction.  Dans  la  forme,  d'ailleurs,  nous 
retrouvons  pour  la  reine  un  profond  respect.  On  ne 
Eût  aucune  allusion  à  la  régence  du  roi  de  Navarre  : 
on  ne  prononce  le  nom  de  ce  prince  que  i>our  enga- 
ger la  reine  à  recourir  à  ses  conseils.  I^  seule  pensive 
qu'on  avouait  était  d'affermir  le  pouvoir  de  la  reine 
en  le  rendant  agréable  à  tous. 

Toutefois  on  sait  que  la  noblesse  s'était  séparée 
en  plusieurs  groupes  :  si  les  uns  avaient  montré 
la  fermeté  dont  nous  venons  de  iKirler,  d'autres 
avaient  accepté  la  communication  de  la  liste  du  con- 
seil et  terminé  leurs  cahiers  par  les  témoignages  de 
la  plus  humble  adulation  ^ 


1.  iUeuêii  Jes  cahiers ,  p.  189. 

2.  ReemeU  Jet  cahiers^  p.  261. 
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Tien  état.  Ce  n'est  pas  la  lecture  des  doléances  du  tiers  qui 

peut  relever  à  nos  yeux  le  rôle  des  États  Généraux 
dans  l'affaire  du  conseil  du  roi.  Dans  le  volumineux 
et  d'ailleurs  si  remarquable  cahier  qui  contenait  ses 
remontrances,  pas  un  mot  n'est  prononcé  sur  ce 
grave  sujet.  La  lettre  adressée  par  les  députés  du 
tiers  pour  prier  la  reine  mère  de  se  montrer  favora- 
ble aux  vœux  des  États  ^  garde  le  même  silence,  de 
telle  sorte  que  cet  ordre  semble  s'être  désintéressé 
complètement  de  cette  grande  question,  aussitôt  après 
l'échec  de  sa  première  requête.  En  réalité,  le  tiers 
ne  ressentait  pas  encore  à  ce  moment  les  passions  vio- 
lentes qui  allaient  déchirer  la  France.  U  n'avait  garde 
de  ralliuner  la  discorde  qui  venait  de  s'éteindre  entre 
les  différentes  factions  qui  se  disputaient  le  pouvoir. 
Ainsi,  le  clergé  et  le  tiers  état  étaient  demeurés 
muets  :  la  noblesse  seule  avait  déployé  quelque  éner- 
gie; malgré  ses  efforts,  le  conseil  du  roi  fut  organisé 
par  la  reine  mère  sans  la  participation  des  États  Géné- 


1 .  Cette  lettre  est  curieuse  à  plus  d*un  titre  :  elle  est  pleine  de  con- 
seils adressés  à  Catherine  sur  réducation  d*un  roi  ;  après  lui  aToir  re- 
commandé les  soins  les  plus  minutieux,  le  tiers  état  ajoutait  :  t  Surtooty 
Madame,  chassez  les  menteurs,  flatteurs,  déguiseurs  de  vérité,  rappor- 
teurs, marchands  de  fumée  de  cour,  et  autres  qui  lui  pourroient  donner 
aucune  sinistre  impression,  que  la  jeunesse  peut  aisément  recevoir  pour 
sa  naturelle  imbécillité  ;  et  si  aucuns  de  telle  qualité  s*y  ingèrent,  faites 
leur  recevoir,  s'il  vous  plaît,  telle  honte,  qu'ils  servent  d^exemple  aux 
autres.  Principalement  vous  plaira  le  faire  instruire  en  la  connoissance  et 
crainte  de  Dieu  et  amour  de  ses  sujets,  et  le  disposer  à  la  lecture  des 
bons  livres,  par  lesquels  il  apprendra  la  vérité  de  toutes  choses  néces- 
saires à  son  état,  sans  fard  et  déguisement,  à  quoi  tous  princes  sont  su- 
jets. Et  donner  ordre,  s'il  vous  plaît,  qu'il  préside  le  plus  en  son  conseil 
que  sa  santé  et  disposition  de  sa  personne  le  permettra,  pour  l'accoutu- 
mer de  jeunesse  à  supporter  la  peine  requise  au  maniement  des  affaires, 
sans  s*en  décharger  sur  autrui.  »  Recueil  des  cahiers^  p.  462. 
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nicuL%  mais  on  vil  s'élever  quelques  mois  plus  tard 
mie  protestation  énei^ique  en  faveur  de  ce  droit  in- 
ccNitestable. 

En  arrivant  à  Pontoise^  la  noblesse  se  garda  bien    Aux  Étau  <u 
de  laisser  oublier  un  tel  privilège,  ce  Comme  les  af-  blcMeM*aoM« 
fiiires  du  royaulme^  disent  les  cahiers,  ores  qu'elles  P*"  ^^ 
fassent  maniées  par  un  roy  majeur,  devroyent  neant- 
moings  estre  expédiez  par  conseil  et  de  tant  plus  à 
oeste  heure  qu'il  est  mineur  y  doibt  estre  proceddé 
pour  le  contentement  des  subjectz  par  meure  délibé- 
ration; à  quoy  lesdicts  estats  en  semblable  occasion 
ont  accoustumé  d'approuver  et  establir  avecques  noz 
seigneurs   les  princes  du  sang,  ceuk  qui  doibvent 
estre  du  conseil,  à  ce  cause  ont  requis  qu'il  soit  faict 
une  liste  par  la  royne  et  princes  du  sang  de  ceuU 
qui  y  assisteront  pour  leur  estre  communicquée  sui- 
vant le  droict  et  prérogative  des  estatz  »  (P.  N.  4.) 

La  noblesse  ayant  reçu  communication  de  la  liste 
l'approuva  dans  son  ensemble,  se  bornant  à  certaines 
réserves  qui  indiquent  clairement  l'esprit  qui  Tani-  Ellcyeotexelare 
mait.  If  Messieurs  les  cardinaulx  et  ecclésiastiques,  ecclé«aitiqaei. 
encores  qu'ilz  soient  bien  sufTisans  de  manier  de 
grandz  affaires,  ne  doibvent  eslre  du  conseil  et  tel 
est  leur  advis,  car  seroit  contrevenir  à  ce  que  par  les 

1.  Voici  les  Domt  det  membres  du  eonseii  du  roi  : 
La  reLw  récente,  le  rm  de  Narure,  les  princes  du  laog,  c  let  cardinaux 
deLomine,  de  Bourbon, de Tournon,Chàtiilon,  Guite  et  d'Armagnac; 
MM.  kfldiict  de  Gniae,  Neven,  d*Aumale  et  Montmorency,  connétable 
de  Franee,  le  chanoelirr,  le  duc  d*ÉUmpeft,  \et  maréchaux  de  Siiini- 
Aadré  et  BrisMC,  rAroiral,  le  tieur  de  Mortier,  l'évéque  d*Orléans,  le 
«eor  d*ATeoçon,  éréqne  d'Amiens,  et  le  sieur  de  Selus.  s  Cttte  liste 
d'âne  orthographe  fort  médiocre,  se  troute  à  la  suite  du  cahier  de 
la  Doblesse,  liecmeil  des  cMert^  p.  262. 
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précédens  cahiers  des  estatz  a  esté  très-instamment 
requis,  mesmes  par  ceulx  du  clergé,  qu'ik  ayent  à 
s'abztenir  de  touttes  négotiations  publiques  et  sécu- 
liers, ni  estant  raisonnable  ne  conforme  à  la  volunté 
de  Dieu  que  ceulx  à  qui  les  églises  sont  commises 
délaissent  leurs  charges  spirituelles  pour  suyvre  les 
courtz  et  assister  au  conseil  des  princes  de  la  juris- 
diction  desquelz  ils  se  veulent  quant  il  leur  plaist 
par  previliege  exempter  et  aussy  à  cause  de  leurs  pre- 
latures  et  dignitez  ilz  sont  aillieurs  par  aultre  serment 
obligez. 

«  Par  laquelle  mesme  raison  sont  d'advis  que  ceulx 
qui  sont  obligez  à  quelques  aultres  princes  et  les 
estrangiers  ne  soyent  admis  audict  conseil,  affin 
d'éviter  l'inconvénient  qui  s'en  pourroit  ensuivre. 

Les  proches  pa-       «  Ne  deux  si  conjoinct  et  personnes  comme  le 

'*"**•  père  et  le  fîlz  ou  deux  frères,  si  ce  n'est  en  l'absence 

l'ung  de  l'aultre,  fors  les  princes  du  sang  qui  sont 
conseilliers  naiz  du  royaulme. 

Les  comptables.       ^  Ne  pareillement  ceulx  qui,  pour  avoir  commandé 

ou  manié  les  fmances  du  royaulme,  pourroyent  estre 
comptables  jusques  à  ce  qu'ilz  auroyent  rendu  compte 
ou  satisfaict^  » 
La  noblesse  Pour  c«)mpléter  le  conseil,  les  députés  n'hésitèrent 

croît  que,  soi:s  p^^j,  ^  choisir  uu  Certain  nombre  de  «  ffens  vertueulx, 

une  minorité,      ^  ^  ^  o       ^  ' 

les  États  doivent  saigcs  et  de  bounc  conscience,  desquelz  ils  ont  pré- 
coDsSTdu^  roi.  sente  la  liste  au  roy,  à  la  royne,   roy  de  Navarre  et 

nosseigneurs  les  princes  du  sang,  v  (P.  N.  9.) 

Il  est  donc  évident  que  la  noblesse  entendait  in- 
fluer directement  sur  la  composition  du  conseil.  Le 

1.  Pontoise,  Noblesse,  5,  6,  7,  8. 
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tiers  étal  n'a  pas  cette  prétention  :  il  se  borne  à  sup- 
plier b  reine^  dont  il  reconnaît^  comme  la  noblesse, 
Fanlorité  prépondérante^  d'écarter  du  conseil  les  ec 
désiastiqaeSy  les  parents  et  les  comptables  jusqu'à  ce 
qa%  aient  reçu  une  approbation  définitive  de  leur 
gestion.  (P.  T.  2.  3.) 

PÉBIODICITié    DES    ^TATS. 

Non-seulement  les  députés  veulent  s'occuper  du 
oooseily  mais  ils  établissent  avec  une  précision  toute 
nouvelie  l'autorité  politique  des  États  Généraux ,  pour 
qa'àl'ayenir  c  elle  ne  puisse  être  méprisée,  u  (P.  N.  4.) 

On  se  sonvenait  qu'en  1483  l'assemblée  avait  de- 
mandé et  obtenu  la  réunion  périodique  des  États 
Généraux  et  que^  malgré  la  promesse  royale^  soixante- 
seize  ans  s'étaient  écoulés  siins  convocation.  En  se 
réunissant  à  Orléans,  les  députés  se  préoccupèrent 
de  ce  complet  oubli  des  droits  de  la  nation.  I^i  fui 
des  cahiers  du  tiers  étal  porte  la  trace  de  leurs  vœux  :  j„  „,^„  da 
•r  Sa  Majesté  avoit  pu  juger,  dis;iient  les  députés  du  "^y*^*  '*'* 
tiers,  quels  étoient  les  inconvénients,  les  abus  et  les  bléet. 

dangers  qui  accabloient  le  royaume:...  ces  grandes 
maladies  n'avoient  pas  été  engendrées  en  un  seul 
jonr,  mais  se  sont  accumulées  d*une  continuité  de 
mal  sur  mal,  faute  d'y  avoir  donné  remède  en  temps 
et  heure  qui  est  la  discontinuation  de  Tordre  des 
Etats  introduits  par  les  rois  ses  |)rédécesseurs,  avec 
mie  tant  sainte  providence,  que  d'elle  principale- 
ment est  proccklée  Li  longue  durée  et  prosp('Tit('»  que 
le  royaume  a  eue  sur  toutes  les  autres  monarchies... 
Les  inconvénients  s'augmenteront,   si  les   États  ne 
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sont  pas  plus  fréquents  qu'ils  n'ont  été  ci-devant. . .  n 
Les  cahiers  faisaient  observer  non-seulement  que  la 
convocation  régulière  des  assemblées  nationales  écar- 
tait du  souverain  les  flatteurs  et  les  imposteurs^  mais 
que,  vis-à-vis  des  puissances  voisines,  elle  augmen- 
tait à  la  fois  la  considération  et  l'influence  du  prince  : 
«  les  étrangers,  continuaient- ils ,  connoissant  le 
roi  maintenu,  conseillé  et  suivi  de  ses  sujets,  le  re- 
douteront au  double,  et  auront  plus  de  respect  d'en- 
té tim  et  la  no-  treprendre  contre  lui.  »  Aussi  réclamaient-ils  une 
WfMe  deman-    réunion  au  moins  tous  les  cinq  ans  «  pour  plus  long 

dent  dct  atsem-  ...  .       . 

blées  terme.  j>  Ils  sollicitaient    qu'on  leur    indiquât  dès 

pén    iquef.      j^^^    j^  jj^^  ^^    j^  prochaine    convocation,  «  sans 

attendre  plus  particulier  mandement  de  Sa  Majesté, 
et  tenir  ce  ferme  et  irrévocable  pour  quelque  occasion 
que  ce  soit  de  guerre  ou  autrement.  »  (T.  352. 353.) 

La  noblesse  ne  demandait  que  des  convocations 
décennales,  réservant  les  réunions  tous  les  cinq  ans 
pour  les  États  provinciaux,  qui  eussent  servi  de  pré- 
paration aux  grandes  assemblées  nationales  *.  (N. 
art.  r',p.  69.) 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  députés  se  montrèrent 

1 .  En  Tabsence  des  États,  aucun  contrôle  ne  s*exerçait  sur  Tensemble 
de  Tadministration  :  c^étaît  là  une  lacune  qu'avait  entrepris  de  combler 
un  des  cahiers  de  la  noblesse  :  il  sollicitait  pour  les  Étals  proTincîauz 
le  droit  d'élire  tous  les  trois  ans  des  c  commissaires  pour  avoir  l'œil  et 
superintendance  sur  les  fautes  et  abus  qui  se  commettoient  dans  la  pro- 
vince,  ouïr  les  doléances  et  en  faire  rapport  au  roi.  »  Art.  14y  p.  126. 
Dans  sa  réponse,  le  conseil  admit  cette  organisation,  acceptant  qu'un 
commissaire  fût  choisi  par  chaque  bailliage  dans  les  pays  qui  n'avaient 
pas  d'États,  et  que  dans  les  autres  des  membres  des  États  fussent  désî* 
gnéf  par  l'assemblée  ;  le  conseil  voulait  que  les  fonctions  de  ces  com- 
missaires  fussent  absolument  gratuites.  Cette  institution  ne  semble  pas 
avoir  fonctionné,  mais  il  est  bon  de  rappeler  ce  projet. 
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pJus  exigeants  ;  si  la  noblesse  se  contente  des  réu- 
nions décennales  (P.  N.  94)^  le  tiers  état  se  montre 
plus  jaloux  des  intérêts  de  la  centralisation  |K>litique. 
Il  saTait  combien  les  grandes  assemblées  profitaient 
à  son  influence  ;  aussi  demandait-il  que  les  États  se 
tinssent  tous  les  deu\  ans^  insistant  pour  obtenir 
dèslors  la  fixation  de  la  prochaine  session.  (P.  T.  4.) 

Dans  les  bailliages^   la  noblesse    réclame  tous  les   Éuuputiailicn 
ans,  vers   le    15  octobre,    une   session  des   États        "»"»•• 
particuliers  «  pour  mieux   pourveoir   à  la  levée  et 
assiette  des  deniers  du  roy,  aux  choses  qui  sont  de 
l'utilité  publioque  et  à  la  [xilice  du  |>aïs.  »  (P.  N.  93'.) 

Cela  ne  suffit  pas  à  la  noblesse  :  elle  veut  que  les 
Etats  Généraux  se  réunissent  spontanément  par  la  seule 
force  de  leur  propre  initiative,  lorsque  le  roi  est  im- 
puissant à  gouverner.  «  Toutes  les  fois  que  la  cou- 
ronne viendroit  entre  les  mains  d'un  prince  mineur 
de  vingt  ans,  dit  la  noblesse,  ou  autrement  incapable 
de  manier  lesafTaires  du  royaulme,  les  États  Gêné-  ilLC^CnTioù 
faux  seroient  convoqués,  pour  délibérer  et  ordonner  ^  çonvocuion 
avec  les  princes  du  sang.  »  (P.  N.  1  G.)  A  défaut  de  con-  droit, 
vocation  dans  les  trois  mois,  chaque  bailli<ige  aurait 
le  droit  de  nommer  trois  députés  de  chaque  otat  qui 
seréunu^ient  à  Paris  le  quinzicmo  jour  du  ({uatrième 
mois  pour  procéder  au  gouvernement.  (P.  N.  18.) 
Leur  premier  soin  serait  d'examiner  les  actes  accom- 
plis par  les  princes  du  sang  avant  la  réunion  des 
États.  (P.  N.  19.) 

l.  Ne  demeore-t-oa  pat  confondu  de  retrouver  ici  U  première  pen- 
sée d'inftmitîoni  qu'on  eti  ii  facilement  porté  à  croire  toutes  modernes? 
Nos  comcils  génénns  et  leurs  sessions  annuelles  ne  semblent-elles  pas  U 
léaliMtioa  d«  ce  ^obo? 
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Mais  les  députés  ne  se  bornent  pas  à  réclamer  la 
réunion  périodique  et  spontanée  des  États  :  ces  vœux, 
qui,  à  eux  seuls,  eussent  fait  l'honneur  d'une  assem- 
blée, sont  suivis  de  doléances  plus  précises  :  ils  veu- 
Ils  renient    1     ^^^^  soumettre  aux  mandataires  de  la  nation  le  vote 
Ter  âu  prince  le  de  tout  impôt,  et  ils  dépassent  la  hardiesse  de  leurs 

droit  de  paix  et  ^  j  /  j  •  .    /  .  *  i     j      «-^ 

de  gnerre.  prédécesseurs  en  revendiquant  energiquement  le  droit 

de  paix  et  de  guerre,  allant  jusqu'à  demander  la 
faculté  pour  tout  sujet  du  roi  de  poursuivre  ceux 
qui,  à  un  degré  quelconque,  auraient  contribué  à 
lancer  la  France  dans  une  guerre  sans  l'assentiment 
des  États.  (P.  N.  129.  T.  4.) 

Telle  fut  l'attitude  que  prirent  les  deux  ordres  aux 
États  de  Pontoise.  On  sait  comment  leur  tentative 
échoua.  Le  petit  nombre  de  membres  présents  à  cette 
assemblée  la  rendait  incapable  d'inspirer  au  pouvoir 
la  crainte  que  lui  causaient  les  Étals  Généraux.  Ces 
vingt-six  députés  n'avaient  pas  la  force  de  se  faire 
respecter  :  ils  furent  emportés  au  milieu  du  tourbil- 
lon ;  délaissés  pour  le  colloque  de  Poissy,  qui  tenait 
en  suspens  l'émotion  publique,  ils  ne  fixèrent  un  in- 
stant l'attention  qu'au  moment  où  ils  refusèrent  les 
subsides,  et  ils  disparurent  aussitôt  après  qu'un  nou- 
vel impôt  leur  eut  été  arraché.  Malgré  leur  pouvoir 
éphémère,  ils  maintinrent  le  droit  poiu*  les  États  Gé- 
néraux de  prendre  sous  une  minorité  une  part  di- 
recte à  la  constitution  du  conseil  du  roi  et  revendiquè- 
rent la  périodicité  des  assemblées  politiques. 


AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 


L  Provisions.  — II.  Discipline.  —  III. Revenos.  — IV. Juridiction. 
—  y.  liberté  des  cultes  et  police  religieux. 

Aa  moment  où  les  États  Généraux  se  réunissaient  Sîtnation  da 
à  Orléans^  les  maux  de  l'Église  étaient  à  leur  comble  :  *^*  ***  *^^' 
l'indiscipline  et  rignorance  avaient  pénétré  dans  l'é- 
tat ecclésiastique.  Tandis  que  tout  s'organisait  autour 
du  clergé^  au  moment  où  se  ré|>andaient  les  lumières 
dont  il  avait  eu  si  longtemps  le  dépôt  et  le  privilège^ 
en  présence  de  la  situation  absolument  nouvelle  qui 
aUait  lui  être  imposée  ])ar  les  éléments  naissants  de 
la  société  moderne^  il  semble  qu'il  ait  ressenti  je  ne 
sais  quelle  défaillance. 

C'est  pendant  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle 
qu'il  traverse  cette  épreuve.  Entre  les  clercs  pieuv  et 
instruits  du  moyen  âge  et  les  nouveaux  Pères  de  l'É- 
glise qui  furent  l'honneur  du  div-septième  siècle, 
nous  rencontrons  un  clergé  en  |)artie  corrompu  |)ar  ^^  alliance  in- 
la  quiétude  et  le  long  usage  de  la  domination^  trop  **'*^  .  *^«c  *« 
riche  pour  demeiu^r  étranger  aux  entraînements  du 
luxe,  ayant  toutes  les  faiblesses  d'un  pouvoir  incon- 
testé et  s'engourdissant  peu  à  peu  sans  songer  aux 
surprises  du  réveil.  Ce  fht  le  calvinisme  avec  ses 
hardiesses  téméraires  qui  fit  sortir  de  sa  torpeur  le 
dergé  français;  mais  s'il  devait  se  retrouver   plus 
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tard,  après  cette  profonde  secousse,  épuré  et  vérita- 
blement réformé,  il  apporta  dans  le  début  de  la  lutte 
Pour  combattre  une  profonde  inexpérience.  Pendant  que  quelques- 
connaîtpj  dW  ^^^^  commc  l'avaient  fait  les  premiers  évéques,  re- 
tres  armes  que  le  couraient  sagement  aux  armes  de   la  raison   pour 

combattre  et  persuader,  la  masse  du  clergé  se  jetait 
éperdue  dans  les  bras  du  pouvoir,  implorant  son  in- 
tervention pour  condamner  l'hérésie,  la  réprimer  et 
la  proscrire. 

Tel  était  l'état  du  clergé  à  la  fin  de  1 560. 
Opinion  destrois       ^^  députés  se  rendaient  compte  eux-mêmes  des 
ordres   sur  les  abus  qui  Ics  entouraient  :  les  cahiers  qui  nous  ont 

réformes  À    ac-  ^  ,  ,  .  ^      ,  j         •         i   •      ^ 

complir.  conserve  les  sentunents  du  premier  ordre  signalaient 

l'indiscipline  ecclésiastique,  attendaient  du  concile 
une  réformation  qui  rétablît  la  règle  et  sollicitaient 
de  la  royauté  une  série  de  mesures  destinées  à  assu- 
rer en  France  l'unité  absolue  de  la  foi. 

La  noblesse  et  le  tiers  état  allaient  bien  plus  loin  : 
tandis  que  le  clergé  se  bornait  à  reconnaître  la  né- 
cessité de  sa  propre  réforme,  les  deux  ordres  laïques 
n'hésitaient  pas  à  rendre  l'ignorance  et  l'inaction  des 
prêtres  directement  responsables  de  la  naissance 
comme  de  la  rapide  propagation  de  l'hérésie,  ils  re- 
cherchaient les  causés  de  ces  vices,  et  signalaient  le 
choix  des  ecclésiastiques,  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline et  l'inégale  répartition  des  revenus. 

C'est  en  suivant  l'ordre  de  ces  griefs  que  nous  exa- 
minerons les  vœux  des  trois  ordres. 


PROVISIONS  ECCLÉSlASTIQUf'lS.  SI 


I.  —  PROYISIOlfS    ECCL^l ASTIQUES. 


Éieclioli  des  évêques  et  des  archevêques.  Conditions  d*Age  1 1 
de  cqiacité.  Réaction  gallicane.  Sappresiîon  des  eapecta- 
tnres. 


Nous  avons  vu  plus  haut*  que^  d'après  le  concordai 
de.  François  I*',  les  évéques  étaient  nommés  par  le 
roi.  Malgré  cette  organisation  sanctionnée  par  une  ex- 
périence d'un  demi-siècle^  le  clergé  n'avait  pas  ou- 
blié ses  antiques  coutumes  :  aussi  ses  cahiers  contien- 
nent-ils une  revendication  formelle  du  droit  d'élection 
canonique.  (C  33  à  36.)  Avec  des  formes  diverses, 
les  trois  ordres  exprimèrent  au  fond  le  même  vœu  :  f^  mis  ordres 
le  clergé  demandait  qu'on  revint  à  la  pragmatique  f*"**"***?"*  5!" 
sanction  ;   la    nohlei^se,  qu'on    tint  des    assemblées  tiou  ecdéMnti> 
d'états  pour  la  présentation  des  évéques  (N.  p.  128,  ^^^' 
art.    1 6)  ;  le  tiers^  que  le  clergé  choisit  à  tous  les 
d^rés  ses  supérieurs  :  les  religieux  l(*ur  abhé,  les 
curés  leur  évéque,  les  évéques  leur  archevêque.   A 
l'élément  purement  ecclésiastique,  le  troisième  ordre 
proposait  en  outre  d'adjoindre  les  maires,  les  éche- 
vins  et  les  plus  notables  habitants  jusqu'au  nombre 
de  quarante.  (T.  10.  11.) 

Cet  avis  fut  suivi,  et  Fart.  1*'de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, demeurant  dans  les  limites  tracées  {Kir  le  con- 

1.  Voyei  Éuu  de  Tour»,  1. 1,  p.  430,  note  1. 

11  —  6 
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Présentation  des  cordat,  régla  fort  sagement  la  nomination  des  évê- 
êvéque»  par  les  q^q^  en  donnant  au  diocèse  le  droit  de  présenter  trois 

diocesef.  ^        '  \     ^ 

ecclésiastiques  entre  lesquels  s'exercerait  librement  le 
choix  du  roi.  Les  électeiurs  étaient  Parchevêque,  ses 
sufiragants  et  les  hanoines,  «  appelés  avec  eux 
douze  gentilshommes  élus  par  la  noblesse  du  dio- 
cèse et  douze  notables  bourgeois  élus  en  l'hôtel  de 
la  ville  où  siégera  le  futur  prélat.  »  (Art.  1  •''.)  Pour 
l'élection  de  l'archevêque,  la  présentation  était  fiadte 
parles  évéques  de  la  province  réunis  au  chapitre 
archiépiscopal  ^ 

Telle  fut  la  transaction  conclue  entre  les  préten- 
tions des  trois  ordres.  Elle  donna  lieu  à  une  maxime 
ainsi  formulée  :    electio   est  clericorum,   consensus 
principiSf  petitio  plebis. 
Le  tiers  et  la       Le  tiers  état  demandait  également  que   les  curés 

dfiBt***l'élecd°'  ^^^^^   ^'"^   P^^  leurs   paroissicus   et   présentés  à 

det  curés.       l'évêque  diocésain    (T.    1 3)  ;   la  noblesse  préférait 

l'élection  par  les  seigneurs  (N.  p.  75)  ou   par  une 

assemblée  des  trois  ordres  de  la  paroisse  (N.  p.  128). 

Ces  vœux  ne  furent  pas  réalisés  :  les  prélats,  patrons 

et  collateurs  ordinaires  continuèrent  à  disposer  des 

bénéfices  et  des  cures,  mais  on  obtint  que  des  con- 

Conditions     de  ditions  générales  de  capacité  fussent   imposées   au 

capacité.        choix  des  ecclésiastiques. 

On  avait  vu  le  roi  nommer  des  laïques,  quelque- 
fois des  enfants,  aux  premières  dignités  de  l'Église. 


1.  Lie  tiers  état  avait  également  demandé  rélection  des  abbesses  par 
les  religieuses  ;  le  parlement  obtint  que  Tarticle  fût  modifié  en  ce  sent 
que  les  élections  de  Tabbesse  seraient  triennales.  Rtc,  de  pièces  autk, 
t*  I,  p.  370.  Remontrances  a      Tart.  2. 
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Pour  empêcher  ce  scandale^  les  cahiers  demandent  Afe  des  pntet. 
que  les  prélats  dioisis  appartiennent  à  l'état  ecclésia- 
stique (C.  37)  et  qu'ils  aient  Tâge  de  trente-cinq  ans 
accomplis  (T.  1 2) .  Le  conseil  royal  préférait  vingt-cinq 
ans  (Rép.  à  27  T.)  ;  sur  les  remontrances  du  Parle- 
ment^ l'ordonnance  fixa  le  minimum  à  trente  ans 
(Orléans^  1). 

L'âge  n'était  qu'une  présomption  de  capacité,  mais  u  Doblcm  cik 
nullement  une  certitude.  C'est  pourquoi  les  cahiers  ^'^plJSÎntii^ 
sollicitaient  des  examens  publics  avant  la  nomina-  d^ciameiit  et  de 

ooocoun. 

tion  aux  cures  vacantes.  La  prédication  était,  selon 
le  tiers  état,  l'œuvre  capitale  du  prêtre;  aussi  vou- 
lait-il instituer  entre  les  candidats  une  sorte  de  con- 
cours^ les  faisant  prêcher  sur  des  sujets  imprévus 
(T.  13)^  ou  établissant  entre  eux  des  disputes  pu- 
bliques (T.  26).  La  noblesse  proposait,  non  sans 
hardiesse,  de  juger  par  cette  voie  les  différends  qui 
s'élevaient  entre  deux  titulaires  du  même  bénéfice. 
(N.  p.  131.) 

Ainsi  l'instruction  était,  dans  la  pensée  des  députés, 
la  condition  première  de  toute  promotion  ecclésiasti- 
que :  l'ordonnance  ne  prescrivit  aucune  disposition 
sur  ce  point,  mais  les  réponses  au  cahier  contiennent 
la  promesse  d'une  recommandation  sévère  aux  évê- 
ques,  auxquels  pourront  se  plaindre  piir  un  recours  ré- 
gulier les  paroissiens  mécontents.  (Rép.  à  13,  14  T.) 

Les  trois  ordres  voulaient  assurer  à  l'élément  local  ^et  Éiau  cni- 
la  plus  grande  part  d'influence  dans  l'élection  cano-  goent  rinflu«ice 
nique.  Chez  le  clergé,  ce  vœu  provenait  d'un  double         Rome, 
sentiment  :  le  besoin  de  son  indépendance  et  la  con- 
viction que  les  mérites  d'un  candidat  ainsi  que  la 
convenance  d'une  élection  étaient  mieux  appréciés 
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de  près  que  de  loin.  C'est  dans  cette  pensée  que  le 
clergé  demandait  l'exécution  des  décisions  rendues 
par  le  concile  de  Bâle  et  l'assemblée  de  Bourges^  et 
insistait  pour  obtenir  la  suppression  des  droits  perçus 
par  la  cour  de  Rome.  (C.  33.  38.  39.  40.) 

Les  députés  du  tiers  état  éprouvaient  d'autres  in- 
quiétudes :  ils  étaient  dominés  par  la  crainte  de  voir 
sortir  de  France  des  sommes  considérables  pour  le 
payement  des  annates^  des  expectatives,  des  provi- 
sions et  des  droits  innon^rables  que  percevaient  les 
papes,  aussi  bien  que  par  la  terreur  d'une  influence 
lointaine,  contre  laquelle  leur  défiance  était  sans 
cesse  en  éveil. 
Réaction  du  gai-  C'est  à  cet  effort  du  gallicanisme  que  sont  dus 
"**  les  articles  du   tiers  état  réclamant  l'interdiction  à 

tous  banquiers  d'envoyer  de  l'argent  au  pape  et  sol- 
licitant la  suspension  absolue  du  payement  des  an- 
nates,  ainsi  que  la  nullité  radicale  des  provisions 
d'expectative  achetées  à  Rome.  (T.  41.  42.  43.)  La 
réponse  royale  devait  être  favorable  à  ces  vœux  ;  le 
roi  promit  qu'il  écrirait  et  enverrait  une  ambassade 
au  pape.  C'est  tout  ce  que  le  pouvoir  civil  pouvait 
faire,  puisque  le  concordat  avait  réservé  au  saint- 
père  certains  droits,  dont  un  consentement  mutuel 
pouvait  seul  arrêter  la  perception.  (Rép.  à  43  T.) 
En  effet,  on  envoya  à  Rome  le  président  Férier  pour 
négocier  l'affaire  ;  il  revint  en  France  vers  le  milieu 
d'août  *  sans  avoir  pu  conclure.  L'article  2  de  l'or- 

1.  Ces  détails  furent  donnés  par  THospital  k  la  commission  du  parle- 
ment qui  vint  le  troayer  le  27  août  à  Saint-Germain.  Voyez  le  disooon 
qne  fit  le  chanoelierpoar  expliquer  les  retards  surrenus  dans  la  rédactioii 
de  Tordonnance  :  Recueil  de  pièces,  1560,  p.  348. 
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donnance  constata  que  les  pourpariers  continuaient 
et,  ne  pouvant  supprimer  les  annates,  défendit  k* 
tran^x>rt  de  l'argent  hors  du  royaume.  L'article  22 
su^ndit  en  outre  les  provisions  acquises  à  prix 
d'argent  et  interdit  aux  juges  d'en  tenir  compte 
dans  les  procès  en  revendication  de  bénéfices^  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  reçu  l'empreinte  du  sceau  de 
l'État. 

Ainsi  le  mouvement  qui  entraînait  le  clergé, 
comme  les  deux  autres  ordres^  était  un  sentiment 
d'indépendance  locale.  S'affranchir  du  joug  de  Rome, 
rendre  aux  ecclésiastiques  l'élection  de  leurs  supé- 
rieurs^ ne  dépendre  ni  du  pape^  ni  du  roi,  tel  était 
le  vœu  général  auquel  l'ordonnance  ne  pouvait  don- 
ner qu'une  demi-satis&ction  ^ 


1.  Le  pajement  det  aimatet  ne  fat  pat  loogtempt  totpenda  :  fort 
■éeontcDte  de  rordonnanoe  d*Orléaoft,  la  cour  de  Rome  eD«o}a  eo 
France  Hippoljte  d*Efte,  cardinal  de  Ferrare ,  qui  arrira  pendant  le  col- 
loque de  Poiiay.  An  moment  ou  •*oovraient  a  Saint-Germain  les  coufé- 
renees  pour  la  rédaction  d*un  édit  de  patîGcation  (3 janvier  156l-1563\ 
Ici  difficnllét  avec  le  légat  prenaient  nn  caractère  ai  grate  que  le  conieil 
crat  Déccaaaire  de  céder  sur  la  question  dei»  annatet.  AuMi,  le  10  jau- 
TÎer,  le  roi  signait -il  une  abolition  des  art.  2,  k  et  22  de  Tordonnaoce 
d*Orléana  à  U  prière  du  saint-père  ;  la  seule  résenre  que  contint  cet  acte 
élah  rengagement  da  cardinal  promettant  au  nom  du  pape  la  révision 
des  taxe»  pontificales.   (liCttres  patentes  donner»  i  Cliaitre^. 
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IL   DISCIPUNE   ECCL^SI ASTIQUE. 


Le  clergé  demande  la  réunion  d'un  concile  :  concile  de  Trente. 
Résidence.  Pluralité  des  bénéfices.  Visite  des  prélats  ;  auto- 
rité de  Tordinaire.  Réformation  des  monastères  ;  âge  des  vo- 
cations religieuses. 

Le  relâchement  de  la  discipline  était  un  fait  uni- 
versellement reconnu.  Les  cahiers  du  clergé  en  té- 
moignent aussi  bien  que  ceux  de  la  noblesse  et  du 
tiers.  A  ce  désordre  les  trois  États  proposaient   le 
Le  clergé  yent  même  remède  :  la  tenue  d'un  concile  œcuménique 
un  concile.         ou  toutaumoins  national.  Mais  là  s'arrêtait  l'accord  : 

tandis  que  le  clergé  voulait  surtout  confier  aux  dé- 
libérations de  ce  concile  une  série  de  questions  in- 
téressant la  hiérarchie  ecclésiastique  et  la  réforma- 
tion des  institutions  monastiques  (C.  49  à  53)^    le 
tiers  état  projetait  la  réunion   d'une  assemblée  où 
se  trouveraient  en  présence  les  partisans  de  la  nou- 
Let  ordres  lai-  velle  religion  et  les  docteurs  de  l'Église  catholique. 
rrcTfS'  (T;    6.   7.   N.  p.   75,  p.  125,  p.   226.)   U  rêvait 
OÙ  se  disenteront  évidemment  une  entente  commune  qui  reconstituerait 

les  questions  re-  •*  -     •  lu  *  i     •    '     J 

ligienses.  Cette  grande  unité  si  malheureusement  brisée  depuis 

vingt-cinq  ans.  —  A  une  espérance  si  conforme  aux 

vœux  de  la  France,  le  gouvernement  répondit  par 

une  promesse  solennelle  :  il  s'engageait  à  «  procurer 

Le     chancelier  un  concilc  général  franc  et  libre  où  toutes  personnes 

S«"*prodbaSie  V^^  auroient  connaissance  ou  doute  du  fait  de  la  re- 

des  conférences,  ligion,  même  des  articles  qui  de  présent  sont  révo- 
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qués  en  doute^  seroîent  reçues  sous  sauf-conduit  suf- 
fisms  et  duement  entretenus,  pour  pouvoir  proposer 
et  débattre  tous  lesdits  articles  et  ouvrir  les  moyens 
des  remèdes  sur  iceux,  afin  d'obéir  à  tout  ce  qui 
sera  conclu  et  arrêté.  »  —  Quel  enthousiasme  devait 
animer  les  cœurs  dévoués  à  la  religion  et  à  la  France 
en  songeant  à  ces  conférences  d'où  pouvaient  soilir 
Tonion  et  la  paix  I  C'est  là  le  secret  de  l'ardeur  qui 
enflammait  la  grande  âme  de  l'Hospital  ;ce  sont  là  les 
généreuses  illusions  que  concevait  son  patriotisme. 
Le  vœu  des  ordres  Laïques  ne  demeura  pas  stérile  : 
six  mois  plus  tard  allait  s*ouvrir  à  Poissy  le  célèbre 
ooUoque  qui  devait  soulever  tant  d'espérances  si  vite 


évanouies  V 


Pendant  que  le  chancelier  répondait  au  nom  du  roi 
aux  sollicitations  des  députés,  la  correspondance*  en- 
gagée avec  la  cour  de  Rome  laissait  espérer  que  le  con-     Nésodaïkiot 
cîle  de  Trente,  interrompu  depuis  dix  ans,  allait  re-  ^^^^^^^^^ 
prendre  dans  une  prochaine  session  la  grande  <EU>Te        Trente, 
de  réformation  qu'il  accomplissait  lentement,   mais 
avec  une  prudence  que  la  postérité  devait  unanime- 
ment reconnaître. 

Rien  n'était  plus  propre  à  hâter  la  décision  du 
pape  que  les  bruits  qui  venaient  de  France  :  à  la 
suite  de  l'assemblée  de  Fontainebleau,  le  roi  avait 
convoqué  pour  le  20  janvier  à  Paris  tous  les  prélats 
de  France  '.  Un  concile  national,  en  de  telles  cir- 
constances, eût  livré  l'Eglise  gallicane  aux  plus  terri- 

1.  Oarert  le  9  leptemlire,  le  colloque  de  Poisfy  w^tennina  ren  le 
l*  odobre. 

î.  tnttrueilons  et  lettres  des   rois   Je  trance  sur  U  cotuile  de  Trente 
pvDopiij.  Fâri»,  165^,  in-^,  p.  W. 
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bles  aventures  :  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdrei, 
Pie  IV  publia  la  bulle  de  convocation  du  concile  le 
29  novembre;  mais^  comme  on  craignait  un  ajour- 
nement^ la  reine  mère  envoya,  aussitôt  après  les  États^ 
M.  de  Rambouillet  avec  mission  de  dire  au  pape 
que^  malgré  les  sectes  qui  divisaient  le  royaume, 
<r  les  sujets  du  roy  ont  tous  unanimement,  par  leurs 
députez  aux  Estats  de  ce  royaume  tenus  dernièrement 
à  Orléans,  requis  et  supplié  le  roy  de  vouloir  en  toute 
diligence  procurer  la  célébration  dudit  concile.  » 
L'ambassadeur  était  chargé  de  faire  entendre  que  si 
on  tardait^  le  roi  serait  forcé  de  «chercher  la  méde- 
cine dans  son  royaume  par  une  assemblée  de  pré* 
lats  ^  M 

A  la  suite  de  longues  négociations  entre  l'empe- 
reur, l'Espagne  et  la  France,  le  concile  se  réunit 
enfin  à  Trente  le  18  janvier  1561  (1562),  après  neuf 
ans  d'intervalle',  décidant  dès  ses  premières  séances 
la  reprise  de  ses  travaux   et  leur  achèvement  sans 
nouvelle  interruption  «  afin  d'apaiser  les  controverses 
religieuses  et  de  corriger  les  abus  introduits  dans 
Dix-huitième  les  mœurs.  »  Un  grand  nombre  d'évéques  partirent 
dlT^de  TiTOte'  de  France,  et  le  26  février  s'ouvrait  la  dix-huitième 
a6  fémer  i56o.  scssiou  de  cc  coucilc  qui  devait  se  terminer  en  dé- 
cembre 1563. 

A  prendre  les  mots  dans  leur  sens  le  plus  strict,  il 
n'est  pas  une  seule  question  de  discipline  ecclésias- 
tique qui  ne  soit  du  domaine  exclusif  de  l'Église,  pas 

1.  Dapay,  ibid.,  p.  Ik,  Instructions  du  7  mars  1560. 

2.  La  dernière  session  (la  seizième)  était  du  28  avril  1552.  La  diz- 
st^ptième  ouYerte  le  18  janvier  1561  (1562),  ne  fut  qu'une  courte  for- 
malité de  quelques  jours. 
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une  teule  régie  qui  puisse  être  enlevée  à  sa  décision,  u  progiét  àê  la 
Cependant  il  est  consUnt  que  Tintérét  de  VÈUi,  la  j|^^!!!L^i^ 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  général^  d*empécher  tcrreDcîoB     de 
un  abus  extérieur  ou  un  scandale  public  investit  le  af^d»  dT  diH 
pouvoir  civil  d'un  droit  de  contrôle  et  de  r^lement.  «piiM  «dém»* 
C'est  ainsi   que   le  comprit   le   gouvernement   de 
Charles  IX  :  le  tiers  état  et  la  noblesse  demandèrent 
au  nom  de  la  nation  certaines  réformes  que  rendait 
nécessaires  la  guerre  civile  imminente.  Le  chancelier 
de  lllospital  n'hésita  pas  à  en  conseiller  l'exécution, 
n  fidiait  sauver  la  France  :  le  désordre  était  tel  qu'on 
ne  pouvait  plus,  en  attendant  le  concile^  laisser  le 
mal  s'accroître. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue  les 
voeux  relatifs  à  la  discipline  et  les  réformes  qu'ils 
provoquèrent. 

Un  grand  nombre  de  prélats  avaient  Thabitude  de 
demeurer  éloignés  de  leurs  diocèses;  les  curés  les 
avaient  imités^  et  beaucoup  de  paroisses  se  tn)u- 
vadent  sans  pasteurs.  Déjà  sous  Henri  II  on  avait 
tenté  de  remédier  à  ce  désordre^  en  imposant  aux 
évéques  et  aux  curés  l'obligation  de  résider.  Mais  cet 
édit  n'avait  pas  été  strictement  exécuté.  Nous  avons 
vu  quels  tableaux  de  l'abandon  des  paroisses  avaient 
tracés  les  orateurs  qui  avaient  pris  la  parole  dans 
l'assemblée  de  Fontainebleau*.  I^s  mêmes  doléances 
se  firent  jour  dans  les  cahiers  du  tiers  ét«it  et  de  la 
noblesse  :  on  demanda  que  tout  |)asteur  fût  tenu  de 
veiller  sur  son  troupeau  et  de  résider  auprès  de  ses 
ouailles*.  I^  roi  promit  de  faire  droit  à  ces  remon- 

1.  Voir  plut  haut,  pafe  16. 

2.  N.  p.  7^.  —  p.  1Î5,  9.  —  p.  227,  6.  —  T.  18.   c  De  dix  firéchét 
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trancesy  et  l'ordonnance  imposa  à  tout  ecclésiastique 
l'obligation  de  résider  et  d'accomplir  en  personne  sa 
chai^e^  à  peine  de  saisie  du  temporel  de  ses  bénéfices^. 
Tous  les  six  mois^  le  juge  royal  devait  envoyer  au 
conseil  privé  les  procès- verbaux  de  non-résidence  et 
de  saisie.  Les  titulaires  de    plusieurs   bénéfices  de- 
vaient choisir  le  lieu  de  leur  résidence  et  commettre 
des  vicaires  chargés  d'administrer  les   affaires  spiri- 
tuelles des  paroisses  non  desservies^  en  attendant  que 
la  question  du  cumul  des  bénéfices  eût  été  réglée  par 
le  concile.   (Orléans,  5.) 
Lef  ooadjatenrs       Les  infirmités  de  la  vieillesse  et  la  maladie  empè- 
°*'au"*  éîéqSes  ^^aicnt  uu    Certain    nombre  d'évéques  de  remplir 
âgés    ou  infir-  leurs  devoîrs  épiscopaux  :  en  faveur  seulement  de» 

prêtres  âgés  ou  malades,  le  tiers  réclamait'  l'adjonc- 
tion de  coadjuteurs  ou  de  vicaires  qui  eierceraieni 


quUl  y  aToit  dant  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  nul  éréque  ne  rétî- 
doit,  excepté  celui  de  Carcassonne.  >  Plainte  au  roi  des  officiers  catho- 
liques du  présidial  de  Carcassonne,  rapportée  par  dom  Vaissette.  Hist, 
du  Languedoc^  \vr,  XXXVII,  chap.  xlv. 

1.  Presque  toutes  les  dispositions  de  Tordonnanoe  araient  pour  sano* 
tîon  la  saisie  des  revenus  ecclésiastiques.  Insaisissable  pour  tout  autre 
que  le  pouvoir  civil,  le  temporel  des  bénéfices  pouvait-il  servir  de  ga^ 
lorsque  Tecclésiastique  avait  contrevenu  aux  édits  royaux?  Cette  ques- 
tion, que  les  gens  du  roi  n'avaient  pas  hésité  à  trancher  en  leur  favear, 
était  fort  délicate.  Par  un  scrupule  tout  nouveau  chez  les  magistrats  de 
Paris,  les  membres  du  parlement  présentèrent  des  remontrances  sur  œ 
point;  rappelant  la  facilité  avec  laquelle  les  procureurs  du  roi  saisissaient 
le  temporel ,  ils  sollicitèrent  qu*avant  toute  exécution  une  admonesta- 
tion  eût  été  faite  au  titulaire  par  son  évèque.  Sur  leurs  observations,  on 
établit  le  délai  d*un  mois  entre  Tavertissement  et  la  réalisation  de  la  sai- 
sie. (Voir  Recueil  de  pièces^  Remontrance  sur  Tart.  4.)  Ils  se  montrè- 
rent moins  sévères  en  ce  qui  touchait  les  commendataires,  qu*ils  voulaient 
voir  expressément  dispensés  de  la  résidence.  Les  membres  du  parlement 
comptaient  sans  doute  parmi  leurs  collègues  plus  d'un  abbé  commen- 
dttâîre. 
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lemr  ministère  et  veilleraient  aii\  intérêts  ui^ents  du 
diocèse.  (T.  24.  25.)  L'ordonnance  accueillit  ce  sys- 
tème et  en  confia  aux  officiers  royaux  la  stricte  exé- 
cation.  (Oriéans,  7.) 
Pour  assurer  Taccomplissement  des  devoirs  ecclé«        7^^ 

...  épitCOpAMi. 

siasliques^  les  conciles  avaient  imposé  aux  ordinaires 
des  visites  r^[ulièresdans  les  cures;  mais  l'insouciance 
de  certains  prélats^  autant  que  la  répugnance  des  curés 
obligés  de  recevoir  à  grands  frais  leur  supérieur, 
avaient  peu  à  peu  fait  tomber  en  désuétude  cet  an- 
tique usage.  Les  cahiers  du  tiers  état  et  de  la  no- 
blesse en  demandèrent  le  rétablissement  :  le  tiers 
voulait  que  c  les  évéques  fussent  tenus  de  visiter  en 
personne  et  gratuitement  les  églises  et  les  écoles  de 
leur  diocèse  une  fois  l'an.  »  (T.  18.)  Dans  la  ré- 
ponse,  on  ne  parlait  pas  de  gratuité,  mais  d'un  droit 
si  modéré  qu'il  ne  provoquerait  aucune  plainte  : 
c'est  dans  ces  termes  que  Tédit  prescrivit  l'obligation 
de  la  visite  annuelle.  fOrlénnSy  G.) 

Mais  que  signifiait  la  visite^  si  l'év(V[ue  n'était  [)as 
pourvu  d'une  autorité  régulière  sur  tous  les  clercs  de 
son  diocèse?  Telle  était  cependant  la  situation,  un 
grand  nombre  de  communnut(*s  refusant  à  leur  dio- 
césain l'entrée  du  couvent  et  pirtondant  ressortir 
directement  au  pape.  L'intérêt  de  la  discipline  exi- 
geait toutefois  la  présence  d*une  autorité  locale.  Le 
clergé  sollicitait  lui-même  les  visites  d*évéques  (C.  Le  tien  eut  ob- 
41)  :  le  tiers  demandait  que  toutes  personnes  ecclé-  ti«n«q«;«i«*^*- 

.       .  .       .     ,  .         ,  <l"^   lient    une 

siastiques  fussent  indifféremment  soumises  à  r<'veque  autorité  directe 
du  diocèse^  en  ce  qui  touche  la  Cf)rreelion  et  la  disci-  j^  couYenti.'"* 
pline  ecclésiastique,  sans  qu'elles  pussent  faire  valoir 
aucune  exemption.  (T.  53.)  C'est  dans  ces  termes 
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et  en  ne  faisant  d'exception  que  pour  les  chefs  d'oin- 
dre* que  fut  consacrée  par  le  pouvoir  civil  la  juridic* 
tion  supérieure  de  l'ordinaire.  (Orléans,  2.) 
Réformation  des      Le  relâchement  des  règles  monastiques  était  une 
ordres  monasti-  gourcc  de  diflBcultés  et  de  scandales  qui  appelait  un 

prompt  remède.  Le  clei^é  signalait  la  nécessité  3e 
maintenir  l'ordre  dans  les  couvents  (C.  41  )  ;  le  tiers 
voulait  qu'ils  fussent  tous  réformés  a  et  contraints  à 
leur  règle  et  première  institution,  et  qu'en  outre  un 
docteur  en  théologie  et  un  précepteur  en  autres 
sciences  fût  entretenu  dans  chaque  monastère  aux 
dépens  de  l'abbaye,  pour  y  entretenir  l'école  et  la 
discipline.  »  (T.  38.)  Les  nobles  qui  avaient  tous  des 
frères  et  des  sœurs  dans  les  monastères,  réclamaient 
la  stricte  exécution  de  la  règle  de  clôture.  (N.  p.  1 33, 
art.  30,  31,  p.  228,  art.  9,  10.)  L'ordonnance  d'Or- 
léans chargea  les  supérieurs  et  chefs  d'ordre  de  va- 
quer d'urgence  à  la  réformation  de  la  discipline.  (Or- 
léans, 20.)  Quelle  autorité  pouvait  avoir  la  volonté 
royale  ?  c'est  à  peine  si  celle  de  l'évéque  était  écou- 
tée ;  nous  rencontrerons  bien  souvent  le  même  vœu 
suivi  d'une  semblable  décision  sans  résultat  apparent. 
Nous  venons  de  mentionner  le  vœu  de  la  noblesse  : 
Vocadous  for-  il  n'est  que  trop  conforme  à  tout  ce  que  les  contem- 
*'  porains  nous  ont  transmis  sur  les  professions  mo- 

nastiques forcées  au  seizième  et  au  dix-septième 
siècle.  Déchue  de  la  prépondérance  politique,  la  no- 
blesse avait  recherché  l'influence  que  donne  la  for- 
tune :  elle  avait  rapporté  d'Italie  des  goûts  de  luxe 


1 .  Encore  le  parlement  de  Parts  fit-il  des  difficultés  sur  cette  exeqi- 
tion.  Voir  Recueil  de  pièces^  t.  I,  p.  333. 
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qoe  les  richesses  accumulées  pouvaient  seules  satis- 
fidre.  Les  pères^  afin  de  transmettre  au  fils  aine  une 
position  au  moins  ^le  à  la  leur^  renfermaient  leurs 
autres  en&nts^  presque  toutes  les  filles  et  les  fils  qui 
n'entraient  pas  à  l'armée^  dans  des  maisons  religieu- 
ses où,  privés  de  la  succession  paternelle^  ils  ne  re- 
cevaient que  le  strict  nécessaire.  C'est  ainsi  que  la 
phjqnri  des  novices  appartenaient  à  des  familles  no- 
bles. Il  est  permis  de  dire  sans  la  moindre  exagération 
que  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  remplis- 
saient les  couvents  * . 

Les  voeux  de  la  noblesse  trahissaient  cette  préoc- 
cupation ambitieuse.  Des  deux  cahiers  qui  traitent 
ee  snjet^  l'un  demande  que  le  minimum  d'âge  soit 
fixé  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  à  seize 
ans  pour  les  filles.  (N.  p.  133,  32.)  L'autre,  plus 
hardi  encore^  demande  qu'on  reçoive  les  fils  à  seize 
ans  et  les  filles  à  quatorze.  (N.  p.  228,  11.) 

n  ne  suffisait  pas  aux  nobles  d'enfermer  leurs  en- 
Euils  si  jeunes,  ils  voulaient  que  ceux-ci  fussent  irré- 
vocablement exilés  de  la  famille,  qu'aucune  dispense 
ne  put  les  ressusciter  à  la  vie  du  monde  et  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  pussent  demander  à  la  succession 
paternelle  leur  part  légitime.  Si  le  pouvoir  civil  n'eût 
pas  prêté  sa  sanction  à  la  perpétuité  des  vœux,  que 
fût  devenu  le  calcul  du  père  de  famille?  Aussi,  pous- 
sant jusqu'à  ses  dernières  limites  la  naïveté  de  leurs 
doléances^  les  nobles  demandent-ils  que  leurs  enfants 


1.  On  peatlireleiiiéiii<Mfeprr«eDté  i  Colbert  par  M.  de  Sorbirrr,  qui 
affirme  qu'il  n'y  avait  pas  de  ton  temps,  en  Franee,  une  seule  maison 
ndiedoBt  uatt  moitié  des  mendiret  ne  fût  Tooée  k  TÉgUse.  Bibl.  nat. 
MMmicrita  du  Condi  Uarlai  Saint-Germain,  t.  156. 
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soient  désormais  admis  dans  les  couvents  de  préfé- 
rence à  ceux  du  tiers  état,  et  qu'aucune  dot  ne  soit 
exigée  des  novices  ou  de  leurs  parents  *. 
Le  tiers  eut  »'é-       Le  tiers  état  voulait  empêcher  l'entrée  en  religion 
J^^  contre  cet  j^g  hommcs  avant  trente  ans  et  des  filles  avant  vingtr 

cinq,  afin  d'attendre  que  leur  libre  et  personnelle  vo- 
lonté se  fût  entièrement  développée.  La  réponse  du 
Une  limite  d*âge  poi  fixait  le  minimum  à  vingt-cinq  et  à  dix-huit  ans  ; 

mais,  sur  les  représentations  du  parlement,  le  mini- 
mum fut  porté  à  vingt  pour  les  filles.  Comme  il  fallait 
imposer  à  cette  règle  une  sanction,  le  parlement  ima- 
gina de  rendre  aux  religieux  qui  l'auraient  violée  la 
plénitude  de  leurs  droits  héréditaires,  permettant  à 
ceux-ci  de  disposer  librement^  sauf  au  profit  du  mona- 
stère*.  Ainsi,  ni  le  père,  ni  le  couvent  n'avaient  plus 
d'intérêt,  l'un  à  enfermer,  l'autre  à  attirer  les  novices 
avant  l'âge  légal.  (Orléans,  art.  19.) 
Prètrei  men-  Lcs  prêtres  vagabonds  et  mendiants  fixèrent  aussi 
dianuet  erranu.  l'attention  des  États.  Un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques erraient  à  travers  le  royaume,  vivant  d'au- 
mônes et  du  produit  de  leurs  messes  ;  ils  compro- 
mettaient ainsi  la  dignité  de  leur  robe.  Le  tiers 
réclama  vivement  contre  cet  abus,  demandant  que  ces 
prêtres  fussent  contraints  de  rentrer  dans  leurs  dio- 
cèses. (T.  28.)  En  même  temps,  il  signalait  le  nom- 
bre excessif  des  cures  et  des  bénéfices  non  desser- 


1.  N.  p.  133,  art.  32.  —  p.  228,  art.  11. 

2.  Conclusions  du  procureur  général  an  parlement  de  Pàfis.  U  y  est  dit 
«^r  Tarticle  accordé,  c  à  la  charge  que  la  disposition  entre*Tift  ou  tet- 
tamentaire  en  cas  dudit  article,  sera  libre  en  toutes  personnes  que  bon . 
semblera,  fors  aux  monastèrei.  i  Recueil  de  pièces,  t.  I,  p.  333.   Rem. 
sur  Part.  18  du  projet. 
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vis.  (T.  62.)  Ces  deux  requêtes  étaient  également 
accueilli€«  par  Fordonnance,  qui  prescrivait  aux  prê- 
tres la  résidence  dans  un  bénéfice^  et  chargeait  les 
évéqaes  de  recevoir  et  de  pour\'oir  les  clercs^  de  façon 
k  ce  qu'ils  pussent  gagner  leur  vie  «  par  des  exer- 
honnêtes.  »  (Orléans^  14,  21.) 


m.    REVENUS  ECCLESIASTIQUES. 


Défiense  de  consacrer  des  prêtres  paavres.  ;  responsabilité  des 
prélats.  Prébendes  théologales,  l^s  excédants  de  revenus 
OBplojés  à  rinstmction  gratuite.  La  vente  des  sacrements  est 
nterdlte.  Dtines.  Union  des  bénéfices.  Inaliénabiiité  des  rêve- 


ïjà  question  des  revenus  ecclésiasti(|iies  était  fort 
compliquée.  Comme  dans  nos  cités  modernes,  on 
rencontrait  dans  le  clergé  du  seizième  siècle  l'ex-  Inégalité  des  re« 
tréme  misère  tout  auprès  de  la  ricliesse  et  du  luxe.  ^*""*- 
n  Êdlait  absolument  rétablir  une  égalité  qui  tendait 
de  plus  en  plus  à  disparaître,  au  préjudice  des  m(i*urs 
aussi  bien  que  des  sentiments  évangéliques.  A7  iro/)^ 
ni  trop  peu,  tel  est  le  principe  qui  inspira  Fllospital 
et  qui,  avant  lui,  avait  évidemment  dicté  les  cahiers 
du  tiers  état. 

Poiu*  empêcher  la  multiplication  des  |)rétres  men-  DéfroM  de  jon- 
diants  et  élever  le  niveau  moral  du  clergé,  il  fut  dé-  •*^''^  ^  P*^ 
fendu  aux  évéques  de  donner  les  ordi*es  a  un  clerc 
qui  n'aurait  pas,  soit  en  propriété,  soit  par  un  béné- 
fice, un  revenu  annuel  de  50  livres  tournois  par  an. 
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ResponsabUité    L'évéque  qui  aurait  contrevenu  à  cette  règle  serait 
des  prélau.      ^^^^  j^  1^  nourrir  à  ses  dépens.  (T.  26.  Orléans,  12, 

13.)  Le  revenu  du  curé  était  en  outre  déclaré  inalié- 
nable, ainsi  que  Pavait  réclamé  le  tiers  état.  (T.  27. 
Orléans,  in  fine.) 

Il  y  avait  des  ressources  importantes  dont  il  fallait 
régler  l'emploi  :  des  revenus  considérables  apparte- 
nant aux  confréries  s'accumulaient  entre  les  mains 
des  prieurs  ;  un  grand  nombre  de  prébendes  atta* 
chées  aux  cathédrales  profitaient  aux  évêques  qui 
n'en  chargeaient  aucun  titulaire. 

A  coté  de  cette  abondance,  il  y  avait  des  besoins 
pressants  et  de  l'ordre  le  plus  élevé.  «  Quand  bien 
même  les  clercs  résideroient,  disait  le  cahier  de  la 
noblesse,  aucuns  sont  si  ignorants  que  le  peuple 
n'en  peut  être  édifié*.  »  C'est  à  combattre  cette  pro- 
fonde ignorance  du  clergé  que  le  tiers  état  destinait 

Prébendet  théo-  le  superflu  dcs  revenus  ecclésiastiques.  «  En  chaque 
*  église  cathédrale   ou  collégiale,    le  tiers  demandait 

qu'il  y  eût  une  prébende  affectée  à  un  docteur  en 
théologie,  à  la  charge  qu'il  soit  tenu  de  prêcher  et 
d'annoncer  la  parole  de  Dieu  publiquement  à  l'heure 
la  plus  commode,  et  les  chanoines  contraints  d'y 
assister.  »  (T.  60.) 

A  l'obligation  de  prêcher  les  dimanches  et  fêtes 
solennelles,  l'ordonnance  ajouta  trois  fois  par  semaine 
une  leçon  publique  d'Ecriture  sainte.  (Orléans,  art.  8.) 
Ce  qui  était  confié  au  docteur  dans  la  cathédrale,  les 
cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  l'exigeaient  comme 
le  premier  des    devoirs  du  curé  dans   sa  paroisse. 

1.  Noblesse,  p.  125,  art.  9.  — ^  p.  191»  art.  k. 
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(N*  p.  129,  p.  227,  art.  6.  T.  14.)  Mais  rinslriictîon   Pmiicatîoo  dct 
des  dercs  ne  suffisait  pas  au  tiers  état;  dans  son         ^^^"^' 
zèle  pour  la  diffusion  des  liunières,  ce  n'était  qu*un 
moyen^  un  acheminement  vers  l'instruction  du  {X'u- 
ple.  Il  sollicitait  d'abord  «  qu'une  prtfbende  fût  af- 
fectee,  dans  chaque  église  cathédrale  ou  collégiale^  a 
l'entretien  d'un  précepteur  qui   auroit  {>our  charge  Instmctioo  ^ 
d'instruire  la  jeunesse  gratuitement  et   sans  salaire ,  ^    "*  g»tone. 
lequel  seroit  élu  par  la  commune  voix  des  clianoines^ 
des  maires^  des  échevins  et  de  quarante  personnes 
des  lieux  circonvoisins^  et  qui  seroit  révocable  à  leur 
volonté.  >   (T.  61.)  L'onlonnance  admettait   pl(*iiie- 
ment  ce  système  d'instruction  gratuite.  (OrléîinSy  9.) 
Dans  les  petites  paroisses,  les  curés  devaient  prendre 
l'ioiliative  de  l'instruction  chrétienne  et  commencer 
c  dès  les  premiers  ans  »  l'explication  familière  du  caté- 
chisme. (T.  39.)  Le  revenu  des  confréries  devait  être 
divisé  en  deux  parts  :  on  prélèverait  d'al)ord  ce  qui 
serait  nécessaire  au  service  divin  ^  puis  tout  le  reste' 
serait  «  appliqué  a  Férection  et  à  Tentretien  des  écoles 
et  métiers  es  plus  prochaines  villes  et  bourgs  »,  sans 
que  les  deniers  puissent  être  jamais  employés  à  un 
autre  usage.  (T.  54.) 

La  noblesse  ne  laissait  pas  au  tiei's  éUit  riionneur  u  nobiewe  tcui 
de  revendiquer  seul   l'instruction   du   |)eii|)le  :  elle  rendre  rinsinic- 

tioD  oblicstoire, 

demandait  que  le  clergé  prélevât  sur  le  revenu  des 
l)énéfices  une  c  contribution  pour  sti|>endier  des  |>é- 


1.  Ce  rrrena  atteignait  louTent  det  tommes  conaidénil>le8.  L*ordoD- 
nanee  ctpéndt  enlever  en  même  temps  à  ces  associations,  pins  bruyantes 
qoe  religîenscs,  le  moyen  de  se  livrer  avec  un  luxe  excessif  aux  ban- 
qneU,  anx  fiHes  et  aax  dépenses  de  toutes  sortes  que  signalaient  les  ca- 
I.  (Voir  U  Table  analytique  au  mot  Confréries.) 
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dagogues  et  gens  lettrés  en  toutes  villes  et  villages^ 
pour  l'instruction  de  la  pauvre  jeunesse  du  plat  pays 
en  la  religion  chrétienne^  autres  sciences  nécessaires 
et  bonnes  mœurs  ;  et  seront  tenus  les  pères  et  mèret^ 
à  peine  de  V amende ^  envoyer  lesdits  enfants  à  ladite 
école,  et  à  ce  faire  soient  contraints  par  les  seigneurs 
ou  juges  ordinaires.  »  (N.  art.  12,  p.  195.)  Ainsi^  la 
pensée  de  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  avait 
germé  dans  l'imagination  de  la  noblesse  :  exemple 
frappant  de  ce  mouvement  fécond  des  esprits  qui 
atteignaient  et  dépassaient  quelquefois,  dans  leur  im- 
patience, les  progrès  même  de  l'avenir. 
Le  furplus  des  Non-sculcment  le  chancelier  avait  approuvé  le  vœa 
rerenus  des  oon-  j^^  États  en  inscrivant  à  la  suite  la  formule  ordi- 

frénes  est  appli- 
qué à  l'entretien  nairc,  mais  il    avait  déclaré,  après  chacune  des  do- 

^  ^*  léancesy  que  le  roi  désiroit  vivement  Y  institution  de 
la  jeunesse.  (Réponse  à  T.  39  et  54.)  Aussi  l'ordon- 
nance appliquait-elle  aux  écoles  le  surplus  des  reve- 
nus des  confréries  dans  les  termes  du  cahier  du  tiers, 
en  y  ajoutant  un  commandement  très -exprès  aux 
officiers  royaux,  «  aux  maires,  échevins,  capitouls  et 
conseillers  des  villes  et  bourgades  chacun  en  son  en- 
droit d'y  avoir  l'œil,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux.» 
(Orléans,  art.  10.) 
Malgré  l'abondance  des  revenus  dont  jouissaient 
Le  tien  et  la  no-  plusieurs  diocèses,  la    pauvreté   de  certaines  cm'es 

draTu  gnaïSé  ^^^^  ^  '^  ^^^^  l'origine  et  l'insuffisante  excuse  du  plus 
des  sacrements,    déplorable  abus  qu'ait  vu  l'Église  au  seizième  siècle  : 

nous  voulons  parler  de  la  vente  des  sacrements.  La 
simonie  avait  fait  dans  les  derniers  temps  de  terribles 
progrès,  et  le  tiers  état  protestait  à  bon  droit  contre 
un  vice  qui  n'avait  pas  été  étranger  à  la  propagation 
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de  l'hérésie.  Il  sollicitait  dans  ses  ciihiers  une  gra- 
tuité absolue  des  sacrementSi  s'appuyant  sur  le  don 
pur  et  simple  des  bénëfîces  aux  titulaires.  (T.  29.)  I^ 
ncdblesse^  dans  ses  trois  cahiers^  s'unissait  pour  rë- 
damer  la  défense  générale  à  tout  ecclésiastique  de 
jamais  vendre  son  ministère*.  Mariages^  sépultures, 
haptémes^  célébrations  de  messes^  toutes  les  cérémo- 
nies de  l'Eglise  devaient  être  également  aflranchies 
du  payement  d'un  droit.  Les  dons  et  présents,  «  quelle 
que  fût  leur  couleur,  »  devaient  tHre  refusés.  C'était  ré- 
duire le  clergé  à  son  revenu  territorial  et  aux  dîmes. 
Il  Êdlait   alors  organiser  la  perception   et  la  r(*|)ar-  Le  clergé  et  la 

,iii«  I'-.*  1  Bobleiie  ▼entent 

iiUon  égale  des  dunes  ecclesiastu}ues,  comme  le  vou-  ^  échange  la  re- 
laient la  noblesse  et  le  clergé  lui-même.  (N.p.  74*).  ^•^'J**^  ^ 
n  y  avait  peut-être  la  une  réforme  féconde  ;  mais  le 
chancelier  et  le  conseil  ne  pensèrent  [)as  qu'un  bou- 
leversement si  considérable  fut  opportun  :  admettant 
le  vœu  formé  par  tous  les  députés^  ils  défendirent 
tout  ce  qui  ressemblait  à  une  taxe  im|>osée;  et  ne 
tolérèrent  que  les  aumôn(*s^  en  «  laissant  à  la  discré- 
tion et  volonté  de  cliacun  de  donner  ce  que  bon  lui 
sembleroit.  «  (Orléans,  15.)  C'est  dans  le  même  ordre 
d'idées  qu'il  fut  défendu  «  aux  prélats  de  bailler  à 
ferme  le  spirituel  de  leui's  bénéfices.  »  Le  clergé  non 
mitré^  forcé  de  payer  une  redevance  annuelle*  aux 
prélats  qui  possédaient  les  prébendes,  fut  évidem- 
ment l'auteur  des  doléances  que  nous  rencontit)ns 


1.  N.  p.  75.  —  p.  130,  art.  22.  —  p.  227,  «n.  7. 

2.  L'ordre  da  clergé  demandait  comme  les  deux  autret  rabolition 
c  dettalaireft  particoliert  pour  radministratioo  des  tacrcment».»  (C^.  43.) 
Uaif  il  foUicitait  à  titre  de  compensation  que  les  dîmes  dont  certaines 
cnra  étaient   privées  fusant  étendues  à  toutes  les  paroisses  de  France. 
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sur  ce  point.  (C.  42.)  Le  chancelier  tenta  de  détruire 
cet  abus^  qui  constituait  un  des  cas  de  simonie  les 
plus  fréquents.  (Orléans,  17.) 
Union  Enfin,  uuc  dernière  mesure  fut  prise  pour  dimi* 

des  n  CCS.  ^^^^  autant  qu'il  était  possible  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion des  revenus.  Le  tiers  état  avait  demandé  que  le 
temporel  des  cures,  lorsqu'il  serait  trop  considérable^ 
fût  réduit  à  de  justes  proportions  (T.  31),  et  que  les 
bénéfices  trop  pauvres  fussent  «  pourvus  par  attri- 
bution de  disme  de  la  paroisse  prochaine  ayant  re* 
venu  superflu.  »  (T.  32.)  C'est  pour  satisfaire  à  ce 
vœu  qu'on  enjoignit  aux  évéques  de  procéder  à  Fa- 
nion des  bénéfices  et  distribution  égale  des  dimes^ 
lorsque  auprès  d'un  riche  bénéfice  se  trouverait  une 
cure  incapable  de  subvenir  à  ses  propres  besoins. 
(Orléans,  16.) 

Le  privilège  de  l'inaliénabilité  du  revenu  des  cures, 
consacré  par  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  12),  créait 
au  détriment  des  créanciers  une  situation  tellement 
fâcheuse  que  le  tiers  état  réclama  du  moins  le  droit 
de  saisir  les  meubles  appartenant  aux  clercs.  (T.  58.) 
En  conséquence,  l'ordonnance  déclara  que  «  toute 
personne  ecclésiastique  pourroit  estre  indifféremment 
exécutée  en  ses  meubles,  sauf  es  ornements  servans 
et  destinez  à  l'Eglise,  leurs  livres,  vestemens  ordi- 
naires et  nécessaires.  »  (Orléans,  28.) 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  les  cahiers  du 
clergé  se  bornent  à  demander  une  plus  juste  répar- 
tition des  revenus  ecclésiastiques.  On  ne  saurait  pré- 
Progression  def  ciser  exactement  le  montant  des  biens  du  clergé  en 
ûum!  ^^    '*^"  ^  560,  mais,  à  le  juger  par  les  données  qui  nous  sont 

fournies  au  siècle  suivant,  ils  devaient  déjà  atteindre 
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an  chiffre  considérable  *.  I>es  donations  au  clei^é  et 
les  testaments,  qu'aucune  disposition  légale  ne  pro- 
scriTait  encore^  se  multipliaient  en  grand  nombre; 
aussi  voyons-nous  naître  les  inquiétudes  du  tiers  état, 
demandant  qu'il  soit  défendu  aux  curc*s  de  recevoir 
les  actes  de  dernière  volonté.  (T.  5G.)  Plus  modérée, 
Tordonnance  restreignit  la  défense  et  ki  nullité  aux 
testaments  reçus  par  la  persi)nne  même  en  faveur  do 
qui  était  Êiite  la  libéralité.  (Orléans,  27.) 

Tel  était  Tensemble  des  vœux  et  des  réformes  qui 
s'appliquaient  aux  biens  temporels  des  clercs.  I/or- 
donnance  d'Orléans  rapproche  le  clergé  du  but  in- 
cessamment poursuivi  par  les  trois  ordres  :  l'égale 
distribution  des  revenus  ecclésiastiques. 


IV.    JURIDICTION    ECCLÉSIASTIQUE. 


Elle  est  restreinte  aux   malières  de  dn'^trine  et  do  discipline.  — 
L*abus  des  i>eincs  spirituelles  ost  interdit. 

I^  juridiction  ecclésiastique*  et  s<*s  limites  avaient  I^rtim  rtatcon- 
également  attiré  Fattention  des  déj>ulés.  Nous  avons  ^'^^^^  ^  J^M* 
vu  de  tout  temps  le  tiers  ('tiit  eombattn*  ses  empié-  dîctiuné    ecdé- 
tements;  les  piirlements  y  avaient  consiicré  Irurs  ef- 
forts et  on  sait  que  l'ardeur  de  celle  liilte  contribua 
à  jeter  les  magistrats  dans  le  camp  desadversiiirts  de 
la  suprématie  romaine^  et  même  à  éloigner  quelques- 
uns  d'entre  eux  de  la  foi  catliolique. 

1.  Ed  IVttinuint  à  15  millions  de  livret,  nous  ne  prnspnt  pas  nooi 
éloigner  beaucoup  de  la  vérité.  Voir  plus  Ims,  chapitre  des  financet, 
p.  2M  et  MÎT. 
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Le  tiers  état   continua  à  l'Assemblée  de  1 560  le 
n  T«it  les  res-  pôle   qu'il    n'avait   jamais   abandonné  :  il  demanda 

treindre  aux  ma-  .  . 

tièresde  doctrine  formellement  l'abolition  du  privilège  clérical  en  cas 
e  iscipiine.  j^  crime  ordinaire,  la  juridiction  ecclésiastique  se 
trouvant  restreinte  à  la  doctrine  et  à  la  discipline. 
(T.  52.  57.)  Le  conseil  royal  ajourna  sa  décision  et 
promit  d'étudier  cette  question,  mais  il  n'hésita  pas 
à  désarmer  les  officialités  en  leur  enlevant  leurs  prin- 
cipaux moyens  d'action. 

Pour   compléter   l'œuvre   de   réformation   entre- 
prise par  les  cahiers,  le  tiers    état  s'était  occupé  des 
mœurs  privées.  Il  se  plaignait  que  les  clercs  poursui- 
vis pour  des  faits  scandaleux  obtinssent  toujours  leur 
renvoi  devant  la  juridiction   ecclésiastique,    où   les 
peines  étaient  aussi  rares  que  douces,  et  il  deman- 
dait que  pour  ces  crimes  ils  fussent  justiciables  des 
juges  royaux.  (T.  50.  51 .)  Mais  le  chancelier,  pour  ne 
pas  heurter  la  dignité  du  clergé,  voulut  réserver  au 
concile  et  à  l'action  intérieure  des  évêques  une  ré- 
forme que  la  discipline  ecclésiastique  commandait  et 
que  l'intérêt  de  la  lutte  contre  l'hérésie  allait  rendre 
pressante. 
La  uobleftse  et  le       La  noblesse  avait  demandé  que  les  peines  ecclé- 
tiers  obtiennent  siastiqucs  ne  fusscut  pas  appliquées  en  matière  ci- 
fii^uent  detpei-  vile,  par  exemple  pour  contraindre  un  débiteur  rê- 
nes spirituelles,  ^^i^j^^j,^   (ly    p    ,34^  p^  229,  12.)  Le  tiers  état  si- 

gnala  également  Tabus  des  excommunications  pour 
«  plaintes  légères  »  et  sollicita  du  pouvoir  des  dé- 
fenses qui  missent  les  plaideurs  à  l'abri  des  censures 
ecclésiastiques  lancées  pour  des  procès  ordinaires. 
(T.  35-36.)  Conformément  à  ces  vœux,  l'ordonnance 
décida  que  les  ofïiciaux  ne  pourraient  décerner  de 
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que  dans  les  cas  de  crime  el  de  scandale 
public'.  (Orléans^  18.)  Les  États  d'Orléans  marquent 
donc  nn  nouvel  effort  du  tiers  état  vers  l'abaissement 
progressif  des  justices  ecclésiastiques. 


V. UBERTé  DES  CULTES. 

Pdlioe  reiigiense.  Interdiction  des  prêches.  Amnistie  demandée 
par  le  tiers.  Amnistie  de  janvier.  Résistance  du  parlement.  Édit 
de  jinUcC.  Premier  ëdit  de  tolérance. 

En  résumé^  l'ordonnance  d'Orléans  conU*lbua  k 
ramener  l'ordre  dans  le  clergé.  Il  est  juste  de  recon* 
naître  que^  parmi  les  réformes  adoptées^  la  plu{)art 
étaient  dues  aux  efforts  intelligents  du  tiers  état. 
Presque  toutes  ses  demandes  avaient  été  accueillies  : 
si  quelques  propositions  avaient  été  mis€^  de  cùté^ 
si  l'excellent  projet  de  confier  à  des  laïques  Tadmi- 
nistration  temporelle  du  revenu  des  |)aroisses  T.  20. 
N.  p.  7A)  n'était  pas  encore  |>assé  dans  la  idéalité 
des  faits^  on  ne  peut  nier  que  sur  G4  articles  propo- 
sés par  le  tiers,  55  environ  n'aient  été  transcrits  dans 
Tordonnance  d'Orléans.  I^  noblesse  avait  vu  tous  ses 
vœux    sanctionnés   par    le  conseil  du  roi.  Seul,   le 

1.  Le  parlement  Toalait  conserrer  les  monitiont  et  crniuret  unique- 
ment pour  faciliter  rinstniction  det  procès  criminels  in  cautis  gravio- 
rihus  ad  fuÊemrêveltUiom'u'mJefeetumprohatlonis.  ftecueil de  pièces^  p.  333* 
Le  clergé  ne  cesêa  de  protester  contre  cet  article?  ;  des  lettrrs  patentes  du 
16  avril  1571  firent  droit  à  tes  remontrances  et  auiorisèn'nt  les  tribii- 
aaax  eedésîastiquet  à  reprendre  Tusage  des  censures  (arl.  18).  I^  par* 
lemcBt  t'opposa  alors  à  Tenregistrement  et  ne  céda  que  sur  des  lettres  de 
jostioB  le  S2  janrîer  1573.  —  Recueil  gtnêral  d,*  affairrs  du  clergé, 
Ib-8,  Paris,  Vifray,  1636,  f.  111,  p.  213. 
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clergé  avait  subi  dans  sa  propre  cause  un  échec  dont 

le  motif  est  aussi  intéressant  à  observer  que  facile  à  ' 

saisir. 

Dtns  les  matiè-       Les  députés  du  premier  ordre  avaient  divisé  en 

îeclmé  faiVpr^  deux  parties  leurs  vœux  au  sujet  des  affaires  ecclésias- 

Taloirses  Tœux.  tiques.  Dans  Tune,  ils  demandaient  la  réformation  de 

la  discipline^  reconnaissaient  les  maux  du  clergé  et 
sollicitaient  le  roi  d'y  porter  remède  ;  dans  l'autre^ 
ils  s'occupaient  de  la  nouvelle  hérésie,  peignaient 
l'affaiblissement  progressif  de  la  foi  et  réclamaient 
contre  les  impies  et  les  indifférents  l'appui  du  bras 
Il  en  est  tout  au-  séculier.  De  ces  deux  parties,  la  première  seulement 

trement     quand  .      ,    ,  .|,.  ,  .   •       '    '      j  d 

il   s'occn^  de  avait  ctc  accueiUie  sans  reserve  et  mseree  dans  1  or- 
la  nouTeUe  rcli-  donnance  d'Orléans. 

Si  le  clergé  s'était  contenté  de  solliciter  par  ses  do- 
léances la  consécration  de  certaines  peines  édictées 
au  douzième  siècle  pour  défendre  les  choses  sacrées 
Set  Tœux  contre  les  insultes  des  hommes,  aucune  objection  ne 
religieuse.  sc  fût  élcvéc.  C'cst  aiusi  qu'il  obtint  successivement 
contre  les  blasphémateurs  (C.  22. 23. 24,  Orléans,  23), 
contre  ceux  qui  se  moquaient  de  la  religion  sur  les 
théâtres  de  foire  (C.  13.  Orl.,  23,  24, 25)  ou  qui  ven- 
daient des  almanachs  impies  (C.  26.  Orl.,  1 5)  le  renou- 
vellement des  peines  anciennes  :  il  en  fut  de  même 
de  l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes  solennel- 
les*. (C.  24.  Orléans,  23.) 

Mais  lorsque  le  clergé  sollicita  la  remise  en  vigueur 


1.  Le  tiers  état  ayait  demandé  et  le  conseil  avait  inséré  dans  l'ordon- 
nance d'Orléans  une  disposition  portant  une  réduction  des  fêtes  oà  U 
était  défendu  de  traTailler.  (T.  48.)  Le  parlement  fit  retrancher  cet  ar- 
ticle et  confier  aux  évéques  et  à  l'assemblée  de  Poissy  le  soin  de  fixer 
les  fêtes.  —  Rectieilf  article  du  projet,  p  293.  —  Remontrances,  p.  37 
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contre  les   hérétiques   des  édits  que  la    sagesse  de 
l^oqpital  avait  fait  suspendre  (C.  6),  lorsque,  non 
content  de  demander  une  interdiction  absolue    des  li  demande  Tîn- 
prédies  et  des  assemblées  de  protestants  (C  8.  10),  lœ  detpf^hct, 
il  voulut  frapper  comme  hérétiques  ceux  qui  m  s'ingé- 
roient  de  demander  des  tempk^s,  »  comme  on  l'avait 
Élit  en  l'assemblée  de  Fontainebleau  (C.  1 1)^  désignant 
ainsi  l'amiral  deColigny  et  menaçant  du  même  coup 
tons  les  mécontents    dont    l'habileté   de  Catherine 
et  du  chancelier   avait   su  calmer    un  moment  les 
passions^  un  silence  absolu  accueillit  ses  vœux.  I^ncé 
dans  cette  voie,  le  clei^é  ne   devait  pas   s'arrêter. 
(Genève  était  le  foyer  du  calvinisme  :  il  fallait,  selon  lui, 
interdire  aux  Genevois,  qui  imprimaient  des  Bibles,  L*oblîptioo  àe 
toat  commerce  en   France  (C.  18),  défendre  à  tout  ^h3^e. 
étranger  l'entrée   dans    le  royaume,    s'il    ne    prati- 
quait pas  la  foi  catholique  (C.  17},  contraindre  tout 
Français  à  accomplir  ses  devoirs  spirituels  {C  12). 
Cela  ne  suffisait  point  encore  :  déjà  (rKs|)agne  et  des  nm*lafncnntti. 
Pays-Bas  était  parvenu  le  bruit   terrible  de  rincpiisi-  îîî|i^JJj„jf*  j^^ 
tion.  Ce  tribunal  avait  jeté  la  terreur,  mais  nul  ne  pré-  ciairci  chargéet 

.       ,  .  »     ^    I         '      .•  Il'  de  parcourir  les 

voyait  alors  jusqu  ou  la  réaction  du  deses[K>n'  [Kms-  provinc«  pour 
serait  les  populations  flamandes.  Ià*  clergé  deman-  f«pper  let  héré. 
dait  la  constitution  de  commissions  su|)rémes  qui 
parcourraient  les  provinces  en  faisiuil  des  enquêtes 
contre  les  séditieux,  les  héixHiques  et  les  juges  qui 
les  auraient  favorisés,  les  fnippant  de  peines  exem- 
plaires, s'ils  ne  faisaient  |>;is  amende  honorable. 
(C.  30.)  Que  faire  en  présence  d'un  tel  vœu?  Ia* 
silence  était  impossible.  O  fut  une  parole  de  paix 
qui  servit  de  réponse  à  cette  fougueuse  déclaration  de 
guerre.  Le  roi  tiendra,  comme  il  a  toujours  fait,  ses 
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sujets  en  sa  protection  et  saui^egarde^ .  On  le  devine 
sans  peine^  l'Hospital  avait  dicté  cette  réponse  et 
prévu  tout  FefFet  du  contraste. 
Le  clergé  signale  Sur  deux  points  seulement,  sa  modération  dut 
dei  magistrats  et  cédcr  aux  ardcurs  qui  l'entouraient.  Le  clergé  avait 
daot^d'uD  for'  ^'g'^^^  ^  connivcncc  ou  la  faiblesse  de  certains  ma- 
nmlaire  de  foi  gistrats  ;  il  avait   réclamé    leur  révocation  (C.  19); 

imposé  aux  nou-  •         n      .      i        i    •        «i  *^        •    «^  i      i  i 

Teirax  officiers,     puis,  allant  plus  lom,  il  avait  peint  le  danger  pour  le 

roi  de  choisir  ses  officiers  parmi  les  hérétiques; 
rappelant  habilement  le  tumulte  d'Amboise,  il  avait 
montré  les  protestants  et  les  séditieux  prêts  à  s'unir 
contre  Fautorité  royale  ;  enfin  il  avait  demandé  la 
rédaction  d'un  formulaire  de  foi  que  tout  sujet  du 
roi  nommé  par  lui  devait  signer  de  sa  propre  maia 
(C.  20)  :  c'était  ressusciter  le  projet  conçu  par  les 
Guises  avant  la  mort  de  François  II*.  Acceptant 
r unité  de  foi  comme  un  principe  de  gouverne - 
ment,  le  conseil  répondit  que  «  le  roi  ne  promouve- 
roit  aucuns  aux  offices  et  dignités^  sans  être  duement 
informé  de  leur  bonne  vie  et  religion',  »  mais  l'or- 
donnance ne  sanctionna  pas  cette  promesse. 
La  noblesse  de-  La  noblesse  et  le  tiers  état  ne  demandaient  pas  la 
^Stiqiic4*soien*t  p^rsécution  :  se  détachant  complètement  du  clei^é, 
convertis  par  la  les  noblcs  souhaitaicut  que  a  les  juges  ne  fissent  vio- 

seole  parole   de   ,  .  ,  , 

l'Évangile.  Icncc    aux  conscicnces  des  personnes,  »  que  «  nul 

ne    fût    ramené   par  force  au    troupeau   de  Jésus- 
Christ,  mais   qu'il  fût  usé  du  glaive  de  la  parole  de 


1.  Réponse  à  Tait.  30  du  cahier  du  clergé. 

2.  Ce  projet  des  Guises,  révoqué  eu  doute  par  plusieurs  historiens, 
devient  moins  improbable  lorsqu'on  voit  le  clergé,  fidèle  aux  inspira* 
tions  du  cardinal  de  Ijorrainc,  le  reproduire  sans  en  rien  retrancher. 

3.  Réponse  à  Part.  20  du  cahier  du  clergé. 
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Dieu^  seul  moyen  d'appeler  et  d'attirer  à  lui  ceux 
qui  sont  appelés  et  élus  pour  croire^  à  Texemple 
du  bon  pasteur  de  l'Évangile,  lequel  tant  s'en  faut 
qu'A  tue  ou  autrement  outrage  la  brebis  c^rée,  » 
mais  «  la  porte  sur  son  col  et  b  ramène  douce- 
ment  au  troupeau.    »    (N.  p.  77  et  135.)  1^  tiers  Letiméuttol' 


état  implorait  une  amnistie  générale  en  faveur  de  t!eetu«i!»tioo 
ceux  qui  étaient  poursuivis  ou  condamnés  |K)ur  le  detpenéaitiooi. 
iait  de  la  religion;  il  sollicitait  Touverture  pure  et 
simple  des  prisons,  l'autorisation  à  tous  les  fugitifs 
de  rentrer  en  leurs  maisons,  à  la  charge  de  vivre 
cfarétiennemeDt,  sans  tumulte  ni  scandale.  (T.  64.) 
Telle  était,  sur  cette  question,  la  triple  opinion 
des  Etats  Généraux.  Dans  ce  grand  conflit,  le  juge 
suprême  était  la  couronne,  ou  plutôt  le  conseil  du 
roi  dominé  par  la  raison  puissante  du  chancelier. 

Le  28  janvier  fut  envoyée  par  le  roi  à  tous  les  par-  Le  a8  jaDTîer,  \t 
lements  de  France  une   leltrt*  conteniuit  «  mande-  "'^a^uS!"^ 
ment  de    cesser   toutes    |>oui*suit(*s^    proc^nlures  el 
jugements  qui  se  pourroient  fiiin'  à    rencontre  de 
toutes  personnes  fxjur  le  fait  de  la  religioriy  encore 
qu'ils  eussent  été  aux  assemblées  avec  armes  |>our  la 
seureté  de  leurs  personnes,  fourny  argent  ou  auli^e- 
ment,  et  semblablement  de  mettre  à  |>leiiie  el  en- 
tière liberté  et  faire  ouvrir  I(îs  prisons  à  tous  ceux 
qui  à  cette  occasion  seroient  détenus,  h^s  admones- 
tant de  vi\Te  catholiquement,  siuis  fair<>  aucun  acte 
scandaleux  ni  séditieux',  »  faute  de  quoi  ils  (lovn)nt 
sortir  du  royaume.  Il  n'y  avait  (re\ee|)tion  à  Tam- 

1.  Voir  le  texte  de  cette  lettre (bint  \v%  Mémoires  li^  Comté ^  t.  Il,  p.  268. 
DtD4  an  document  pottérieur  (/Ai«/. ,  p.  270),  iiout  liions  que  retle  lettre 
«  été  écrite  par  le  roi  c  il  Tiusiante  prière  et  rf qnr-tp  «Ifs  trois  K4tat«.  » 


Résistance 
do  parlement. 


Conférences. 
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nistie  que  pour  les  auteurs  et  les  chefs  de  la  sédition 
qui  avaient  porté  les  armes  en  personne. 

Le  parlement  ne  s'empressa  pas  d'exécuter  ce  man- 
dement royal  ;  en  vain  le  1 4  février  un  ordre  lui  fiit- 
il  apporté  :  il  exigea  des  lettres  patentes  pour  ouvrir 
les  prisons  et  pour  mettre  en  liberté  ceux  qui  étaient 
accusés  d'hérésie*.  A  ces  retards  volontaires,  les  ma- 
gistrats ajoutèrent  une  résolution  bien  plus  grave,  en 
altérant  de  leur  propre  autorité  l'édit  de  Romoran- 
tin,  dont  la  modération  leur  avait  toujours  déplu.  Les 
griefs  du  parlement  servirent  de  texte  à  de  longues 
remontrances  qui  mirent  en  présence  l'esprit  inflexi- 
ble des  magistrats  et  les  efforts  intelligents  du  chan^ 
celier  ■.  L'irritation  de  part  et  d'autre  était  devenue 
telle  au  milieu  de  mai^  que  la  reine  mère  pensa  un 
instant  à  convoquer  une  assemblée  de  notables,  afin 
de  préparer  un  édit  de  pacification';  mais  le  parle- 
ment était  le  centre  de  toute  cette  agitation  ;  c'était 
avec  lui  seul  qu'il  importait  de  négocier.  Aussi  prit- 
on  le  parti  d'ouvrir  des  conférences  dans  lesquelles 
les  princes,  les  magistrats  et  les  conseillers  de  la 
couronne  débattraient  la  question  en  présence  du 
roi.  Cette  solennelle  assemblée  ne  tint  pas  moins  de 
vingt- trois  séances,  du  18  juin  au  11  juillet. 

Deux  opinions  extrêmes  y  furent  d'abord  soute- 
nues :  l'une  consistait  à  tolérer  le  nouveau  culte, 
comme  le  demandaient  plusieurs  requêtes  récem- 
ment   envoyées   au   roi   par    les  réformés;    l'autre 

1.  Mémoires  de  Condé^  t.  II,  p.  269  et  suiv. 

2.  Mémoires  de  Condéy  t.  II,  p.  352.  Remontrance  du  11  mai. 

3.  Voir  les  lettres  d'*conyocaf  ion  insérées  dans  les  Mémoires  de  Condéy 
t.  IT,  p.  338  et  364 
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à  pumr  de  mort  tous  ceu\  qui  pntîqunaMtit  oii  Ch 
vonsenîpnt  b  nouTclle  reli^iion.  Aucun  de  ers  t1ru\ 
groopes  n'était  assez  nombreux  pour  dominer  Tas- 
semblife;  aussi  les  catholiques  ne  purent-ils  obtenir 
la  majorité  qu*en  se  ralliant,  après  de  lon^  delvits, 
à  an  système  mi\le  qui,  en  punissant  de  mort  tout 
acte  troublant  la  paix  publique,  toutes  assembK*t*s  mi 
réunioiis  illicites,  se  bornait,  |>our  la  simple  liért^ie,  à 
prononcer  le  bannissement  du  royaume.  Grâcv  «i  ot« 
compromis^  les  catholiques  remportèrent  de  trois  voix 
sur  ceux  de  la  religion,  qui  voulaient  Li  liln'rtt*  altsolue 
da  culte.  Entre  Coligny  et  le  duc  de  Guise,  ki  disinis* 
sioD  avait  été  des  plus  \îves  ;  rien  n^ivait  gêné  la  li- 
berté des  opinions;  aussi  «  grandement  est  louable,  dit 
Estienne  Pdsquier^  ce  qui  a  esté  faict  |ku*  la  rf>vne 
mm;  d'autant  qu'elle  s'esl  faict  ap|x)rt(*r  le  scrutin 
des  voix,  et  sans  vouloir  scavotr  lt*s  o|>ini()ns  des  uns 
et  des  autres,  les  a  faict  brusier  en  sa  présence,  atin 
que  la  liberté  dont  quelques-uns  avoienl  us<'  en  opi- 
nant ne  leur  peust  estre  prejiidieiabU^  \  n 

J/édit  de  juillet,   qui  sortit  de  ces  longues  driibé-  IA'<«lit  ck*  juilU 
rations,    mécontenta    les  deux    |uirtis.    McMiacn'^s  de  ^J^^   *"  ***'' 
mort  s'ils  professaient  pubrK|uemeiit  leur  culte,  d*r\il 
s^'ils conservaient  leur  foi  au  fond  de  leurs  eoiiM*i(*iK*eS| 
les  réformés  protestaient  énergiqu(*menl  contre  la  ri- 
gueur des  peines,  tandis  que  les  catholiques  faisaient 
remarquer  que  la  défense,  sous  [K*iiu*  dt^  mort,  d'en- 
trerdans  les  maisons,  dVxaminer  la  eonduiUMie  leurs 
voisins,  de  discuter  les  matièn*s  rcligietisis,  rédiiis^iit 
en  fait  les  magistrats  à  une  impuissance*  absolue  d'aii- 

1.  Lettres  de  Pmâftûer^  Ut.  IV,  lettre  X. 
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pliquer  l'édit.  £n  réalité^  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions était  inexécutable  :  le  duc  de  Guise  avait  raison 
de  dire  i<  que  son  espée  ne  tiendroit  jamais  au  four- 
reau^ quand  il  seroit  question  de  faire  sortir  effect  à 
cest  arresté  *.  » 

Les  efforts  sincères  du  chancelier  devaient  avoir, 
six  mois  plus  tard^  un  résultat  bien  autrement  effi- 
cace. Résolu  à  briser  les  résistances  du  parlement  de 
Paris^  il  réunit  une  commission  de  magistrats  choisis 
dans  tous  les  parlements  du  royaume;  grâce   à  son 
IVemier  édit  de  initiative^  un  véritable  édit  de  tolérance  sortit  des  déli- 
toiérance.      bérations  de  Saint-Germain-en-Laye,  édit  qui  autorisait 
par  toute  la  France  l'exercice  du  culte  protestant 
hors  de  l'enceinte  des  villes  fermées  (17  janvier  1561- 
1562).  C'en  était  trop  pour  les  catholiques  :  ils  ré- 
pondirent par  un  défi  au  cri  de  triomphe  des  protes- 
tants. La  guerre  civile,  appelée  par  les  deux  partis^ 
étouffa  la  voix  de  l'Hospital,  dont  les  contemporains 
comprenaient  si  mal  la  profonde  sagesse. 
Comment  la  to-       L^  plus  grand  malheur  dans  les  guerres  de  reli- 
l|^ce  ne  peut  gîon,  c'cst  oue  l'esprit  de  tolérance  défendant  tou- 

étrc       compnse   "  .      , 

pendant  les  guer-  jours  les  opprimés  semble  l'allié  et  le  complice  secret 
res    e  re  igion.  j^  ^  scctc  que  le  pouvoir  veut  étouffer  :  de  là  Pina- 

nité  de  ses  efforts  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Les 
âmes  ardentes,  celles  que  la  foi  enflamme  ou  que  le  fa- 
natisme enivre,  n'hésitent  pas  à  traiter  en  ennemis  tous 
ceux  qui  parlent  la  langue  de  la  raison.  Cependant, 
dans  les  rangs  des  députés  du  tiers  état  et  de  la  no- 

1 .  Voir  ibiJ,  les  plaintes  de  Pasquier  :  t  Certainement  ces  affranchis- 
sements graduels  par  lesquels  on  saulte  d^un  degré  à  l'autre,  nucio  quid 
morutri  alunt,  > 
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cœur  de  ceux  qui,  en  1 560,  avaient  le  droit  de  parler 
en  son  nom. 


RifsuMÉ. 

Situation  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  les  cahiers  qui 

rois  o    es.  |^pj^j|^Q|.  j^g  matières  ecclésiastiques  en  i  560,  c'est 

la  jalousie  qui  divise  les  trois  ordres  et  qui  nous 
montre  la  guerre  civile  intimement  mêlée  à  la  guerre 
religieuse.  On  sent  que  cette  double  lutte  est  prête  à 
éclater,  et  que  les  rancunes,  les  haines,  les  passions 
de  toute  nature  naissent,  se  heurtent  et  s'unissent 
tour  à  tour  pour  soulever  un  des  plus  effroyables 
conflits  auxquels  ait  assisté  l'histoire. 

Le  tiers  état  dénonce  les  fautes  et  les  dér^le- 
ments  du  clergé  et  leur  attribue  la  responsabi- 
lité de  l'hérésie  dont  les  forces  s'accroissent  chaque 
jour.  Le  clergé,  éperdu,  confondant  les  destinées  de 
l'Église  avec  la  fortune  chancelante  de  l'État,  accuse  les 
grands  de  ne  pas  le  soutenir  dans  une  lutte  à  laquelle 
il  avait  eu  le  tort  de  ne  point  se  préparer.  La  noblesse^ 
divisée  entre  des  partis  contraires,  se  partage  en  plu- 
sieurs groupes.  Les  uns  veulent  la  paix,  les  autres^ 
mécontents  des  Guises,  sont  prêts  à  mettre  leurs  sen- 
timents politiques  au  service  d'une  faction;  d'autres 
enfin,  voulant  maintenir  à  tout  prix  l'unité  religieuse^ 
entrevoient  au  terme  de  la  lutte  un  changement  de 
dynastie  qui  assurera  le  trône  au  plus  fougueux  dé- 
fenseur de  la  foi. 

Mieux  qu'aucun  récit  contemporain,  les  cahiers 
nous  font  saisir  sur  le  fait  les  sentiments  qui  ani- 
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lepa^Fs:  maLt&^au  miliru  dndeuib  sans  nom- 
brr  qolb  ooos  offiteot.  se  dès:aigent  crriains  points 
qui  méritent  une  plus  particulière  attention. 

PtK  au  dépourvu  par  b  naise&anee  et  le  develop- 
pfnent  de  nierésîe,  le  clerpe  commença  par  appeler 
If  pouvoir  à  ^on  secours.  Bannir  les  hérétiques*  les 
iapper  dmsis  leur  résistance^  épurer  les  compagnies 
jadicîaLÎres  n*était  point  assez  à  son  gré  :  tous  les  ha- 
bitants du  royaume  devaient  pratiquer  la  foi  catho> 
Bqoe  et  £ûre  une  adhésion  publique  à  ses  dogmes. 
La  religion  était,  selon  les  députés  ecclésiastiques, 
non  seulement  une  question  de  conscience,  mais  une 
matière  de  police.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  telle 
opinion  surprit  beaucoup  la  nation.  En  1560,  la 
liberté  religieuse  n'était  pas  comprise  :  à  peine  était- 
elle  pressentie  par  des  esprits  éminents,  mais  isolés 
dans  b  foule  ou  méconnus  par  le  pouvoir.  lx*s  hu- 
guenots eux-mêmes,  qui  arborèrent,  comme  toute 
minorité,  le  drapeau  dv  la  tolérance,  commentaient 
à  peine  à  en  reconnaître  le  principe.  L^honneur  de 
b  noblesse  et  du  tiers  fut  de  Ta  voir  entn^vu  les  pre- 
nuers. 

Toutefoisce  serait  mal  comprendre  Trial  desesprtU 

en  1560,  que  de  se  représenter  les  (lr|)utt-N  des  deu\ 

cHtlres  bïques  comme  les  allies  intellii^t'uts  de  TUo^pua 

ou  les  précurseurs  de  Henri  IV.  Ils  avaieut  d'elniutf^ 

contradictions.  Ils  neconcevaient  pas  IVieruioe  àf-  uru 

cultes,   et  |K>urtant   ils  demandaient   ramuisLi«   ir'i- 

gieuse.  Ils  voulaient  le  maintien  de  b  foi  caliiuiinu: 

comme  religion  d'Etat,  mais  en  même  l^rm^»^  u   n»*'* 

ranee  des   cultes  di%sident>.  Otte  attiiuo*  oi   î*'^'^ 

il  avant  que   le  bruit  des  armes   lui    ••>!•    ••îi-;in».    * 

1   —  ^ 
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cerveau  et  assourdi  les  oreilles*,  )•  est  curieuse  à 
observer.    Elle  nous  montre  combien  la   nation  fut 
lente  à  se  jeter  dans  la  lutte.  Nous  saurons  plus  tard 
comment  le  tiers  état  <c  se  vit  entraîné  par  emporte- 
ment, par  étourdissement  et  par  faiblesse,  très  loin 
.de  ses  désirs  *  »  et  de  ses  traditions. 
oo»jS'^i^ïï       A  c6té  de  son  inexpérience  politique,  le  clergé 
Udone  d^iMronê  ^*  p^cuve  de  sagcsse  et  de  fermeté.  Il  comprit  ad- 
admirabieraent    mirablement  la  source  de  sa  propre  faiblesse  et  c'est 

]a  néceMité    de  ./.  i  j  *\j  i.»  rn 

sa  propre  ré-  c^  ^^^  torme  le  second  caractère  des  cahiers.  Tan- 
forme,  jjg  q^g  i^  noblesse  et  surtout  le  tiers  état  lui  re- 
prochaient si  durement  la  perte  de  sa  discipline  et 
son  ignorance,  lui-même  proclamait  la  nécessité 
de  sa  propre  réforme.  De  ses  rangs  sortirent  les  voix 
les  plus  hardies  entre  celles  qui  demandaient  à  grands 
cris  le  concile.  Non-seulement  il  voulait  lui  sou- 
mettre les  questions  de  résidence,  la  forme  des  élec- 
tions canoniques  et  tout  ce  qui  touchait  au  bon 
ordre  des  fonctions  ecclésiastiques,  mais  l'instruction 
des  clercs,  Téducation  de  ceux  qui  devaient  répan- 
dre les  lumières  dans  les  moindres  hameaux  étaient 
hardiment  signalées  comme  un  des  premiers  objets 
de  ses  travaux. 

La  noblesse  et  le  tiers  allaient  bien  plus  loin  :  ne 
bornant  pas  leurs  vœux  à  l'institution  de  quelques 
prébendes,  ils  voulaient  l'instruction  gratuite  et 
même  obligatoire  dans  les  moindres  paroisses  et  ils 
indiquaient  les  mesures  qui  rendraient  possible  l'ac- 
complissement de  ce  vœu. 

1.  A.  de  Broglie,  Du  caractère  général  de  V Histoire  civile  de  France^ 
p.  27. 

2.  Id.,  p.  26. 
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Ainsi  le  deriré  se  montre  violent  contre  les  hèreti- 
qvsy  et  en  même  temps  déterminé  à  achever  sa 
refimne,  qu*il  considère*  comme  le  seul  moyen 
de  suiver  runité  religieuse. 

La  noblesse,  divisée,  mais  contenant  dans  son  sein 
un  grand  nombre  de  calvinistes,  fait  appel  à  la  con- 
ooide  et  y  comme  le  tiers  ét^it,  demande  à  la  fois  Li 
réformation  de  TÉçlise  et  la  paix  de  TKtat. 

En  résumé,  les  Etats  de  1500  obtinrent  trois  résul* 
bits  principaux  :  ils  hâtèrent  la  réunion  du  {^^nd 
concile  de  Trente,  qui  devait  restaurer  la  discipline; 
ils  préparèrent  par  leurs  vœux  la  réforme  du  clergé 
et  soutinrent  THospital  dans  son  courageux  projet 
de  pacification  religieuse. 

Telle  fut  leur  œu\Te,  si  on  la  considère  en  sVie- 
vant  au-dessus  des  mille  détails  accumulés  |)ar  les 
cahiers  et  si  on  cherche  seulement  à  indiquer  la  voie 
qu'ils  ont  suivie  et  le  but  qu'ils  ont  atteint. 
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1.  —  MAGISTRATS. 


SOMMAIRE. 


i®  Choix  des  magistrats.  —  Fénalité. Vroscriie  par  Louis  Xn,dle 
reparaît  et  s'étend  sous  ses  successeurs.  Réaction  générale  : 
les  Éuts  et  l'Hospital.  Les  États  demandent  la  gratuité 
des  offices  et  obtiennent  des  promesses  formelles.  —  Éleo' 
lions,  Unanimilé  des  trois  ordres.  Présentation  des  candr 
dais  par  les  cours.  Examen  de  capacité.  Abus  des  parentés* 

2*  Fonctions  des  magistrats. —  Présents  interdits.  Epices  :  origine. 
Vénalité  de  la  justice.  Les  gages  annuels  propo*>és  par  le 
tiers.  Le  trésor  ne  peut  y  pourvoir.  Mesures  insuffisantes. 
Abolition  de  la  pluralité  des  offices, 

ï.  Choix  des  magistrats.  — Si  Ton  a  pu  dire  de  nos 
jours  que  la  sagesse  des  magistrats  est  la  première 
condition  de  la  bonté  des  lois^  combien  cette  ré- 
flexion est-elle  plus  vraie  lorsqu'on  l'applique  aux 
coutumes  si  diverses  et  si  peu  précises  que  les  jtiges 
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du  seizième  siècle  avaient  la  difficile  mission  d^éclaii 
dr  et  d'appliquer!  Aussi  mettons-nous  au  premier 
rang  des  quêtions  que  traitèrent  les  cahiers  la  va- 
leur morale  des  magistrats  et  les  mesures  indiquées 
par  les  Etats  Généraux  pour  assurer  leur  capacité  et 
protéger  leur  indépendance. 

Le  choix  des  magistrats  avait,  depuis  un  siècle  el 
demi^  soulevé  de  grandes  difficultés.  Nous  avons  vu 
comment^  aux  Etats  de  Tours,  les  députés  avaient 
protesté  contre  la  vénalité  des  offices  \  En  vain 
Charles  YIII  et  Louis  XII  s'étaient-ils  faits  les  exécu- 
teurs de  la  volonté  de  la  nation  si  nettement  expri- 
mée :  les  usages  se  montrèrent  plus  puissants  que  ^  ,  v^oaUié , 
les  rois,  et  lorsque  les  guerres  d'Italie  contraigni-  Loum  xil,  r«^ 
penl  à  recourir  aux  dernières  ressources,   Ix>uis  XII  ^^^  ■JSî ,!" 

^  gtterrrt  d  Italie. 

se  donna  lui-même  un  démenti  en  vendant  des  charges 
pour  remplir  le  trésor  ro\al. 

Sous  François  I",  le  mal  s'accrut,  mais  Henri  11  le     ^"^  •■^^'5 
porta  à  un  tel  degré  que  la  désori^anisation  de  la  jus- 
tice en   fut  la  consckjuence  directe.    Aussi,   quand 
lllospital    reçut   les  sceaux ,    une   réforme    absolue 
était-elle  ui^ente.  Il  en  méditait  dcjà  l'aocomplisse- 
menty  lorsque   les  Etats  de   1560,    en  sommant  la  Hi^aciîon    giw< 
royauté  de  porter  remède  à  ce  déplorable  état  de  "*«'  contn»  cet 
choses,  mirent  résolument  le  jKiuvoir  en  demeure. 
Malheureusement  toute  la  sagesse  du  vertueux  chan- 
celier ne  pouvait  lui  donner  la  force  nécessaire  à  Ta- 
chèvement  d'une  si  grande  réforme. 

Cette  œuvre  devait  atteindre  un  double  but  :  di- 
minuer le  nombre    «    effi*éné    »    des  magistrats   el 

1.  Vovrt:  Éiau  tle  Toan,  foin«»  W,  p.  kV-t. 
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détruire  la  vénalité  des  charges.  C'est  de  cette  der- 
nière entreprise  que  nous  voulons  parler  en  ce  mo- 
ment; en  traitant  de  Tordre  des  juridictions,  nous 
serons  amené  à  nous  occuper  de  la  multiplication 
des  oflRces.  Où  était  d'ailleurs,  selon  les  cahiers,  la 
véritable  cause  de  la  corruption,  la  seule  que  relèvent 
les  doléances?  N'était-ce  pas  la  vénalité  qui  avait  ex- 
cité la  cupidité  du  prince?  et  ne  devait-on  pas  s'en 
prendre,  sous  un  nouveau  règne,  à  la  source  même 
du  mal? 

Les  trois  ordre*  ^  ^^^^  ^^^>  ^^  avait  profité  de  cet  abus  par  ses 
•ont  unanimes  membres  Ics  plus  richcs,  s'était  peu  à  peu  effrayé  du 
la  collation gra-  désordre;  n'hésitant  pas  à  se  porter  accusateur,  il 
tuite  des  offices,  dénonçait  cc  système  dont  le  caractère  principal  était 

de  fermer  «  la  porte  des  dignités  aux  gens  de  bien 
qui  avoient  passé  leur  âge  à  acquérir  plus  de  savoir 
que  d'écus,  et  l'ouvroit  aux  ignorants  et  aux  incapa- 
bles. »  (T.  137.)  I^  noblesse  était  unanime  :  tous 
ses  cahiers  faisaient  ressortir  que  les  offices  n'étaient 
«  achetés  que  pour  pratiquer  et  s'enrichir,  »  et  non 
pour  rendre  la  justice*.  Enfin  le  clergé  demandait  que 
les  charges  fussent  données  «  gratuitement  aux  plus 
capables.  »  (C.  98.)  Tel  était  en  résumé  le  vœu  des 
trois  ordres.  Le  pouvoir  se  hâta  de  promettre  que 
«  le  roi  ne  vendroit  désormais  offices  de  judicature, 
ains  en  pourvoiroit  personnes  capables  et  de  bonne 
vie.  »  Voyons  comment  on  pouvait  réaliser  cet  en- 
gagement. 

La  vénalité,  il  faut  le  remarquer,  était  d'une  dou- 
ble nature  :  ou  bien  le  roi  vendait,  soit  un  office 

1.  N.  p.  73.—  p.  155,  art.  1.  —  p.  197.  —  p.  249,  1. 
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de  nouvelle  création^  soit  une  charge  non  liéréditaii*e 
et  en  touchait  le  prix,  ou  bien  l'ancien  tiiuLiire  rési- 
gnait sa  charge,  en  recevant  de  celui  qui  lui  succédait 
une  somme  convenue  coQune  prix  d'acquisition. 
Ainsi^  que  ce  fût  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
tout  nouveau  magistrat  devait,  avant  (rentrer  en 
fonctions,  acheter  sa  charge,  moyennant  une  somme 
souvent  fort  élevée. 

François  I*',  qui  avait  pratiqué  publiquement  la 
vénalité  des  offices,  avait  érigé,  en  1 522,  un  bureau  Um  catoede!!*^ 
des  parties  casuelles  <  pour  servir,  dit  Ixiiseau,  de 
boutique  à  celte  nouvelle  marchandise.  »  Ce  fut  sur 
cette  institution  que  se  concentni  l'attaque  des  dé- 
potés du  tiers  :  il  fallait,  disaient-ils,  «  éteindre  cette 
recette,  défendre  à  ceux  qui  entouroient  le  roi  d'en 
&ire  proGt^,  aux  particuliers  de  faire  aucune  tnins- 
action^  de  sorte  que  lesdits  offices  fussent  du  tout 
mis  hors  du  trafic  et  commerce  des  hommes.  » 
T.  140.)  Dans  sa  réponse  au  ciiliier,  le  chancelier 
annonça  «  que  le  roi  a  voit  déjà  commandé  que  Tof- 
fice  des  parties  casuelles  fût  supprime'  comme  super-  obtient"  i«  lup^ 
flu,  étant  les  offices  hors  du  commerce  des  hommes,  pre«»iou. 
choses  saintes  et  sacrées.  »  (Réponse  au  tiers,  140.) 
I^  gouvernement  n'avait  garde  de  si»  montrer  ht'si- 
tant  :  le  tiers,  dans  son  amour  du  bien  public,  annon- 

,    r  II  '  .     n  offre  a'.illeun 

çait  formellement  que,  SI  cette  conecnision  compromet-  une  tubveniion 
lait  les  finances  de  l'État,  il  était  «  prêt  à  lui  fournir      "  ÏSTe!*"'' 


l.  Let  GOnrti>ajRt  obtenaient  et  rendaient  à  des  ofliciers  de  justice 
des  dispense!  et  permissions  de  tirer  commodité  de  leurs  ofliees  en  les 
résignant.  Cet  abus  avait  singulièrement  facilite  le  développement  de 
b  vénalité. 
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tout  autre  moyen,  plutôt  que  de  rompre  cet  ordre 
de  justice  et  de  réformation,  tant  nécessaire  pour  le 
bien  de  lui  et  de  ses  sujets.  »  (T.  141.)  Dès  lors,  le 
pouvoir  était  prêt  à  céder  sur  tous  les  points  pour 
obtenir  du  tiers  l'impôt  qu'il  souhaitait,  sauf  à  ajour- 
ner plus  ou  moins  l'exécution  de  sa  promesse,  quand 
la  session  serait  achevée  et  l'argent  entré  dans  le 
trésor. 

L'ordonnance  ne  contint  aucune  disposition  for- 
melle, mais,  en  instituant  l'élection,  elle  renversait 
implicitement  le  régime  des  ventes  d'offices. 
Les  trois  ordres       Lcs  trois  ordrcs  demandaient  l'élection  des  candi- 
lîë^Ttt  ^^  ^^^^  ^^  l'institution  du  titulaire  par  le  roi  :  seule- 
didats.  ment  ils  différaient  quant  à  la  forme  elle-même.  La 

noblesse  voulait  que,  partout  où  se  ferait  l'élection, 
quatre  gentilshommes  fussent  appelés  pour  concourir 
à  la  désignation.  (N.  12,  p.  159.)  Le  clergé,  s'inspi- 
rant  des  principes  qu'il  avait  cherché  à  faire  préva- 
loir dans  l'Église,  attribuait  aux  compagnies  elles- 
mêmes  le  droit  de  présentation.  (C.98.)  Le  tiers  état 
faisait  une  distinction  très-juste  entre  les  membres 
des  cours  souveraines  et  les  magistrats  d'un  ordre 
inférieur  :  pour  les  premiers,  il  voulait  faire  revivre 
l'ordonnance  de  Louis  XII;  quant  aux  autres,  si  le 
principe  était  le  même,  un  élément  étranger  à  Tordre 
judiciaire  devait,  selon  lui,  influer  sur  le  choix  des 
candidats.  Le  maire,  les  échevins  et  les  avocats  de  la 
ville  se  réuniraient  aux  juges  du  siège  pour  con- 
courir à  la  désignation.  (T.  143.) 

Le  chancelier  avait  promis  d'agréer  cette  réforme*. 

1.  Réponse  au  C.  98,  au  T.  143. 
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L'ordonnance  la   itfalisa  en  remettant    en  vigueur  Ln    p^iemcnif 
Pëdit  de  Louis  XII,  qui  rendait  aux  cours  souve-  ^^ 
faines  le  droit  de  présentation^  :  a  quant  aux  sièges  Iran 
sohahemes  et  inférieurs^  dit  Part.  39^  nos  officiers  du 
si^  s'assembleront  dedans  trois  jours,  et  appelles  les 
maire ,  échevins,  conseillers  et  capitouls  de  la  ville,   ^^^^  ^  ^ 
éliront  trois  personnages  qu*ils  connoitront  en  leur  infémort,    jut 
conscience  les  plus  suffisans  et  capables^  qu'ils  nous  «intdoiYtoteon- 
nommeront  et  présenteront,  pour  à  leur  nomination  ««"nr «m choix, 
pourvoir  celui   des  trois   qu'aviserons,  n    (Orléans, 
art.  39.)  Six  ans  plus  tard,  ce  mode  d'élection  sub- 
«stait  encore  et  l'ordonnance  de  Moulins  contient 


I.  Duu  tout  le  conrt  du  qaafonième  tièclr,  les  nominationt  «Taient 
été  Cûtet  an  pariement  par  le  roi  et  ion  conseil.  (Ordonn.  du  35  nian 
1308«  art.  14;  octobre  1351  ;  mai  1355.  Voir  Éuu  gén.  du  roi  Jean, 
t.  I**",  p.  118.  Recherches  sur  la  Framce,  Païqnier,  lit.  IV,  chap.  xvii.) 
CeM  dans  une  ordonnance  du  7  janvier  \ kOO  [Ortionn,^  t.  VIII , 
p.  409)  «pe  Dont  Tovont  pour  la  première  foit  le  tvtt^me  de  réiection 
prévaloir;  en  cas  de  racance,  la  nomination  du  rempla<^nt  derait  être 
faite  par  les  antres  membres  en  prfsence  du  cbancelier  (art.  18,\  Vo^ez 
le  I«r  Tolume,  p.  973  et  278. 

Sospenda  nn   instant    (Voyez  Pardessus,    Ont.,  t.    XXt,   préface), 
Teffet  de  cette  ordonnance  reparuten  ïkk&  sous  la  forme  d'un  droit  de  pré- 
scotatioindescandidauanroi  (28oct.  1^46,  art.  1,  On/.,  t.XIII,  p.  471). 
Incemamment  violée   sous  le  règne  de  Louis  XI,  Cftto  n'-glr  fut  mi«rux 
obsenrée  à  partir  de  la  réaction  qui  se  prononça  sous  son    successeur  et 
one  ordonnance  de  juillet  ]k9k  (art.  88,  t.  XX,  p.  386)  consute  que 
le  parlement  procédait  i  des  élections;  mais  c>st  au  régne  de  Louis  XII 
qu'appartient,  ajuste  titre,  Thonneor  d*avoir  consacré  ce  principe.  L'or- 
donnance de  1498  (art  31,  t.  XXI,  p.  177)  régie  le  mode  drs  élections, 
imtitne  nn  examen  (art.  30),  et  celle  de  1499  (8  juin,  t.  XXI,  y,  228) 
prescrit  qne  le  scrutin  soit  fait  en  public  et  à  liante  voix.  Le  tiers  état 
avait  donc  parfaitement  raison  quand   il   invoquait   les   souvenirs  de 
Louis  XII  qui  s*éuit  montré,  en  éublissant  l'élection,  le  fidèle  exécu- 
teur des  Tœnx  émia  par  les  Éuts  de  Toor^.  Vo\e7.  États  de  Tours, 
t.  !•»,  p.  437  et  442. 
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une  confirmation  formelle  du  système  institué  à  Or- 
léans (Moulins,  art.  9,  10  et  11). 
Le  tien  admet       Le   tiers  état  n'admettait  que  dans  un  seul  cas 
aue  les   bailUs  [intervention  de  la  noblesse  dans  les  élections  :  les 

de    robe  courte 

•oient    gentils-  baiUis,  sénéchaux,  prévôts  de  robe  courte  et  capi* 

taines  institués  «  plus  pour  la  force  qu'administration 

de  la  justice  »  devaient  être  choisis  parmi  les  gens 

exerçant  l'état  des  armes  ;  leur  nomination  devait  se 

faire  sur  une  liste  de  trois  candidats  choisis  par  les 

nobles  de  la  province,  assemblés  devant  les  juges 

royaux  des  lieux.  (T.  162.   163.)  Pour  la  première 

Première  s^pa-  fois  nous  rencontrons  la  pensée  de  la  séparation  du 

^îr°exécuu?et  P^uvoir  cxécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  :  le  tiers 

da  pouvoir  ju-  état,  gardant  pour  lui  la  justice,  attribue  à  la  noblesse 

l'exécution  matérielle  de  ses  arrêts,  mais  il  repousse 
d'avance  toute  confusion  des  pouvoirs.  La  royauté, 
accueillant  aussitôt  le  principe,  défendit  aux  baillis^ 
qui  devaient  être  choisis  parmi  les  gentilshommes  et 
les  sénéchaux  de  robe  courte,  «  toute  administration 
de  judicature*.  » 
Le  tieri  veut  que  U  ne  Suffisait  pas  d'organiser  pour  les  justices 
le  roi    nomme  ^ovales  le  principe  salutaire  de  l'élection  locale:    il 

lui  -  même      les        "    ^  |  *^ 

juges    des   sci-  fallait  appliquer  la  même  réforme  aux  justices    seî- 
^*""*  gneuriales.  Les  hauts  justiciers  s'étaient  empressés  de 

vendre,  à  l'imitation  du  roi,  les  offices  de  judicature, 

1.  Rép.  au  T.  163.  Orléans,  art.  48.  Moulins,  art.  21.  —  Nous  trou- 
vons au  dos  d^une  estampe  représentant  les  États  d*Orléans  une  note  qui 
paraît  avoir  été  rédigée,  sinon  écrite,  à  une  époque  contemporaine  des 
États  ;  elle  contient  en  termes  précis  le  sens  de  cette  réforme  :  c  les  dé- 
putés avoient  demandé  que  tous  les  baillis  fussent  gradués;  comme  les 
degrés  ne  rendoient  pas  les  hommes  de  guerre  plus  savants,  le  chance- 
lier jugea  plus  simple  de  déclarer  que  tous  les  haillis  étoient  de  robe 
courte,  ce  qui  donnoit  aux  lieuxtenants  tout  le  judiciaire.  >  (Bihliot.  nat. 
Estampes.  Éuts  d'Orléans.) 
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qu'ils  multipliaient  au  gi*é  de  leur  insatiable  eupi(lit(\ 
Ije  tiers^  fidèle  à  sa  vieille  |)olitique^  suppliait  le  roi 
c  de  remettre  en  ses  mains  la  totide  provision  et  dis- 
position de  tous  lesdits  ët;its  el  offices.  »  Il  ajoutait 
que  le  droit  de  rendre  la  justice  n'impliquait  |nis  la 
faculté  de  choisir  les  juges  :  tout  au  plus  le  tiers 
état  admettait-il  que  les  seigneurs  conservassent  le 
priril^e  de  présenter  des  candidats.  (T.  1A5.)  Du 
moment  où  la  vénalité  des  chaînes  au  profit  du  roi 
était  abolie^  le  pouvoir  n'avait  qu'à  compléter  son 
œuvre  en  privant  les  seigneurs  du  dn)il  de  vendre 
les  offices:  mais  jusqu'où  devait-il  pousser  eettr  rv-  l/ordonnancr 
forme?  Ici  l'incertitude  était  grande  :  on  craignait  de  ^„èSn  T  m^ 
froisser  la  noblesse  el  cependant  on  ne  voulait  pas  ««ter  ict  «ndî- 

,  y  ,      (iaUi  1  agrément 

laisser  inachevée   une  réforme  si  utile.  Après  avoir        do  roi. 
défendu  lesventes  d'offices,  l'ordonnance  obligea  les 
seigneurs  à  nommer  au  roi  Vun  des  ti*ois  candidats 
qui  auraient  été  élus  par  les  sièges  /"Orléans,  art.  40). 

Ainsi  Télection  triomphait  de  toutes  parts,  mais  ce 
principe  lui-même,  loin  dVtre  absoki,  s<*  trouvait 
tempéré  par  certaines  conditions  qui,  dans  la  [MMisc'e 
des  députés,  devaient  en  moch'^rer  l'us;ige. 

Un  examen  de  capacité  étiiit  requis  pour  l'ad- 
mission définitive  du  nouveau  titulaire:  il  était  eon-  F.xampn 
Iraint  de  le  subir  pour  a  qu'il  lui  servit  (Tapproba- 
tion  de  sa  qualité  et  prudliommir  \  i»  I^es  plus 
anciens  conseillers  étaient  sesjuges;  aussi  est-il  à  croire 
qu'ils  s'empressaient  de  justifier  leui-s  propres  suf- 
frages en  admettant  l'élu. 

l.  Ord.  de  Moulint,  art.  9,  in  fine.  Voir  \r  curiiiix  récit  que  fait 
BnDtôme  au  sujet  d*uo  examen  que  l'ilospital  fit  passer  devant  lui  à 
an  prétidcDt  et  à  dd  conseiller  nouvellement  uonimés.  n)i«cour8  62*.) 
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Il  est  probable  que  l'examen  imposé  aux  juges  su- 
balternesy  que  ceux-ci  appartinssent  aux  juridictions 
royales  ou  seigneuriales,  était  plus  sérieux.  Le  tiers 
état  avait  formellement  réclamé  que  l'enquête  eût 
lieu  <c  en  pleine  audience^  devant  les  lieutenants  des 
baillis^  pour  connoitre  la  suffisance  qu'ils  auront  en 
la  charge  qu'on  entend  leur  commettre  auparavant 
que  de  la  pouvoir  exercer.  »  (T.  187.)  L'ordonnance 
admit  pleinement  ce  vœu,  ainsi  que  l'information 
préalable  sur  la  réputation  du  nouveau  juge  (Or- 
léans^ 55). 

Telles  furent  les  garanties  de  moralité  et  de  capa- 
cité qu'exigèrent  les  États  de  1560,    mais   d'autres 
points  attirèrent  également  leur  attention. 
Les  trois  ordres       La  question  dcs  parentés  préoccupait  singulière- 
^n^aTnombre  ^^^^^^  ^^s  députés.  Le  nombre  des  membres    d'une 
des  membres     sculc  famille  Qui  remplissaient  dans  le  même  parle- 

d'une  même  fa-  .1.1  .  ... 

mille  dans  un    ment  plusieurs  charges  et  exerçaient  ainsi  une  in- 
méme parlement,  flugncc  exagérée  sur  la  justice,   inquiétait  les  trois 

ordres  :  tous  demandèrent  également  que  les  proches 
parents  ne  pussent  pas  demeurer  en  la  même  cour  *. 
Le  tiers  état  précisa  l'incompatibilité  qu'il  réclamait 
en  la  sollicitant  pour  les  pères  et  les  fils,  les  frères,  les 
oncles  et  neveux  et  les  cousins  germains.  (T.  147.) 
Le  pouvoir  donna  satisfaction  à  ce  vœu,  en  excep- 
tant toutefois  les  cousins  '.  Même  dans  ces  termes , 
l'interdiction  était  encore  trop  sévère  pour  être 
exécutée  :  déplacer  d'anciens  magistrats,  les  en- 
voyer   en   une  autre  cour,  c'est-à-dire  à  Toulouse, 


1.  C.  99.  N.  p.  156,  198,  249. 

2.  Rép.  an  T.  147.  Orléans,  art.  32. 
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à  Rouen  ou  à  Bordeaux^  lorsqu'ils  avaient  vieilli  au 
parlement  de  Paris,  était  une  mesure  impraticable. 
L'ordonnance  de  Moulins  arriva  aux  vrais  principes, 
à  oeox  qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,    en 
prescrivant  que  pour  l'avenir  on  devrait  appliquer 
strictement    la    loi,    mais    que     les    parents   déjà 
admis  «  seroient  seulement  distribués  et  séparés  en 
chambres  diverses.  »  (Orléans,  85.)  Telles  furent  les 
précautions  nécessaires  par  lesquelles  les  États  en- 
tendirent  parer  au  principal    danger  de   l'élection 
des  magistrats,  qui  aurait  avec  le  temps  concentré 
toutes  les  charges  dans  le  sein  de  quelques  familles 
devenues  par  leur  influence  maîtresses  absolues  des 
parlements. 

Ainsi,  les  Etats  de  1560  s'étaient  sincèrement 
efforcés  d'améliorer  le  choix  des  juges;  ils  avaient  es- 
sayé de  soustraire  les  nominations  au  caprice  du 
prince,  de  trouver  des  hommes  ca|)al)les  et  d'éviter 
par  des  mesures  sévères  le  |H'ril  toujours  menaçant 
du  népotisme. 

II.  FoKCTions  DES  MAGISTRATS.  —  1/e  pivmicr  devoir 
de  celui  qui  rend  la  justice  est  évidemment  Tindépen- 
dance:  c'est  la  vertu  insifparahle  du  magistrat;  toute- 
fois   l'idée    qu'elle    représente    est    en    elle-même 
essentiellement    complexe.    Ix»    caractère  personnel 
du  juge  en  est  la  base,  mais  les  garantîtes  matérielles 
y  contribuent  puissamment  :  c'est  à  ce  |K>int  de  vue 
que  les  députés  examinèrent  la  question.  Nous  avons 
donc  moins  à  nous  occuper   des  devoirs   en   eux- 
mêmes  que  de  la  situation  du  juge  et  notamment  du 
mode  de  rémunération  en  usage  au  seizième  siècle. 
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L'bdépendance  RÎGTi  n'était  plus  Contraire  à  l'indépendance  que 
des  magistrats  l'institution  dcs  épices.  Variant  suivant  le  degré  de 
avec  les  présents  dignité  du  jugc  et  la  fortune  des  plaideurs^  elles  enri- 
exagérés.  chissaient  en  peu  de  temps   certains  magistrats^  et, 

comme  ce  don  jadis  gracieux  et  libre  était  devenu  la 
principale  ressource  des  officiers  de  justice,  les  plus 
honnêtes  étaient  réduits  à  les  accepter.  Cet  argent 
remis  entre  les  mains  du  magistrat,  accoutumait  juges 
et  plaideurs  aux  dons  pécuniaires.  Entre  les  présents 
et  les  épices  la  nuance  était  si  délicate  qu'elle  échap- 
pait à  bien  des  consciences. 

Aussi  est-ce  contre  ce  mal  que  l'indignation  des 
États  éclata  avec  le  plus  de  violence.  Le  tiers  deman- 
da que  tous  ofliciers  du  roi  ayant  charge  de  judica- 
Le  tiers  et  la  no-  turc  nc  pusscut  prendre  états,  gages  ou  bienÊiits 
U^fensc^aux  q^i^lconques  des  seigneurs,  des  évêques  ou  de  quel- 
magistrats  de  re-  que  personne  que  ce  fût,  soit  pour  eux,  soit  pour 
dw^scîgneurs.      l^^r  famille,  et  qu'il  leur  fût  défendu  d'emprunter 

aucun  denier  des  parties  qui  auraient  affaire  à  eux  ou 
à  leurs  alliés,  sous  peine  de  privation  de  leurs  états. 
(T.  180.)  La  noblesse  se  joignit  avec  empressement  à 
ce  vœu.  L'avidité  de  certains  conseillers  les  transfor- 
mait en  courtisans  des  seigneurs^  dont  ils  se  faisaient 
les  hommes  d'affaires  et  les  solliciteurs  gagés  S  Les  dé- 
putés de  la  noblesse  suppliaient  le  roi  de  les  délivrer 
de  cette  race  importune  en  défendant  aux  officiers 
de  justice  de  s'entremettre  directement  ou  indirecte- 
ment des  affaires  des  grands  seigneurs  '. 

1.  Certains  officiers  de  justice  demandaient  au  c  trafic  de  marchan- 
dises •  les  ressources  qui  leur  manquaient  ;  le  tiers  trouvait  c  cela  indé« 
cent  pour  les  juges.  >  T.  96.  L'ordonnance  le  défendit  c  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  états,  i  Orléans,  109. 

S.  N.  p.  158,  art.  8,  9.  —  p.  199.  —  p.  252,  art.  8. 
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Les  réponses  au  cahier  étaienl  favorables  et  Tordon- 
nance  donna  pleine  satisfaction  aux  vœu\  des  Etats  : 
il  fat  défendu  à  tout  juge  ({tiel  qu'il  fiït  «  d'accepter 
aueaoe  pension  ou  gage  des  seigneurs  et  dames  de  ce 
royaume,  m  ou  aucun  l>énétice  des  prélats  de  la  pro- 
vince* (art.  44).  Un  article  ne|)arut  p«is  suflisant,  car 
un  édit  spécial  fut  rendu  trois  mois  après  la  session 
pour  interdire  à  tout  oflicier  de  justice  de  s'entre- 
mettre des  affaires  des  seigneurs  '.  I.<es  dons  furent 
également  interdits  :  l'article  43  défendit  à  «  tout 
Juge,  avocat  ou  procureur  de  prendre  ou  |>ermettre 
être  pris  des  parties  plaidantes  directement  aucun 
don  ou  présent,  quelque  petit  qu'il  soit,  de  vivres 
on  autre  chose  quelconque,  à  peine  de  crime  de 
concussion.  »  Une  seule  exception  était  faite  |X)ur 
h  c  venaison  ou  gibier  prins  es  forets  et  terres  des 
princes  et  seigneurs  qui  les  donneront  »  («irt.  43)  *. 

Ces  premiers  abus  n*primés,  il  fallait  s'occuper  des 
épices*.  Dans  l'origine,  dit  Pasqiiier,  «  les  épices  se  origine 
donnoient  j>ar  forme  de  courtoisie  aux  juges  par  ceux  **«•  *p»«««- 
qui  avoient  obtenu  gain  de  cause;  néanmoins  le  mal- 
heur du  temps  voulut  tirer  telles  libéralitcs  en  consé- 
quence :  si  que  d'une  lionnesteté  on  fit  une  nwes- 
site*.  »  C'est   en  1402    qu'il  fut   ordonné   pour    la 


1.  La  rédaction  de  Tordonnaiico  rtt  moin§  srvcre  que  celle  dn  ca- 
hier da  tien  demandant  que  tout  bênélice  de  toute  pm^inre  fut  inter- 
dit aux  juges.  Que  le  rerenu  TÎnt  d*Étampes  ou  de  Touloute,  Teffet 
corrupteur  n*était-il  pas  le  même  ? 

2.  Édit  de  Foutaincbleau,  arnl  1561.  ^/ic  lois  fram-.^  t.  XIV,  \u  102. 

3.  Cette  exception  fut  plus  tard  révoquée  |)ar  Tonlonnauce  de  Bloit. 
k.  Vo}*ea  Joasse,  Justice  civile^   II,  p.  151,  Des  épices^  et   1^  p.  505, 

Ùa  devoir t  des  jugts. 

5.  Beckerches  de  la  France^  liv.  II,  chap.  fv,  col.  6%,  B,  in-f>.  Anist.» 
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SUIS  argent.  L'accusé  prisonnier  ne  sera  interrogé 
par  le  juge^  sinon  qu'il  avance  son  salaire.  Ven- 
geance du  délit  et  crime  public  ne  sera  faite  et 
poursuivie^  sinon  que  les  juges  soyent  assurez  estre 
payez  de  leurs  vacations  sur  les  biens  des  accusateurs 
ouaocusez  *•  » 

Tout  en  faisant  largement  la  part  de  l'exagération 
inséparable  d'un  discours  d'opposition  prononcé 
I  ^  dans  une  assemblée  électorale,  on  n'en  demeure  pas 
moins  convaincu  qu'après  le  règne  corrupteur 
dUenri  II,  la  vénalité  de  la  justice  était  arrivét*  à  son 
comble.  D'ailleurs  les  cahiers  du  tiers  état  laissent 
entrevoir  clairement  l'étendue  du  mal.  «  La  longueur 
et  la  cherté  des  procès  n'avoient  plus  de  bornes,  les 
magistrats  les  allongeoient  autant  qu'ils  le  pouvoient; 
ils  vouloient  se  rembourser,  parce  qu'ils  a  voient  vendu 
jnsques  à  leur  propre  héritage  pour  acheter  leurs  offi* 
CCS.  »  (T.  136.) 

Un  seul  remède  se  présentait  à  l'esprit  :  la  substi-  Le  tîcn  eut 
tution  aux  épiées  de  gages  réguliers  payés  annuelle-  £2S!J*ae*  jm» 
ment  par  le  roi.  C'est  ce  que  demandait  le  tiers  état  : 
il  entendait  prohiber  absolument  n  les  épices  pour  ju- 
gement et  visitations  deproeès,  »  établir dt^ traitements 
annuels  qui  seraient  |>ayés  aux  juges  sur  les  recettes 
des  provinces  et  garantis  de  telle  sorte  que  les  offi- 
ciers ne  verraient  pas  s'anéantir  entre  leurs  mains  la 
valeur  des  ofliees.  Si  le  roi  ne  pouvait  grever  ses  fi- 
nances d'une  si  lourde  chaîne,  il  devait  du  moins 
interdire   dés   lors    toute    vacation    et  épices  pour 


1.  Diiooart  de  François  Grimaudet  en  PaMeinhlée  do  tien  ^t  d'An- 
gers (Octobre  1560\  rapporté  pr  Régnier  de  la  Planche,  col.  303. 

II   —  0 
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les  procès  qui  se  jugent  par  commissaires.  (T.  168. 
169.  170). 
Le  pouvoir  s'ef-       Cette  réforme,  excellente  en  elle-même,  augmentait 

fraye  de  cet  ac-   ■         i  j      *    '         j  *•  •  j^ 

croiMemeDt  de  i^^  charges  du  trcsor  dans  une  proportion  considé- 
dépenses.  rable.  Dès  que  le  pouvoir  eut  aperçu  ce  danger^  il 
s'arrêta  aussitôt  et  ne  chercha  plus  que  le  moyen 
d'éviter  un  refiis  formel.  Dans  les  réponses  aux  ca- 
hiers^ on  indiquait  simplement  qu'on  délibérerait 
sur  cette  délicate  matière.  (Rép.  au  T.  169.)  Puis, 
quelques  articles  plus  bas^  sur  la  demande  de  sup- 
pression des  épices  pour  les  arrêts  d'incident^  on  re- 
jetait ce  vœu  en  promettant  seulement  de  modérer 
la  taxe.  (Rép.   au  T.  203.) 

En  réalité^  on  voulait  faire  marcher  de  front  les 

suppressions  d'offices  et  l'institution  des  gages  annuels* 

Silence  de  For-  L'ordounancc  d'Orléans  ne  se  prononça  pas  sur  le 

dqpnaoce  d  Or-  f^^^  j^  ^^^^  grave  question  qui  était  si  intimement 

liée  à  l'état  des  finances.  Au  sujet  des  épices^  une 
seule  réforme  fut  faite.  Le  tiers  état  avait  insisté  pour 
obtenir  que  les  arrêts  fussent  prononcés  aussitôt  qu'ils 
auraient  été  rédigés^  l'usage  s'étant  introduit  de  faire 
dépendre  la  prononciation  du  payement  des  épices; 
le  cahier  ajoutait  :  (c  si  tant  est  que  lesdites  épices 
soient  permises.  »  (T.  202.)  La  prononciation  immé- 
diate fut  ordonnée  et  on  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
être  «  différée  par  faute  que  les  épices  du  rapporteur 
n'auront  été  payées,  dont  nous  chargeons  l'honneur 
de  nos  juges.  »  (Orléans,  62.)  Nous  verrons  plus  tard 
à  quel  point  cette  défense  fiit  mal  observée. 
RoussUloîTse  ^  L'ordonnance  de  Roussillon  n'aborda  pas  nette- 
borne  à  pr^mre  ment  la  question;  elle  ne  s'occupa  que  des  prési- 
épices.         diaux  et  des  juges  inférieui*s;  elle  leur  défendit  «  de 
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prendre  aucun  salaire  pour  avoir  assisté  au  jugement 
des  procès^  ains  seulement  sera  fait  taxe  modérée  au 
rapporteur  du  procès  par  celui  qui  présidera  ;  eu  égard 
au  labeur  dudit  rapporteur  u  la  Visitation  et  extrait 
du  procès  \  »  G>mbien  une  telle  disposition  était  in- 
suffisante! AMoulinS;  le  chancelier  essaya  d'aller  un 
peu  plus  loin;  après  avoir  réduit  le  nombre  des  pré-  L'ordomumcvde 
sidiauz ,  «  pour  plus  de  moyen  de  leur  assigner  de  ieî*gi^''"*i2î 
bons  gages^  suivant  la  réquisition  et  remontrance  de  ne  douie  anou 
nos  subjects  »    (art.  13),    le  roi  ajoutait  (art.  H)  :  p^rerrégolîèrt- 
€  El  à  fin  que  nostre  justice  soit  purement  et  net-  "**°*- 
tement    administrée,    nous  voulons  et  entendons 
qu'après  ladite  réduction  &ite,  les  gages  tant  desdits 
sî^es  que  des  personnes  supprimées  soient  réservez 
et  accroissent  à  ceux  qui  demeureront....  A  la  charge 
qu'ils  se  contenteront  desdits  gages  et  salaire  public 
sans  prendre  espices,  ny  autres  profits  ou  salaire  : 
sur  peine  de  concussion  '.  »  Le  seul  résultat  obtenu 
était  donc  une  pi*omesse  '. 

Après  la  corruption  qui  i)Ouvail  être  exercée  sur  ^^  Kuu  crii- 

1  •  .      .  w     •.         I       .  '      I  «nent      les    in- 

les  magistrats,  rien  n  était  redoute  plus  vivement  par  Suencrt  de  fê- 
les États  Généraux  que  les  influences  de  famille.  Le  "'"*' 
tiers  proposait  qu'à  la  volonté  des  |Kirties^  tous  pro- 
cès qui  toucheraient  au  juge  du  siège  oii  ils  étaient 
pendants  fussent   renvoyés    au   plus   prochain  juge 
royal  de  la  province.  (T.  181.)  Dans  sa  réponse,  le 


l.  Art.  31.  Ordonnance  dr  Roottillon,  jaiirier  1563. 

3.  Alt.  1^.  Ordonnance  de  Moulini,  féTrier  1566. 

3.  n  j  eut  bien  un  article  de  Tédit  de  Roouillon  (art.  33)  qui  défen- 
dit de  prendre  aucunes  épicos  (>our  les  ordonnances  rendues  sur  requête, 
■ais  le  commeDlateur  nous  apprend  qu*il  ne  fut  ni  TériGé  ni  publié. 
V.  Ncroo,  p.  429. 


des  offices. 
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conseil  n'admit  ce  renvoi  que  si  le  juge  était  partie  et 
si  le  tribunal  était  appelé  à  juger  en  dernier  ressort. 
L'ordonnance  ne  maintint  pas  cette  restriction  et 
permit  simplement  le  renvoi  à  un  autre  présidial  dès 
qu'un  des  membres  du  siège  serait  en  cause.  (Orléans, 
52.)  La  même  demande  faite  pour  les  parlemente 
n'aboutit  qu'à  une  interdiction  aux  magistrats  de  plai- 
der devant  la  chambre  où  ils  seraient  de  service. 
(T.  182.  Orléans,  53.) 

Enfin,  sur  la  demande  du  tiers  état,  il  fut  défendu 
d'aflfermer  les  amendes,  de  peur  que  les  juges  ne  pus- 
sent  se  porter  adjudicataires  sous    des  noms  sup- 
posés. (T.  228.  Orléans,  81.) 
Plunlité  La  pluralité  des  offices,  qui  n'avait  d'autre  cause 

que  le  désir  efïréné  de  s'enrichir  promptement,  fut 
également  proscrite  par  les  cahiers  et  par  rordon- 
nance*. 

Le  chancelier  n'avait  pris  en  réalité  que  des  demi- 
mesures  :  si  les  dons  et  les  présents  avaient  été  inter- 
dits, si  les  épices  avaient  été  restreintes  puis  suppri- 
mées pour  les  juridictions  inférieures,  ces  réformes  un 
peu  vagues  semblaient  avoir  pour  but  de  calmer  l'opi- 
nion publique  bien  plus  que  d'opérer  sincèrement  un 
changement  efficace.  En  ne  recourant  pas  à  la  seule 
garantie  réelle,  à  l'établissement  général  des  gages  an- 
nuels, on  cédait,  il  est  vrai,  à  des  raisons  toutes  finan- 
cières, mais  du  même  coup  on  rendait  illusoire 
l'abolition  des  épices.  Comment  attendre  des  officiers 
de  justice  qu'ils  consentissent  à  renoncer  à  des  pro- 
fits certains  sans  recevoir  en  échange  des  ressources 

1.  T.  146.  N.  p.  199.  OrléaD8,art.  31. 
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fiics?  Et  comment  croire  que  le  trésor  dans  sa  pé- 
nurie pourrait  constituer  des  revenus  annuels  et  les 
acquitter  r^ulièrement?  Sur  ce  point,  les  réformes 
arrachées  par  les  États  ^  inscrites  par  bmbeaux  dans 
les  ordonnances,  n'étaient  donc  pas  viables. 
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Sapptetstam  :  Édits  bursaox  mnltipHéft  aoos  Henri  II.  Sap- 
prestioo  des  joridicdons  extraordinairet • 

Ufuté  de  Juridiction.  Évocations  ;  cooimistioni  exUraordinairtt; 
on  seul  degré  da  juridiction  au-dessous  da  bailliage.  Prësi- 
d^nx  :  hésitations  da  t>rs  état  qui  se  décide  en  leur  faveur. 
BftilUs:  lenr  pouvoir  judiciaire  en  décadence.  Maîtres  des  re- 
({uétes  :  chevauchées.  Vœux  de  la  noblesse  :  juridiction  spéciale 
à  chaque  ordre.  Responsabilité  des  juges. 

Nous  avons  laissé  Forganisiition  judiciaire  au  mo- 
ment où  les  parlements  recevaient,  sous  liOuis  Xll, 
leur  forme  définitive*.  Au-dessous  dVu\  fonction- 
naient les  juridictions  inférieurc^s  :  à  travers  le  mé 
lange  de  leurs  compétences,  sous  la  eoiifusion  des 
noms  et  l'infinie  divei*sité  des  coutumes  loc*ales,  on 
peut  Élire  ressortir  les  lignes  princi|>ales,  mais  il  faut 
mettre  de  c6té  les  exceptions  et  l(*s  détails;  à  cette 
seule  condition,  nous  parviendrons  à  saisir  Tensc^m- 
ble. 

Le  premier  degré  de  juridiction  ap|>artenait  aux  Hiérarchie    des 
prévôts  :  leurs  jugements  étaient  soumis  directement  ]"•*»**•  royiles. 

1.  Étals  de  Tours,  tome  I,  page  442. 
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à  la  cour  du  bailliage^  qui  formait  le  second  degré; 
enfin  les  sentences  rendues  par  le  bailli  étaient  por- 
tées en  appel  devant  les  parlements^  qui  jugeaient 
souverainement. 

Telle  était  la  hiérarchie  des  justices  royales  réduite 
à  ses  termes  les  plus  simples^  lorsque  Henri  II  créa  en 
1551  dans  chaque  bailliage  un  prés idial  dont  la  com- 
pétence spéciale  absorbait  en  partie  celle  du  bailli. 
Les  présidiaux  ne  prirent  place  ni  au-dessus^  ni  pré- 
cisément au-dessous  des  baillis^  mais  à  côté  d'eux^ 
ayant  des  attributions  exclusivement  judiciaires^  tan- 
dis que  les  fonctions  des  baillis  avaient  un  caractère 
à  la  fois  judiciaire  et  administratif. 

Après  avoir  indiqué  ces  points  principaux^  nous 
allons  examiner  les  vœux  des  États  de  1 560  et  me- 
surer leur  influence  sur  l'organisation  des  juridic- 
tions pendant  le  règne  de  Charles  IX. 
Mokiplication        Le  nombre  des  charges  dejudicature  s'était  déme- 
des  charges     sûrement  accru  sous  François  P"":  Henri  H  avait  pro- 

toos   Henn    II.        ,     ^  ^  i     i  *        i    .       /  \  i 

mis  a  son  avènement  de  le  réduire  (1547).  Quelques 
années  plus  tard,  il  s'était  laissé  aller  sur  la  pente 
où  avait  glissé  son  prédécesseur  :  à  bout  de  ressour- 
ces, il  n'avait  pas  craint  de  battre  monnaie  au  dé- 
triment de  la  justice  ;  il  avait  imaginé  de  rendre  le 
parlement  «  semestre,  >»  c'est-à-dire  de  diviser  cha- 
que charge  entre  deux  titulaires  qui  l'exerçaient  cha- 
cun pendant  une  moitié  de  l'année.  Tandis  que  d'inu- 
tiles offices  étaient  créés,  plusieurs  juridictions  su- 
perflues étaient  instituées  ou  développées  dans  une 
mesure  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins; 
cet  abus,  que  ne  pouvait  excuser  la  détresse  du  tré- 
sor, avait  jeté  le  désordre  dans  l'administration  de  la 
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justice.  Aussi  le  premier  vœu  des  cahiers  fut-il  de 

sofliciter  l'abolition  de  toutes  les  juridictions  extraor- 

dînaûres,  et  le  retour  au  «  nombre  d'officiers  qui  RédDction     d« 

existoient  sous  Louis  XII^  père  du  peuple.  »  (T.  139.)  ^^^ 

Le  tiers  état  demeurait  ainsi  fidèle  à  sa  plus  constante 

tradition.  Dans  tous  les  temps  il  avait  demandé  Tu- 

nité  de  juridiction,  mais  jamais  ses  plaintes  n'avaient 

été  plus  opportunes. 

Les  requêtes  du  palais,  les  requêtes  de  l'hôtel,  le 
grand  conseil  lui-même,  la  conservation  des  privilè- 
ges des  universités,  les  justices  du  trésor,  eaux  et  fo-      SappMtioa 
rets,  gruyersi  verdiers,  maréchaussée,  amirauté  et        '  ^^ 

«  généralement  toutes  autres  justices  extraordinaires 
semblables  »  devaient  être  abolies  et  réunies  aux 
justices  ordinaires,  parce  qu'elles  ne  servaient,  di- 
saient les  cahiers,  qu'à  entraver  la  marche  des  pro- 
cès, et  à  mettre  obstacle  par  les  renvois,  les  évoca- 
tions ou  les  moyens  de  compétence,  à  la  solution  du 
plus  simple  débat  '. 

Quelque  pressant  que  fut  le  mal,  le  remède  rtait 
fort  difficile  à  appliquer  ;  la  suppression  immédiate, 
il  n'y  fallait  pas  songer  :  le  tiers  état  [)arluit  d'attri- 
buer une  indemnité  aux  titulaires.  (T.  139.)  Il  aurait 
fallu  restituer,  sous  Charles  I\,  la  plus  grande  |>artie 
des  sommes  que  le  trésor  d'Henri  II  avait  englouties. 
Comment  imposer  un  tel  siierifiee  aux  finances  déjà 
si  obérées?  L'Hospital  lui-même,  qui  (hrsirait  ardem- 
ment cette  réforme,  ne  ])ouvait  en  cons^'iller  l'exécu- 
tion absolue  :  le  roi  déclara  qu'il  voulait  faire  crtte 
réduction  le  plus  tôt  qu'il  lui  serait  possible  et  l'or- 

l.  T.  148.  N.  p.  160,  198,  253.  C  100,  102. 
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L'ordonnaure    donnance  d'Orléans  contint  la  suppression  de  tout 

m^oo  par  nSê  ^^^  ^^^^  depuis  Louis  XII,  par  voie  (f  extinction  des 

d'extinoticm.     titulaires  (art.  30).  C'était  le  seul  mode  raisonnable 

et  économique  y  mais  il  exigeait  une  persistance  de 
volonté  bien  rare  en  un  temps  si  troublé. 

En  attendant  les  «  vacations  d'offices^  »  on  adopta 
une  série  de  mesures  propres  à  amoindrir  le  mal  et  à 
donner  sans  retard  une  satisfaction  partielle  aux  lé- 
gitimes doléances  du  tiers  état. 

Ainsi^  on  supprima  les  maîtres  des  requêtes  éta- 
blis près  des  parlements  de  province  ^  ;  on  maintint 
ceux  de  Paris  qui  «  étoient  d'institution  ancienne^  » 
mais  en  les  réduisant  au  nombre  existant  sous 
Louis  Xn.  En  cassant  ces  offices^  on  promit  que  les 
titulaires  fc  seroient  remboursés  de  la  finance  qu'ils 
feroient  apparoir  avoir  payée  sans  fraude  au  tréso- 
rier des  parties  casuelles.  »  (Orléans,  art.  34.) 

Dans  la  réponse  au  cahier  (T.  1 42),  on  avait  pro- 
mis de  réunir  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes 
de  rhôtel  à  la  justice  ordinaire,  c'est-à-dire  au  par- 
lement de  Paris  dont  elle  devait  tout  au  plus  former 
une  section;  mais  cette  promesse  ne  fiit  pas  tenue, 
ainsi  que  l'ordonnance  elle-même  nous  en  fournit 
plus  loin  la  preuve.  (Orléans,  38.) 

Quant  aux  empiétements  du  grand  conseil',  ils 

1 .  Les  midtres  des  requêtes  du  palais  avaient  formé  à  rorigine  la 
chambre  des  requêtes  chargée  de  la  déliyrance  des  Uitres  de  Justice  (Or- 
domiance  du  17  noyemhre  1318,  art.  7).  Ces  lettres  étaient  bientôt  de- 
▼enues  une  formalité  fiscale,  et  certaines  attributions  judiciaires  furent 
données  à  la  chambre  des  requêtes  du  parlement  de  Paris.  Quant  à  celles 
qui  araient  été  créées  en  province,  Tintérét  du  trésor  ayait  seul  déter- 
miné leur  organisation. 

2.  On  sait  que  le  parlement  et  le  conseil  s^étnient  séparés  au   com- 


JURIDICTIONS.  137 

furent  r^Nrimés  y  comme  le  pouvoir  en  avait   pris  u  tien  obiicoi 
l'engagement':  il  lui  fut  défendu  d'entreprendre  sur  ^woîTdTfmid 
le  parlement,  ni  «  de  connoitre  d'autres  causes  que  conieii     knciii 
de  celles  qui  lui  étoient  attribuées  |)ar  sa  création  et 
institution.  »  (Orléans^  art.  37.)  On  |>ermit  seule- 
ment aux  membres  du  grand  conseil  de  juger  et  de 
terminer  les  procès  pendants  devant  eux . 

Le  projet  d'ordonnance  envoyé  au  parlement  con- 
tenait la  suppression  des  juridictions  du  trésor^  de  b 
table  de  marbre^  des  eaux  et  forêts  (art.  36  du  pro- 
jet); mais  le  parlement  fit  de  telles  remontrances  que 
les  promesses  Élites  en  janvier  (Rép.  à  T.  142)  fu- 
rent oubliées:  le  conseil  du  roi  prit  le  parti  d'ajour- 
ner la  suppression.  Pour  expliquer  cette  faiblesse,  un  L'ordooniBet 
article  spécial  annonça  que  le  roi  «  a  voit  différé  de  lU^lguuJ^J^ 
pourvoir*.  »  prfMîoof. 

La  royauté  ne  pouvait  se  passer  du  {Kirlement  et 
elle  voulait  éviter  de  mécontenter  le  tiers  état  :  elle 
se  souvenait  qu'il  avait  promis,  si  la  réduction  des 
juridictions  s'accomplissait,  de  venir  en  aide  au 
trésor^  afin  d'éviter  à  tout|)rix  de  nouvelles  créations 
d'offices  qui  l>ouleverseraient,  comme  sous  Henri  H, 


\X  du  qoaConièiiiefiècle;le»  attribotioni»  delà  MVtioii  qui  avait 
gardé  le  nom  de  conteil  Tarièrent  fréquemment.  Ind^|iendamment  du 
conseil  politique,  cette  juridictioo  avait  pour  miMÎon  spéciale  de  pronon- 
eer  MMiTeninement  sur  direnes  sortes  de  contestations,  dont  on  avait 
era  ndle  d*enlever  la  connaissance  aux  cour*  souveraines.  'Ord.  du  2 
tout  U97.  0«/.,  XXI.  4.  Voir  Pardessus,  Org.  jitJ,,  p.  154.; 

1.  T.  143,  18S.  N.  p.  255,  art.  18. 

3.  c  Et  sor  la  réformation  requise  |Mir  les  députés  des  États  tenus  à 
Orléans,  des  ciéges,  juridictions  et  officiers  du  trésor,  des  eaux  et  forêts, 
maréchanasées,  amirautés  et  tous  extraonlinaires,  av;>ns  |)ar  Tad^is  de 
Dostre  eonseil,  et  pour  aucunes  considérations,  difTén*  pourvoir  ri- 
après,  a  (Odonnance  d'Orléans,  art.  35.) 
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toute  l'administration  du  royaume.  (T.  141 .)  Un  sim- 
ple ajournement  était  plus  propre  qu'un  rejet  à  en- 
tretenir les  dispositions  favorables  des  députés. 
Unité  Quoique  toutes  les  suppressions  que  nous  venons 

de  juridiction.,  d'énumérer  aient  eu  pour  eflfet  d'accroître  la  compé- 
tence des  justices  ordinaires^  jusque-là  les  députés 
n'avaient  point  agi  directement  dans  cette  vue.  De 
Cette  pensée  ré-  même  qu'avant  de  construire  un  édifice^  il  faut  dé- 
^tion  d'u'tiCTt"  blayer  le  terrain  sur  lequel  il  doit  s'élever,  les  dépo- 
rt, tés  avaient  songé  avant  tout  à  débarrasser  la  justice 

des  obstacles  de  tout  genre  qui  l'encombraient.  Ge 
travail  préliminaire  achevé  ^  ils  émirent  une  série  de 
vœux  dont  le  caractère  dominant  était  de  fortifier 
l'unité  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  le  tiers  état  voulait^ 
comme  ses  tendances  l'y  avaient  toujours  porté, 
assurer  aux  juges  royaux  la  plénitude  de  juridiction. 
Deux  sentiments  l'y  poussaient  :  le  goût  de  l'organi- 
sation et  la  jalousie  que  lui  inspiraient  les  justices 
seigneuriales. 

Nous  allons  voir  comment  il  cherchait,  en  écar- 
tant les  obstacles  et  en  constituant  fortement  les  justi- 
ces royales,  à  satisfaire  cette  double  passion  dont  les 
efforts  successifs  devaient  aboutir,  moins  d'un  siècle 
après,  à  l'établissement  de  la  centralisation   monar- 
chique. 
Les  trois  ordres       Les  évocations,  qui  enlevaient  aux  juges  des  pro- 
tt^^^w^'cvociî^  vinces  la  connaissance  d'un  procès  pour  le  porter, 
tions.  au  gré  de  quelque  courtisan,  devant  le  conseil  du 

roi,  avaient  en  vain  soulevé  les  critiques  des  trois 
ordres  ^  La  défense  faite  au  conseil  de  connaître  des 

1.  C.  lU.  N.  p.  254,  17.  T.  185.    . 
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i    aflbires  contenlieuses  (Orléans^  art.  37)  était  une  me- 
f    sure  dont  on  put  constater  bien  vite  l'inefficacité. 
H  Êdhit  attendre  six  ans  que  l'ordonnance  de  Mou- 
lins donnât  une  satisfaction  formelle  à  ce  vœu  una- 
niflie  (art.  17). 

L'ordonnance  d'Orléans  tenta  de  restreindre  le 
prhrilëge  de  committimus*  (jAvi.  75),  mais  c'est  encore 
à  Moulins  que  furent  édictées  les  mesures  les  plus 
piécises.  Pour  la  première  fois,  la  liste  des  privilégiés 
fat  insérée  dans  une  ordonnance  royale  :  les  prin- 
ces, les  gens  de  la  maison  du  roi^  les  membres  du 
parlement,  les  douze  plus  anciens  avocats,  les  douze 
plus  anciens  procureurs  au  parlement  de  Paris  étaient 
seuls  pourvus  de  ce  privilège  (Moulins,  art.  56;.  Nous 
inerrons  plus  loin  que  cet  article  avait  posé  les  prin- 
cipes qui  furent  constamment  suivis  depuis  cette 
époque. 

A  côté  de  ces  privilèges  personnels,  nous  trouvons  i^tîm  Aai  i*é^ 
les  commissions  extraordinaires  qui  éUiient  ki  ruine  ****  f^*'*  ''• 

»  commitsiont  ex- 

de  toute  justice.  Le  choix  des  juges  qui  les  (»om|M)-  trtorduiairef. 
saient,  dicté  par  «  les  aflTeclions  |)artieulières,  éloit 
grandement  suspect,  m  et  le  tiers  réclamait  hautement 
leur  suppression  absolue  au  profit  des  juridictions 
ordinaires.  (T.  183.)  Lu  ré|>onse  du  roi  fut  favorable, 
mais  il  fallut  attendre  Tordonnance  de  Roussillon 
(art.  30)  et  celle  de  Moulins  fart.  68,  69)  \yo\ir  ob- 
tenir une  satisfaction  ;  encore  fut-elle  insutVisiuite. 
flatons-nous  d'arriver  à  la  grande*  lutte  que  soutint 


1.  Od  appeUit  ainsi  le  droit  que  poitfédairut  les  gens  .ippartrnant  au 
roi  de  porter  leurs  procès  deTant  les  maîtres  flrs  requ<^ies  de  rh<\tel. 
(États  de  Tours,  tome  I,  p.  kkf. 
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Il  demande  Tu-  1^  tiers  état  pouT  ramener  à  l'unité  les  justices  infé« 
ni^  des  justices  rieures.  Il  Youlait  qu'en  «  chaque  ville  close.  »  comme 

inféneares.  ^  «i 

en  c(  chaque  paroisse  du  plat  pays^  »  il  n'y  eût  qu'une 
seule  juridiction  de  première  instance  et  que  le  bailli^ 
le  présidial^  le  prévôt  et  le  seigneur  cessassent  une 
lutte  de  compétence  qui  tournait  au  détriment  de  h 
justice.  C'était  au  juge  royal  que  devait  naturelle- 
ment profiter  cette  suppression  :  dans  la  pensée  des 
députés  du  tiers^  «  la  distribution  de  la  justice  appar- 
tenoit  par  droit  divin  au  souverain  magistrat,  »  et 
c'était  en  «  abuser  que  de  la  rendre  patrimoniale.  » 
(T.  164.)  En  conséquence,  toutes  les  justices  royales 
existant  dans  une  même  ville  devaient  être  réunies  : 
si  le  bailli  et  le  prévôt  siégeaient  concurremment^  le 
prévôt  devait  disparaître;  si  une  justice  seigneuriale 
fonctionnait  auprès  du  juge  royal,  elle  devait  être 
supprimée  au  profit  de  «  Sa  Majesté.  »  (T.  165.) 

La  réforme  ne  s'arrêtait  point  là  :  au-dessous  du 
ir  bailli  du  ressort,  »  le  tiers  état  ne  voulait  laisser 
subsister  qu'un  seul  degré  de  juridiction.  Pour  ne 
point  exciter  les  susceptibilités  de  la  noblesse,  il 
s'empressait  de  déclarer  que  les  députés  «  n'entendent 
point  abolir  entièrement  la  juridiction  des  seigneurs,  » 
mais  la  simplifier.  Parmi  tous  les  justiciers,  celui  qui 
aurait  le  plus  haut  degré  de  justice  devait  seul  con- 
server ses  attributions,  et  les  autres  étaient  tenus  de 
s'incliner  devant  lui,  sauf  à  lui  réclamer  une  juste 
«  récompense.  »  (T.  166.)  Enfin,  les  prévôts  des 
villes,  qui  avaient  usurpé  le  droit  d'appel  sur  les 
prévôts  des  paroisses  voisines,  devaient  rentrer  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  subalternes.  (T.  167.) 
I^  simplification  des  juridictions  était  un  besoin  si 
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inpérieax  que  la  noblesse  elle-même  s'associait  à  ce 
rœu  :  naturellement  elle  demandait  a\'ant  tout  le  res- 
pect de  ses  droits ,  qu'elle  mettait  siu*  la  même  ligne 
que  ceux  de  la  royauté^  mais  elle  insistait  pour  la 
lusion  en  une  seule  justice  des  sièges  multipliés  sous 
Henri  II.  Le  sentiment  de  la  nation  était  unanime. 
(N.  p.  460.  U). 

Dans  ce  travail  d'élimination  auquel  se  li\Tait  le  Opiniont  dîTer- 
tiers  état,   un   doute  arrêta  les  députés.   Les  prési-  ***,JSidi*°*^ 
diaux  devaient-ils  être  supprimés?  En  admettant  qu'ils 
ne  le  fussent  pas,  fallait-il  changer  leur  compétence? 
devait-on  tout  au    moins   respecter   leur  organisa- 
tion? 

Le  tiers  se  divisa  à  peu  prés  par  moitiés  égales  sur 
ce  grave  sujet  :  les  uns,  d'accord  avec  la  noblesse 
(N.  p.  198,  p.  253),  faisaient  valoir  l'inutilité  d'un 
double  tribunal  au  chef-lieu  du  bailliage  et  rappe- 
laient que  le  besoin  d'argent  avait  seul  provoqué  la 
création  de  ces  tribunaux  ;  les  autres,  frappés  des 
avantages  d'une  juridiction  permanente'  et  exclusi- 
vement judiciaire,  entrevoyaient  dans  l'avenir  les 
baillis  absorbés  par  les  fonctions  administratives  et 
préparaient^  en  défendant  les  présidiaux,  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. 

Ces  derniers  allaient  même  bien  plus  loin  :  ils  de- 
mandaient formellement  l'extension  de  la  compétence 
dévolue  aux  présidiaux  par  l'édit  de  création.  Habi- 
tants de  bailliages  trop  éloignés  du  parlement,  les  dé- 
putés qui  soutenaient  cette  opinion  voulaient  attribuer 
aux  présidiaux  la  connaissance  des  causes  d'appel  en 

!•  Les  liaillU  leoaient  ienn  a^itei  à  des  époques  irrégulîèret. 
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dernier  ressort  jusqu'à  1 00  livres  de  rentes  ou  2000 
livres  de  capital*.  (T.  173.) 

Si  l'on  prenait  le  parti  de  les  abolir^  le  tiers  état 
réclamait  tout  au  moins  que  les  baillis^  sénéchaux  et 
juges  royaux  héritassent  du  même  pouvoir,  et  eussent 
le  droit  de  juger  nonobstant  appel  jusqu'à  500  livres^ 
à  la  seule  condition  qu'ils  prendraient  pour  leurs  ju- 
gements l'avis  des  six  plus  anciens  avocats  du  siège. 
(T.  179.) 
UnaDimité    du       En  un  mot^  si  le  tiers  était  divisé  sur  la  question 
«M^té  de  TODsd"  ^^  maintien  des  présidiaux^  dont  la  juridiction  pou- 
tuer  un  tribunal  vait  paraître  trop  voisine  de  celle  des  baillis^  il  n'y 

au     centre     du  .  •  .       ,  i  •       i  .  •>  i  •* 

bailliage.  avait  qu  uuc  VOIX  dans  le  sem  du  troisième  ordite  €m 
la  nécessité  de  constituer  un  tribunal  permanent  plus 
rapproché  des  justiciables^  plus  rapide  dans  sa  pro- 
cédure^ et  moins  coûteux  que  les  parlements.  C'est 
ce  vœu  si  juste  qui  résume  tout  ce  que  nous  venons 
d'analyser. 

Quels  furent  les  résultats  de  ces  doléances?  deux 
modifications  dont  l'honneur  remonte  tout  entîor 
aux  Etats. 

En  premier  lieu,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
dans  chaque  ville  qu'un  degré  et  siège  de  juridic- 

l.  L*édit  de  création  (janvier  1551)  fixait  le  maximum  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  à  10  livres  de  revenu  et  250  livres  de  capital 
(art.  1^).  Chaque  siège  devait  comprendre  au  moins  neuf  conseUlerf  : 
sept  étaient  nécessaires  pour  la  validité  du  jugement.  Indépendamment 
des  épices,  ils  recevaient  des  gages  fixes  de  cent  livres  tournois.  Ces 
gages  étaient  prélevés  sur  un  impôt  indirect  que  les  c  habitants  de  cha- 
cune des  villes,»  assemblés  pour  en  délibérer,  devaient  établir.  Cette 
nouvelle  taxe  était  l'objet  des  plaintes  du  tiers  qui  demandait  an  moins 
que  les  trois  États  fussent  tenus  d*y  contribuer,  «  en  considération  de 
ce  que  les  présidiaux  étoient  tenus  rendre  la  justice  i  tous  les  états,  s 
(T.  177.) 
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ticMi  en  première  instance.  Dans  le  délai  d'un  mois,  on  déride  que 
Fane  des  deux  justices  devait  disparaître  pour  céder  «*>«^^«UenW 
à  l'autre  la  plénitude  de  compétence'.  Si  l'autorité  dii^on  de  pra- 
du  juge  royal  et  du  juge  seigneurial  était  ^le,  le  roi    ""     «*■»«. 
el  le  seigneur  devaient  conmiettre  alternativement 
on  juge  de  trois  ans  en  trois  ans  V  Deux  seigneurs 
ajant  ooncurrence  de  juridiction  devaient  recourir  à 
h  même  transaction  V 

Ainsi  se  trouvaient  réduites  à  l'unité  les  justices 
infisrieures;  au-dessous  de  la  grande  justice  du  bail- 
liage^ qu'elle  s'appelât  présidial  ou  cour  du  bailli,  il 
ne  pouvait  exister  désormais  qu'un  d^ré  de  juridic- 
timi. 

A  côté  de  cette  réforme  se  place  une  modification 
non  moins  importante  :  on  supprima  dans  les  chef- 
lieoK  da  bailliage,  au  profit  de  la  justice  principale, 
et  en  réalité  du  présidial  ^  les  prévôts,  vigtiiers, 
alloués,  leurs  lieutenants,  avocats  et  grefTiers,  dimi- 
nuant ainsi  de  moitié  cette  innombrable  (|uantité  de 
gens  de  justice  qui  se  gn>u{Kiient  autour  des  divei^es 
juridictions  et  encombraient  les  petites  villes,  f  Orléans, 
art.  50.)  Il  résultait  de  cette  suppression  que  les  ha- 
bitants du  chef-lieu  qui  avaient  |K>rté  leurs  causes  en 
première  instance  devant  le  présidial  iravaient  plus 
qu'une  voie  de  recours,  Fappel  au  piirlomenl.  En  ce 
temps  d'appels  successifs,  c^était  une  bien  grande 
nouveauté  qu'une  telle  réduction  des  degrés  de  ju- 


1.  Ordonnanee  de  Rooftillon,  janTÎer  1563,  art.  24. 
9.  RoaMiUoD,ait.35. 

3.  Rooiiinon,  ait.  26. 

4.  Uoe  déeUntioD  do  1«  février  1569  rédnit  eettr  MippreMion  aux 
«iUct  qui  poMèdent  un  préûdial. 
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ridiction.  Aux  yeux  de  Thistoire,  c'est  un  grand  pro* 

grès  dont  l'initiative  appartient  en  propre  aux  dépu* 

tés  du  tiers  état. 

L'oiganisation        L'ordonnance  demeura  muette  en  présence  de  la 
d«  préyidiaux    |^^ç  ^^^^^  j^g  présidiaux  avaient  été  l'objet  *  :  ce 

n  est  point  mo-      .  ,     .  .  ,  . 

difiée,         silence  était  le  triomphe  de  ceux  qui  voulaient  con* 
server  cette  institution.  Elle  survécut  en  effet  et  fil 
taire  toute  critique  par  les  services  qu'elle  rendit  à 
l'administration  de  la  justice  '. 
Déondenoeet         Que  devenait,  auprès  de  ces   nouvelles  juridio- 
des  poQToirs  des  tions,  1  autoritc  jadis  prépondérante  des  baillis  r  Les 
^^^^^'         États  d'Orléans  nous  permettent  d'étudier  la  singu- 
lière transformation  de  ces  vieux  officiers  royaux,  en 
rendant  plus  sensible  ce  que  l'histoire  avait  déjà  en- 
trevu. 
^  Peu  à  peu  le  lieutenant  du  bailliage  avait  absorbe 

en  lui  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  judiciaires  : 
au  bailli  y  qui  résumait  autrefois  en  sa  personne  la 
délégation  complète  de  l'autorité  royale,  n'apparte- 
nait plus  que  le  débris  de  son  ancien  pouvoir.  Les 
Etats  voulaient  que  cet  officier,  investi  «  de  la  force 
plutôt  que  de  l'administration  de  la  justice  »,  fût  un 
^^gentilhomme  choisi  parmi  les  officiers  exercés  à  l'état 
des  armes  et  que  le  fait  de  la  judicature  lui  fiii  in- 


1.  Dans  l*ordonnance  d'Orléans,  Tait.  52  mentionne  seul  TexitteiiOê 
des  présidiaux,  mais  leur  nom  est  cité  à  chaque  page  par  les  comroen* 
tateurs. 

2.  Au  dix-huitième  siècle,  les  présidiaux  avaient  encore  la  même 
compétence.  Jousse  dit  dans  son  traité  de  la  Justice  civile  :  c  Les  appel- 
lations des  baillis  et  sénéchaux  se  portent  au  parlement  de  leur  ressort, 
excepté  celles  des  sentences  rendues  dans  les  deux  cas  de  l'édit  des  pré- 
sidiaux, lesquelles  se  portent  au  présidial  du  ressort.  9  (T.  I,  p.  320» 
n.  312.) 
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tefdit.»  (T.  162.)  L'ordonnance  décida  en  consé- 
quence qu'il  serait  «  de  rol>e  courte  '  u .  (Orléans, 
art.  48.)  L»  htiiiu   m 

De  toutes  les  fonctions  du  bailli,  les  plus  anciennt*s  ruw^^I^n  Un 
et  les  plus  populaires  étaient  sans  contredit  les  tour-  j^^  ""^^ 
nées  annuelles  dans  leur  ressort.  Surveiller  les  juges 
infinîeurs^  assurer  par  la  force  Texéculion  des  sen- 
tences^ écouter  les  plaintes  de  tous,  faire  des  rap|Kirts 
au  roi,  prendre  l'initiative  des  règlements  nécessaires, 
telle  était  la  mission  que  les  députés  entendaient  ré- 
server aux  baillis*.  I/ordonnance  répondit  ù  ce  vœu 
en  leur  prescrivant  de  visiter  lc*s  provinces  quatre  fois 
Fannée,  et  plus  souvent  si  b(*soin  était,  d'ouïr  les 
plaintes  des  sujets,  de  tenir  la  main  ù  ce  que  la  force 
demeurât  au  roi  et  a  la  justice,  de  conférer  avec  leurs 
lieutenants  aGn  de  pourvoir  aux  doléanc<*s  et  enfin 
de  transmettre  au  chancelier  des  nqiports  sur  chaque 
tournée  '. 

L'ins[)ection  des  justices  subalternes  si*  trouvait 
presque  le  seul  devoir  pnipreauv  baillis.  «  Il  rsl  eu- 
rieu\y  dit  avec  raison  un  historien,  de  reinaiH|U('r 
comment,  après  avoir  été  les  agents  uni veisrls  de  Tad- 
ministration  centrale  pour  tous  sc*s  ser\i<rs,  Us  baillis 
se  trouvèrent  successivement  rwluils  à  des  Ibnclions 
mal  déterminées  et  placés  comme  (*n  delioi*s  de  la 

1.  Vo^es  plat  haut,  page  122,  Dote  1. 

2.  T.  161.  N.  165,  24 

3.  Orlcanf,  art.  49.  —  c  Les  iKiillift  et  les  lénêcliaux,  dit  Pai(|iiicr 
(IfcA.  Je  la  Framce^  t.  I,  p.  199),  rtoieot  du  commencenieiit  comme 
•iapleft  comniisaaires,  que  le  roy  euToyoii  par  les  proviuoet,  pour  t'in- 
fomer  des  dêportement*  des  pré%ots,  Ticouitcf,  figuiers,  et  en  faire  leur 
rapport  aa  parlement  et  aa  cooietl  du  roy.  •  — \'ot  les  ordonna ocei 
de  1302,  art.  20,  et  dVril  1453,  art.  93.  ' 

Il  *   10 
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hiérarchie    ordinaire    pour    la    police    et    la    jus- 
tice \  » 

Au-dessus  d'eux ,  dans  ces  fonctions  à  demi  judi- 
ciaires^ à  demi  administratives^  se  plaçaient  les 
maîtres  des  requêtes. 

Chargés   de  Tinspection   supérieure,    ils   avaient 

pour  mission  «  de  voir  et  d'entendre  le  devoir  que 

font  les  officiers   royaux  en  l'administration  de  la 

justice.  y>  (T.  1 58.)  Le  tiers  obtint  de  l'ordonnance 

la  réduction  à  huit  du  nombre  des  maîtres  des  i*e- 

Les  maîtres  des  quétes   et  l'cxactitudc  des  chevauchées  que  ces  offi- 

SSt^^^à  k^^de-  ^^^^^  devaient  faire  régulièrement  '.   Cependant  on 

mande  du  tiers,  n'avait    pas  fixé,  commc  le  demandait  le  cahier  du 

rnsageinterrom-     .  /n»  i  t         /m4Krk\-rfi 

pu  des  cheçaw  ticrs  état,  1  cpoquc  des  tournées.  (T.  159.)  Lordon- 
*^''**''  nance  de  Moulins,  transcrivant  purement  et  simple* 

ment  l'article  du  tiers,  compléta  celte  lacune  en  pres- 
crivant aux  maîtres  des  requêtes  de  visiter  «  chacun 
an  »  les  provinces  suivant  l'ordre  que  leur  indiquera 
le  chancelier.   (Moulins,  7.)  Ils  pouvaient  s'éclairer 
auprès  de  toutes  personnes  sur  la  situation  locale, 
mais  l'ordonnance  ne  leur  attribua  pas,  comme  l'avait 
demandé  le  cahier,  le  droit  de  convoquer  les  trois 
Etats  de  chaque  bailliage  afin  de  provoquer  les  délibé- 
rations communes  sur  les  besoins  du  pays.  (T.  160.) 
L'unité  des  pou-       Ainsi  le  tiers  état  se  montrait  animé  de  l'esprit  de 
voîTs  et  l'égalité  centralisation  qui  a  été  pendant  tant  de  siècles  l'ins- 
les  deux  buts  du  trumcnt  de  la  civilisation  française.  Diminuer  l'auto- 
tiers  état.       j.jj^^  j^^  scigncurs  au  profit  de  la  royauté,  tourner  vers 

ce  but  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  rattacher 


1 .   Dareste,  Hist,  de  C administration  française ^  t.  ly  p.  288. 
2i  T.159.0rlcaiis,  art.  33. 
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au  centre  les  etibrls  locaux  par  les  liens  (rune  hié- 
rarchie puissante^  voilà  le  travail  consianl  du  tiers. 
Aux    Etats   de   1360^    on   le   trouve  à  l'œuvi-e,  on 
le  voit  attaquant  tour  à  tour  la  multiplicité  des  jus- 
tices locales  et  les  juridictions  extraordinaires,  éta- 
blissant sur  des  bases  solides  h*s  juges  de  première 
instance  et  sid>stituant  aux  fonctions  judiciaires  des 
baillis  un  simple  devoir  de  surveillance  sous  l'inspec- 
tion annuelle  des  délégués  du  i*oi:  telle  était  l'organi- 
sation judicîab'e  et  administrative  qu'avaicmt  depuis 
longtemps  conçue  les  magistrats  ;  les  Etats  Génénuix 
loi  donnèrent  l'appui  de  leur  autorité  et  parvinrent 
à  la  faire  passer  dans  les  ordonnances. 

A  ce  vaste  projet  qui  devait  triompher  dans  l'ave-  UnoblcMsctle 
nir,   la  noblesse  et  le  clei-gé  opposaient  avec  plus  ou  ^^  ^aSu^u^ 
moins  de  précision  le  svstème des  triples  juridictions:  loi    Jet  tripict 
laissant  au  tiers  état  les  justices    royales,    ils  vou-      ^"" 
laient  donner  à  chaque  ordre  des  juges  tirés  de  leur 
sein.    L'adage    si    souvent    réjK*l('    de   notre    vi<'ille 
France  :  yul  ne  peut  rire  juge  que  par  ses  /mirs  éliiit 
leur  principe  et  leur  i^rgle*.  I^a  noblesse  voulait  créer 
dans  cliaque  |Kirlement  une  chambre  s|H*ciale  pour 
juger  les  causes  nobles  •  et  dans  toutes  les  provinces 
organiser  des  juges  élus  parmi  les  ^eiilîlsbommes  pour 
régler  souverainement  les  (piestions  de  succession,  et 
avec  appel  devant  les  maréchaux  de  France  les  ma- 
tières où  le  point  d'honneur  était  engagé  '.  \j\\  des 


1.  Le  tien  état,  qui  ii*admelUiit  qu*iin  ordre  de  juridictiou,  arait  une 
autre  maxime  favorite  :  Sut  ne  prut  rtre  dairûit  dé  ses  ju^es  naturels» 
Or,  il  D*y  avait,  selon  lui,  d^autre  juge  naturel  que  le  juge  royal. 

3.  N.  p.  159,  art.  2;  p.  353,  art.  2. 

3.  N.  p.  140,  art.  9;  p,  134,  art.  7. 
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cahiers  de  la  noblesse  avait  devancé  plus  exactement 
encore  une  de  nos  institutions  modernes.  Déplorant 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  procès,  la  noblesse 
demandait  en  chaque  bailliage  l'élection  tous  les  trois 
ans  d'un  a  homme  d'honneur  et  vertu  »  qui^  sous  le 
titre  de  traiteur  de  paix^  sitôt  que  surviendraient 
noises  ou  querelles  entre  gentilshommes^  les  admo- 
nesterait et  chercherait  à  les  concilier,  et  s'il  ne  pou- 
vait y  parvenir,  choisirait  des  arbitres  qui  jugeraient 
le  procès  au  nom  du  roi  (N.  p.  217,  14)*. 

Le  clergé  ne  demandait  pas  de  nouvelle  juridiction. 
I^s  parlements  divisés  en  trois  parties  égales  à 
l'exemple  de  l'État,  un  tiei's  des  sièges  attribué  à 
chaque  ordre,  voilà  à  quoi  se  bornaient  ses  vœux. 
(C.  99.) 

Le  cahier  delà  noblesse  aux  Etats  de  Pontoise  jette 
un  nouveau  jour  sur  cette  gi\inde  question  des  juri- 
dictions. Les  députés  de  cet  ordre  avaient  remporté 
dans  leurs  provinces  une  vague  inquiétude  :  comme 
tous  les  réformateurs  de  bonne  foi,  ils  avaient  vu 
deprèslesdiflicultéspratiques^et  leur  âme  était  trou- 
blée; lorsqu'ils  se  retrouvèrent  six  mois  plus  tard, 

A  Pontoise»    la  ils  proposèrent  un  système  dont  la  pensée  première 

wndlTles  jujl^  leur  appartient  exclusivement. 

électifs  et  trien-  «  Tous  eslals  de  judicature,  tant  des  cours  souve- 
raines »  que  des  justices  inférieures,  devaient  être 
triennaux  et  non  à  vie.  (N.  Pontoise,  36.)  Les  ma- 
gistrats étaient  élus,    chaque  ordre  devant  choisir 

1 .  Le  clergé  avait  à  peu  près  la  même  pensée  pour  les  procès  entre 
parents,  qu'il  voulait  soustraire  à  la  justice  ordinaire  pour  les  donner  à 
un  conseil  de  famille  qui  ap|>ellerait  dans  son  sein  deux  ou  trois  juris- 
consultes. (C.  109.) 


nanx. 
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soient  subjectz  au  syndicat  à  la  fin  de  leur  admini- 
stration et  qu'ils  attendent  un  mois  sur  le  lieu  après 
le  terme  pour  voir  si  on  se  plaindra  d'eulx  et  qu'ils 
soient  punis  si  par  dol  ou  à  leur  escient  et  coulpe 
ils  [ont]  malversé  en  leur  office  ou  s'ils  ont  erré  en 
droictou  coustume.  »  (N.  Pontoise,  46.) 

Ainsi  la  noblesse  aux  Etats  de  Pontoise  montra 
moins  d'amertume  contre  le  tiers  état  et  plus  de  ma- 
turité qu'aux  Etats  d'Orléans.  La  pensée  d'établir  sur 
de  larges  bases  la  responsabilité  des  gens  de  justice 
Lei  cahiers  de  était  digne  d'être  accueillie^  mais  aucun  de  ces  pro- 

ralMrauJiavoir  J^*"^  ^^  ^^^  Converti  en  loi.  Le  tiers  état  ne  s'occupa 
influé  iur  la  lé-  daus  ccttc  sccoudc  scssiou  quc  de  la  question  finan- 
cière et,  pour  toutes  les  autres,   il  s'en  remit  aux 
cahiers  qu'il  avait  présentés  six  mois  auparavant. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  divers  systèmes  pro- 
posés pai*  les  députés,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu'à  un  seul  point  de  vue,  celui  qui  domine  en  réa- 
lité cette  matière,  c'est-à-dire,  l'aspiration  ardente  de 
toute  la  nation  vers  la  simplification  des  rouages, 
et  du  tiers  état  vers  l'unité  des  justices  royales. 
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III.  —  PROCÉDURE  CIVILE. 


SOMMAIRE. 

Uactioa  générale  contre  la  longuear  et  la  cherté  da  procès. 
I.  Marche  de  raction  :  Signification  des  pièces  au  commencement 

de  rinstance  ;  abréviation  des  délais  ;   procédure  sommaire  ; 

Offdoimanoes  sur  requête  ;  régularité  du  rôle;  unité  de  la  pro- 
cédure. 
S.  jirréiseijMgemenis:  Arrêts  motivés;  prononciation  immédiate; 

eiécnticMi  provisoire  nonobstant  appel  ;  exécution  par  les  juges 

loeanz^  voies  de  recours. 
3.  Téues  .'Réduction;  commissaires  taxateurs. 
4«  jigeMsde  la  procédture:  Procureurs;  suppression.  Les  avocats 

peuvent  postuler.  Greffiers;  responsabilité.  Sergents  :  obéissance 

\eai  est  due;  frais,  discipline. 

La  longueur  et  la  cliertr  des  procès  étaient  en  cette  i-i  longueur  t 
matière  la  préoccupation    constante    ile  la   nation.  j,rocè**'»ont  \\\ 
La  vénalité  des  offices  aggravait  singulièrement  ces  "'^."*^  iir^ccu- 
abus:  les  officiers  de  justice  cherchaient  à   se   rem-  \é>, 
bourser  du  prix  de  leurs  charges  et,  pour  augmenter 
les  vacations,  allongeaient  les  procekliires.  (T.  136.) 
11  y  avait  là  deux  vices  nidicaux  qui  se  soutenaient 
mutuellement  et  qu'il  était  |)r(*sque  impossihh*  d'at- 
taquer séparément.  Les  Ktiils  Tavaic^nt  bien  compris, 
et  c'est  vers  ce  double  but  qu'ils  dirigèrent  tous  leins 
efforts. 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  la  marche 
de  F  action  y  du  jugement  et  dt*s  taxes. 

1.  Mabcue:  de  l'action.— Avant  que  TafTaire  ne  fut 
portée  à  l'audience^  les  signification    l'changées  entré 


début   de  l^ins- 
tance. 
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les  parties  étaient  innombrables;  mais^  loin  d'éelaircir 
la  question  litigieuse^  elles  l'obscurcissaient  à  ce  point 
qu'il  fallait  souvent  que  les  juges  perdissent  un 
temps  considérable  à  débrouiller  le  chaos  des  écri- 
tures; alors  se  multipliaient  les  incidents  de  toutes 
sortes  et  les  appointements  qui  retardaient  de  mois 
en  mois  le  dénoiiment  de  la  contestation.  Le  tiers 

La  noblesM  et  le  ^^^  ^^  '^  noblesse  proposaient  que  «  tous  deman- 

tiers  obtiennent  dcurs  par  exploit  libellé  fussent  tenus  bailler  aux  dé- 
la     signification    o      i  «i  i*\i*i  -i 

des    pièces   au  icndeurs  copie  de  toutes  les  pièces  dont  us  voudront 

s'aider  »  et  de  même,  «  les  défendem^,  à  la  première 
assignation,  »  fussent  tenus  a  bailler  copie  des  pièces 
par  lesquelles  ils  entendent  soutenir  leurs  défenses*.  » 
L'édit  de  Roussillon  admit  ce  système  et  obligea  les 
parties  à  communiquer,  «  dès  le  commencement  et 
introduction  de  la  cause,  copie  du  contrat,  instru- 
ment ou  pièce  sur  lesquelles  les  demandes  et  défen- 
ses sont  spécialement  fondées.  »  (Art.  5.)  Sur  les  re- 
montrances du  parlement,  le  roi  déclara,  dix-huit 
mois  plus  tard,  que  les  pièces  trop  «  prolixes  »  de- 
vraient être  communiquées  en  original,  mais  qu'en 
aucun  cas  le  demandeur  ne  pourrait  obtenir  une 
prorogation  de  délai  pour  effectuer  cette  communi- 
cation*. 

C'est  aux  Etats  qu'appartient  donc  la  première 
pensée  de  la  communication  des  pièces  :  c'est  à  eux 
qu'en  remonte  évidemment  l'initiative'. 

1.  N.  p.  200,  2.  T.  192. 

2.  Déclarât. sur  Tédit  de  Roussillon,  art.  3, 9  août  1564.Néron  I,  (i38. 

3.  Avant  Tédit  de  Roussillon,  nous  ne  irouTons  mentionnée  nulle  part 
cette  coutume  judiciaire  et  le  commentateur  de  Tart.  5,  dans  Tédition 
de  Néron,  fait  remarquer  qu'elle  date  de  cette  époque. 
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L'abréviation    des  délais  étail  le  but  Clément  Les  Éutt  înib- 
poursoivi  par  la  noblesse  et  par  le  tiers  état  :  {larmi  ••^    rgowS!- 
les  députés  de  la  noblesse,  les  uns  ne  faisaient  au-  tioo  àtê  déUb. 
cane  proposition  y  disant  avec  hauteur  qu'ils  n'étaient 
c  instruits  de  ces  questions^  d'autant  que  cela  n'étoit 
de  leur  profession  »  fN.  p.  1 56^  4)  ;  les  autres,  moins 
dédaigneux  de  leurs  intérêts,  réclamaient  la  fixation 
de  délais  pour  l'issue  définitive  de  l'affaire,  tels  que 
deuK  années   pour  une  cause  nouvelle  et  six  mois 
pour  un  appel.  (N.  p.  200,  2.) 

Le  tiers  état  proposait  divers  moyens,  mais  il  in- 
sistait particulièrement  sur  rétablissement  de  termes 
de  rigueur  dont  le  juge  indiquerait  au  début  de  la 
procédure  les  dates  précises  ;  il  divisait  la  marche  de 
Faction  en  trois  phases,  ré|>ondant  à  autant  de  dé- 
lais :  le  premier  était  accordé  au  demandeur  pour  la 
production  de  ses  moyens,  —  le  second ,  au  défen- 
deur pour  repousser  la  demande,  —  le  troisième 
pour  recourir,  s'il  y  avait  lieu,  aux  voies  d'instruction. 
L'expiration  de  chaque  délai  emportait  de  plein  droit  Le  tien  eut  fait 
la  déchéance.  (T.  193.)  L'édil  de  Roussillon  entra  ae  rigueur, 
dans  cette  voie  en  déclarant  que,  «  par  l'appointe- 
ment  de  contestation  en  cause,  le  juge  seroit  tenu 
de  régler  les  parties  de  tous  les  délais  requis  et  né- 
cessaires en  toute  la  cause,  selon  la  qualité  d'icelle  et 
distance  des  lieux,  comme  d'écrire,  informer,  pro- 
duire et  autres  semblables:  tous  lesquels  délais  seront 
péremptoires,  »  ajoutait  rarticle  2  de  IVdil.  Tout 
étrange  qu'il  put  être,  cet  excès  de  réglementation 
constituait  un  progrès  sur  le  désordre  qui  précédait. 
L'ordonnance  d'Orléans  avait  d'ailleurs  enjoint  aux 
juges  de  respecter  les  ordonnances  sur  les  délais  et 
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abréviations  des  procès,  à  peine  des  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  des  parties.  (Orléans,  art.  57.) 

Mais  la  mesm*e  la  plus  singulière  fut  celle  que  prit 
le  pouvoir  contre  le  nombre  des  contestations,  ea 
s'attaquant  à  ce  que  les  ordonnances  appelaient  «  la 
vraye  racine  des  procès,  qui  est  la  volonté  et  envye 
de  plaidera  »  On  frappa  d'une  sorte  d'impôt  chaque 
procès  suivant  la  quotité  de  la  demande  ;  cette  mie* 
sure  avant  tout  fiscale ,  loin  d'améliorer  la  situation^ 
compliqua  la  procédure  au  point  de  la  rendre 
inextricable. 

L'action  du  tiers  état   s'exerça  avec   une  grande 

utilité,  lorsque,  impatient  d'accélérer  la  marche  de  la 

justice,  il  insista  pour  l'organisation  des  procédures 

Le  tien  état  ob-  sommaircs*  :  il  proposait  qu'à  l'audience  les  différends 

tient  Forganûa-  f^3gçl^l;  yidés  sur-lc-champ  sans  procureurs  ni  avo- 

tion  deprocédu-  .1 

res  sommaires,    cats,  sur  la  Comparution  des  parties;  et  que  les  juges 

pussent  entendre  des  témoins,  sans  prendre  les  lon- 
gues et  coûteuses  formalités  des  appointements  et  de 
l'enquête.  (T.  194.)  Les  députés  voulaient  fixer  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  les  affaires  seraient 
réputées  sommaires».  (T.  196.) 

L'ordonnance  admit  entièrement  le  principe,  en 

1.  Ord.  sur  l'abréviation  des  procès.  Paris,  novembre  1563. 

2.  Les  procédures  sommaires  étaient  nées  dans  la  prati<pie  des  tribu- 
naux  ecclésiastiques  :  créées  en  faveur  des  plaideurs  pauvres,  elles  dis- 
pensaient le  juge  d'exiger  d'autres  écritures  que  Tajoumement  et  le 
forçaient  à  abréger  les  délais.  Elles  pénétrèrent  peu  à  peu  dans  les  tri- 
bunaux laïques  :  appliquées  à  l'origine  aux  seules  matières  bénéficialet 
(art.  10.  Dec.  1363),  elles  avaient  été  étendues  aux  actions  possessoiret 
(Ord.  de  juillet  1493,  art.  32,  kS,  88),  puis  à  d'autres  causes,  par 
Tordonnanoe  de  Villers-Cotterets.  (Août  1539,  art.  18,  19,  33,  (18.) 

3.  La  procédure  sommaire  devait,  suivant  l'art.  196  du  câbler  du 
tiers,  s'appliquer  c  à  toutes  matières  n'excédant  pas  cent  sols  tonmois 
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adoptant  les  expressions  mêmes  du  cahier  ;  elle  eut 
soin  d'abolir  les  épiées  en  pareilles  matières^  et  re- 
mit au  juge,  qui  avait  le  droit  d'employer  quand  il 
loi  plaisait  la  procédure  sommaire,  l'appréciation 
des  procès  qui  «  ne  requéroient  ample  connoissance 
ni  expédition.  »  (Orléans,  art.  57.) 

Les  plaintes  qui  s'élevaient  contre  les  gens  de  jus- 
tice avaient  rendu  très-populaire  cette  pensée  de  la  Eo  auiièiv  ptr. 
comparution   personnelle  des  plaideurs  devant   le  J^^^  ^J^l^ 
juge.  La  noblesse^  dans  le  cahier  de  Pontoise  (N.  58),  eom^Ênhn  d* 
insiste  vivement  pour  que  c  toute  personne  qui  au- 
roit  à  respondre  de  son  (aict  vienne  pour  estre  ouy 
s'il  n'a  raisonnable  empeschement  »  et  ne  se  fasse  pas 
représenter  par  un  procureur.  L'ordonnance  d'Or- 
léans exigea  en  toutes  matières  personnelles  la  pré- 
sence des  parties  (art.  58). 

Les  lettres  de  chancellerie  appelèrent  ensuite  l'at- 
tention des  députés;  au  cours  de  la  procédure,  les  |^  troUoRirct 
plaideurs  étaient  sans  cesse  arrêtés  par  la  nécessité  ^«™*n<ï«»*   v^ 
de  se  pourvoir  en  chancellerie  |)our  lever  les  obsta-      chancellerie 
clés  ou  obtenir  certaines  autorisations  :  relief  d'ap-  ^^l  TJ^inr 
pel,  compulsoire,  commissions  d*huissier,  répit,  resci-  ««pic  requ*»^- 
sion,  surannation,  reprise  d'instance,  acquiescements, 
tous  ces  actes  si  fréquents  dans  le  développement 
d'une   longue   contestation   ne  |>ouvaient  être  faits 
sans  l'obtention  préalable  de  lettres  délivrées  en  la 
petite  chancellerie  en  présence  d'un  maître  des  re- 


mbftlteme  et  yingt  lÎTret  tournois  et  tiéges  royaux.  >  — 
11  y  a  îô  vue  fiiote  dans  leilfciMÎ/  des  cahiers  (Barrois»  1789),  auquel  noui 
«▼ou  eontiime  de  reoTojer  :  on  y  a  porté  le  maximum  à  500  lÎTra  au 
lien  de  étant  iols,  mais  Toriginal  donne  ce  dernier  chiffre. 
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(juêtes  \  Chacune  de  ces  demandes  était  à  elle  seule 
un  incident  qui  retardait  l'affaire  au  principal.  Or 
comme  ces  sortes  de  lettres  n'étaient  jamais  refusées^ 
il  y  avait  là  une  perte  de  temps  qui  ne  profitait  qu'au 
trésor.  Les  trois  ordres  demandaient  donc  que  ces  ex- 
péditions fussent  remises  à  la  connaissance  des  juges, 
qui  les  accorderaient  sur  simple  requête^  sans  aucune 
autre  formalité*;  le  tiers  réclamait  en  même  temps  la 
suppression  des  chancelleries  créées  près  les  parle* 
ments  (T.  221),  ne  réservant  pour  le  pouvoir  central 
que  les  lettres  d'abolition  et  de  grâces  qui  devaient 
être  précédées  d'une  délibération  du  conseil  du  roi. 
(T.  223.) 

Cette  unanime  protestation  ne  provoqua  point  une 
décision  radicale.  On  permit  aux  juges  d'accorder 
seulement  les  lettres  de  répit.  (Orléans,  61.)  Plus 
tard,  on  interdit  les  lettres  closçs  qui  étaient  adres- 
sées au  nom  du  roi  et  qui  venaient  troubler -le  cours 
de  la  justice. 
LetÉuts  obtien-  Lcs  Etats  furent  plus  heureux  quand  ils  aborde- 
""»el^''  rent  la  question  du  rôie.  Loin  d'être  jugées  d'après 

leur  rang  d'ancienneté ,  les  affaires  portées  devant  le 
parlement  étaient  appelées  au  gré  du  président.  La 
noblesse  et  le  tiers  s'élevaient  avec  un^  égale  énergie 
contre  un  tel  désordre  :  ils  voulaient  que  les  prési- 
dents, «  auprès  desquels  la  foule  du  peuple  n'a  au- 
cun accès,  »  fussent  contraints  de  «  faire  plaider  les 
appellations  verbales  selon  l'ordre  et  tour  de  rôle,  à 

1 .  Ces  lettre!  étaient  dites  du  petit  sceau,  par  opposition  «ax  lettres 
du  grand  sceau  qui  étaient  scellées  devant  le  chancelier  et  qui  confé- 
raient les  privilèges  de  noblesse,  de  naturalisation  ou  autres. 

2.  T.  220.  C.  104.  105.  N.,  p.  202. 
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oommenoer  par  la  plus  ancienne  et  continuer^  sans 
iolerposer  aucune  eause^  pour  quelque  personne  et 
de  quelque  qualité  et  grandeur  qu'elle  soit^  j>  Quant 
aux  procès  par  écrite  on  sollicitait  un  rôle  particulier 
Eût  au  greffe  suivant  la  date  des  conclusions*. 

Ce  double  système  fut  admis  avec  une  seule  restric- 
\km  :  la  formation  d'un  rôle  e\traoi*dinaire  pour  les 
afiaires  privilégiées  et  urgentes,  qui  ne  devaient  être 
pfaûdées  que  le  jeudi.  (Orléans^  42.) 

Cette  r^;ularité  ne  suffisait  point  au  tiers  état  ;  LetMrtéiBt  wé* 
fon  esprit  organisateur  allait  plus  loin  :  il  voulait  ar-  Î?*"Î^^"L  ^" 
river  à  rétablissement  d'une  procédure  unique  dans  eMoiedaottoirt 
toute  rétendue  du  royaume  ;  il  demanda  que  «  tous      """T*""*- 
les  styles  fussent  réduits  en  une  forme^  tant  en  pre- 
mière qu'en  seconde  instance.  »  (T.  191 .)  La  royauté 
ne  trouva  ce  remaniement  général  «  ni  commode  ni 
expédient  m  et  le  projet  fut  abandonné^  mais  il  nous 
montre  «une  des  pensées  auxquelles  le  tiers  état  est 
demeuré  le  plus  constamment  fidèle  et  qui  consistait 
adonner  peu  à  i>eu  à  la  France  l'unité  de  légisbtion. 

Ainsi  la  marche  de  la  procédure  était  accélérée  et, 
grâce  à  l'influence  des  cahiers ,  les  plaideurs  atten- 
daient moins  longtemps  la  sentence.  Voyons  main- 
tenant comment  elle  était  rendue  et  exécutée. 

2.  Arrêts  et  jugements.  —  Les  plaidoiries  terminées 
ou  le  travail  du  rapporteur  achevé^  rien  n'aurait  dû  Le  tien  obtient 
faire  languir  Timpatience  des  plaideurs  ;  ce{>endant,    ^^t  pronoo- 
plus  le  désir  des  parties  était  vif,  plus  les  magistrats  ^  •■"^  ^^'* 
s'appliquaient  à  retarder  le  prononcé  de  l'arrêt.  Dé- 

1.  T.  148.  N.  p.  157,  art.  6;  p.  250,  art.  5. 
8    T.  U9.  N.  p.  157,  art.  5  ;  p.  250,  art.  k. 
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pourvus  par  l'usage  du  droit  de  contraindre  au  paye- 
ment de  leurs  épiées^  les  conseillers  spéculaient  sur 
rinquiétude  des  justiciables.  Celte  manœuvre  fut 
énergiquement  attaquée  par  le  tiers  (T.  202),  et  pro- 
hibée par  l'ordonnance,  qui  alla  jusqu'à  interdire  la 
vieille  coutume  de  prononcer  à  certains  jours  et 
avec  une  particulière  solennité  les  décisions  les  plus 
importantes,  tout  arrêt,  si  l'une  des  parties  le  re- 
quiert, devant  être  lu  désormais  à  l'audience  dès 
qu'il  aurait  été  signé.  (Orléans,  62.) 
Li  noblesse  de-  ^  forme  des  décisions  judiciaires  éveilla  l'atten- 
mande  que  les  tion  des  députés  ;  chose   étrange  !  ce  fut  la  noblesse 

arrêts  soient  .i  «x  .  j.  it*  i 

motiyés.  qui  la  première  eut,  sans  doute  par  deiiance,  la  pen- 
sée de  demander  que  les  arrêts  fussent  motivés  :  elle 
voulait  qu^il  fût  défendu  aux  juges  de  se  servir  dans 
leurs  sentences  de  ces  mots  :  pour  ces  causes  et  au" 
très  semblables.  Us  devaient,  disait-elle,  ce  exprimer 
et  déclarer  les  motifs  de  leurs  jugements,  contenant 
les  points  péremptoires  de  la  décision  des  causes,  soit 
par  titre,  témoins  ou  confession  des  parties,  articles 
de  coutume  et  lois  par  lesquels  ils  jugeront.  Ce  fai- 
sant, les  juges  s'étudieront  à  juger  de  mieux  en  mieux, 
et  lesdits  arrêts  et  jugements  serviront  d'instruction 
à  tous  en  semblable  cause  et  y  aura  moins  d'appella- 
tions*. »  Le  conseil  du  roi  répondit  à  ce  vœu  «  qu'il 
ne  se  pouvoit  rien  ordonner  sur  cet  article  et  qu'il 
falloit  le  laisser  à  la  religion  des  juges.  »  (Rép.,  p.  1 74.) 
Ainsi  fut  ajournée  de  deux  siècles  une  réforme  que 
le  bon  sens  commandait  et  qu'il  fallut  une  révolu- 
tion pour  accomplir*. 

1.  N.  p.  173,  art.  4;  p.  258,  art.  25. 

3.  Voyexla  Table  analytique,  au  mot  Motifs  des  arrêts  et  jugements. 
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Si  les  députés  de  la  noblesse  voulaient  que  les  ar-  i«  tien  état  ob- 
réts  fussent  motivés,  ceux  du  tiers  état  demandaient  jI?\!*!îS!***^ 
instamment  la  réduction  des  qualités  qui  relataient 
dans  l'expédition  du  jugement  l'ensemble  des  actes 
de  la  [NTocédure;  les  greffiers  augmentaient  les  écri- 
tores  pour  accroître  les  frais.  (T.  227.)  Cet  abus  fut 
énergiquement  réprimé  par  l'ordonnance,  qui  pres- 
crivit seulement  la  mention  sommaire  des  procédu- 
res et  la  date  des  actes  *.  (Orléans^  80.) 

Dès   que  la   sentence  était  prononcée,  il  fallait  Le  dcrgé  et  It 
exécuter  ;  mais,  les  recours  suspendant  lexecution,  Texécatm  pio- 
l'appel  était  devenu  la  ressource  oixlinaire  des  mau-  ▼»•<>»«»  boboU- 
vais  débiteurs  cherchant  à  obtenir  des  délais.  Aussi  donnant     eta« 
le  clergé  et  le  tiers  état  demandaient-ils  qu'en  cer-       ' 
tains  cas,  pour  les  ciiuses  sommaires  par  exemple', 
les  sentences  fussent  exécutées  »  nonobstant  appel, 
en  baillant  caution.  »  (T.  1i)8.  C  106.) 

L'ordonnance  de  Roussillon  dépassa  les  limites  de 
ce  vœu  en  déclarant  rxéculoircs  sans  prc*ju<liee  de 
l'appel  les  décisions  des  juges  non  royaux  juscprà  la 
somme  de  25  Ii\Tes.  (Koussillon,  art.  22.)  Nous 
croyons  toutefois  que  ce  privilège  n*api)artenait 
qu'aux  juges  d'Eglise;  non-seulement  les  termes  de 
l'article  et  sa  place  dans  l'ordonnance  nous  {K)r- 
tent  à  le  penser,  mais  l'oixlonnance  de  Blois  cou- 
firme  plus  tard  cette  induction. 

L'exécution  des  arrêts   du   jiarlement   enUainait 

1.  Le  Code  de  prooédore  c'mle  a  confié  aux  juges  le  contrôle  et  la 
rériiMMi  des  qualités,  pour  ériter  la  prolixité  dont  te  plaignaient   les 

États  d*Oriéans. 

3 .  Le   maximum  fixé  par  les  cahiers  était  de  10  lirres  tournois  en 
nstîce  seigneuriale  on  de  SO  livres  en  justice  royale. 
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Le  clergé  et  le  jadis  des  frais  énormes  :  au  treizième  siècle^  la  cour 

tien  obtie^i|mt  déléguait  uii  de  ses  membres^  quelquefois  im  des 

soaTerains      présidents,  pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  surveiller 

*^iMrlcs*juge8     l'exécution  de  la  sentence.  Lorsque  les  justices  lo- 

locanx.        cales  eurent  achevé  de  se  constituer,  ces  déplace* 

ments  coûteux  n'eurent  plus  de  raison  d'être.  Le 

clergé  et  le  tiers  état  s'accordaient  pour  demander 

€[ue  les  exécutions  d'arrêts  fussent  confiées  aux  juges 

royaux  ordinaires   des  lieux,  à  moins  qu'une    des 

parties  ne  requît  l'envoi  d'un  conseiller  et  ne  prît  les 

frais  de  transport  à  sa  charge  (T.  1 51  ),  ou  bien  que 

la  somme  en  litige  dépassât  1 0  000  livres  tournois 

(C.  107).   L'ordonnance  ajouta  à  ces  exceptions  le 

cas  où  un  membre  du  parlement  se  trouverait  par 

hasard  sur  les  lieux.  (Orléans,  46.) 

Le  tien  obtieot       La  seule  voie  de  recours  qui  fût  ouverte  contre 

T**  l«i  proposi-  mi  arrêt  souverain  était  la  proposition  d'erreur.  Dé- 

soÛMppréoîées  férée  pendant  quelque  temps  au  grand  conseil^  la 

^^  iag«7^"*  connaissance  de  ces  pourvois  fut  rendue  en  1545 

aux  cours  souveraines,  que  le  roi  avait  intérêt  à  mé- 
-^'-  nager.  Lorsque  les  Etats  se  réunirent  à  Orléans,  les 

parlements  étaient  donc  saisis  de  nouveau  de  la  pré^ 
rogative  de  reviser  eux-mêmes  toutes  les  erreiu^ 
de  fait.  Ce  système  avait  un  grave  inconvénient  : 
il  mettait  les  juges  dans  la  nécessité  d'avouer 
qu'ils  s'étaient  trompés  et  plaçait  leur  conscience 
entre  Tamour-propre  et  la  bonne  foi.  Le  tiers  état, 
qui  avait  entrevu  ce  péril,  proposait  qu'aux  juges  qui 
avaient  rendu  le  premier  arrêt  fussent  toujours  ad- 
joints deux  nouveaux  magistrats.  (T.  150.)  Ce  con- 
trôle imaginé  par  les  députés  pouvait-il  suffire? 
L'ordonnance  ne  le  pensa  point  :  n'hésitant  pas  à 
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doubler  le  nombre  des  premiers  juges^  elle  y  ajou- 
tait deux  autres  conseillers^  de  sorte  que  Tarrét 
attaqué  ayant  été  rendu  par  dix  magistrats,  vingt- 
deux  devaient  entendre  les  débats  de  la  proposition 
d'erreur  :  la  solennité  n^était  |>oint  encore  suilisante 
au  gré  des  parlements,  et  les  registres  nous  appren- 
nent qu'à  Paris  on  avait  coutume  de  dépasser  de 
beaucoup  ce  nombre.  (Orléans,  45.) 

3.  Taxes.  —  Enfin  la  chertt*  des  procédures  attira 
l'attention  des  États  Généraux.  Nous  avons  vu  quels 
efforts  avaient  déployés  les  trois  ordres  pour  obtenir 
Tabolition  ou  tout  au  moins  la  modération  des  épiées. 
Les  mêmes  doléances  se  reproduisirent  au  sujet  des 
droits  énormes  qui  étaient  exigés  des  plaideurs  «  pour 
les  audiences,  entrée,  issue  des  causes,  amendes 
pour  les  défauts  et  congés  ^  »  I^  tiers  examina  avec 
une  attention  toute  particulière  les  droits  de  greflTc 
et  de  cbancellerie*.  Il  obtint  des  réductions  consi- 
dérables, et  surtout  la  promesse  d'un  tarif  nou- 
veau'; mais  ce  qui  mérite  davantage  notre  intérêt, 
c'est  l'institution  de  la  Uixe  des  dépens  par  un  seul 
juge.  Comme  dans  les  temps  de  désordre  il  naît  iné-  j  tixatenii. 
vitablement  de  toute  réforme  un  abus,  la  tax<*  était 
devenue  une  source  de  frais  pour  les  plaideurs,  une 
commission  de  magistrats  étant  chargée  de  ce  soin 
et  des  épiées  proportionnelles  se  trouvant  attachées  à 
ce  travail.  Aussi  la  noblesse  et  le  tiers  demandèrent- 
ils  qu'un  seul  commissaire  fût  chargé  des  révisions 

1.  T.  801.N.  p.  74.  C.  103. 

2.  T.  223.  224.  225.  227. 

3.  OtUanf ,  76,  78, 80,  88. 

II  —  11 


sus: 
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de  taxe  et  que  des  mesures  fussent  prises  pour  em- 
pêcher la  perception  de  profits  exagérés*.  L'ordon- 
nance se  borna  à  transcrire  ce  vœu^  donnant  ainsi 
une  pleine  satisfaction  aux  députés.  (Orléans,  47.) 
Jniiice  gratuite  ^  clci^é  ne  sc  Contentait  pas  de  ce  progrès;  s'oc- 
ponrlespauYres.  cupant  <c  des  geris  de  labeur  et  autres  pauvres  misé- 
rables qui  n'ont  le  moyen  de  faire  leurs  plaintes  et 
poursuites,  »  il  voulait  que  les  procureurs  es  si^[es 
royaux  et  présidiaux  fussent  chargés  de  «  défendre  la 
cause  des  personnes  qui  n'auroient  les  fèicultés  et 
biens  pour  poursuivre  leurs  droits  en  justice,  sans 
pour  ce  prendre  d'eux  aucuns  salaires.  »  (C.  135. 
136.)  La  noblesse  voulait  que,  dans  chaque  affaire, 
le  procureur  du  roi  désignât  un  sergent,  un  procu- 
reur et  un  avocat  qui  serviraient  gratuitement  d*ins^ 
trument,  de  conseil  et  d'organe  au  plaideur  pauvre; 
(c  par  ainsi,  dit  le  cahier,  justice  sera  administrée  au 
pauvre  comme  au  riche,  qui  sera  œuvre  de  Dieu.  » 
(N.  p.  167,  27.)  Le  roi  approuva  ce  système  et  ré- 
pondit au  clergé  qu'il  enjoignait  «  à  tous  juges 
d'être  diligents  à  l'administration  de  la  justice,  pré- 
férant les  expéditions  des  pauvres  à  tous  autres,  et  à 
ses  procureurs  et  avocats  en  prendre  la  protection  *.  » 
En  résumé,  les  États  de  1 560  exercèrent  une  heu- 
reuse influence  sur  la  procédure  :  la  communication 
des  pièces,  l'abréviation  de  certains  délais,  la  régu- 
larité du  rôle,  l'exécution  des  arrêts  par  les  juges 
locaux,  le  recours  contre  une  décision  définitive  en- 

1.  T.  152.  N.  p.  253,  13. 

2.  L'édit  de  noTembre  1563  poar  Tabréviation  des  procès  établissait 
une  amende  contre  tous  les  plaideurs  c  fors  et  excepté  en  tout  les  pan* 
Très.  >  Art.  11.  Fontanon,  I,  593. 
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touré  d'un  contrôle  plus  eflicace^  enfin  la  réduction 
des  frais^  telles  furent  les  mesures  que  pn>vcx]ua 
l'initiative  des  députés  et  qui  contribuèrent  à  des  de- 
grés divers  à  améliorer  l'administration  de  la  justice. 

4.  Agertsde  Lk  PROCÉDURE. —  Nous  allous  [Kisscr  en 
revue  les  modifications  apportées  par  les  Etats  de  1 5G0 
aux  fonctions  des  procureurs^  des  greffiers  et  des 
sei^nts.  Nous  indiquerons  ainsi  les  divers  [>oints  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'ici  de  la  procédure. 

Les  procureurs  n'étaient  pas  encore  constitués  en  l^     profinûon 
office  *  :  leur  profession  était  libre  comme  celle  des  ^m  Eiwv^'irar 
avocats:  sous  l'empire  de  cette  liberté  même,  leiu-  n©"»!»»  •«  «nl- 
nombre  s  était  mfiniment  multiplié  au  détriment  de 
leur  moralité.  Tandis  que  le  tiers  état  protestait  contre 
cet  abus^  la  noblesse  demandait  la  suppression  radi- 
cale des  procureurs,  que  les  avocats  seraient  chargés    VoréÊmênt» 
de   remplacer.  Ces  vœux  furent  l'un  et  l'autre  ac-  ri^SiTcânmidê 
cueillis  dans  une  certaine  mesure  :  en  rtMM)nsc  au  ^P^*;^^^?.** 

...  de  la  plaicuMnc. 

tiers  état,  on  promit  une  prochaine  réduction  de 
nombre  et  l'ordonnance  donna  l'autorisation  de  cu- 
muler «  l'une  et  l'autre  chaîne  d'avocat  et  de  procu- 
reur'. »  (Orléans,  art.  58.) 

Cette  concession  ne  suffisait  jxis  à  satisfaire  la  no- 
blesse :  aux  Etats  de  Pontoise,  elle  renouvela  à  |>eu 
de  chose  près  les  mêmes  vœux,  a  Ia*s  avcK'ats  et  les 

1.  Ce  lot  seulement  en  1572  que  la  royauté  découTiit  que  let  procu- 
rcDn  poufiment  former  toute  une  série  d*oflîces  dont  la  Tente  serait  sin- 
gnlîiRment  lacratÎTe. 

2.  T.  190.  N.  p.  199.  Ce  cumul  faculutif  de  la  postulation  et  de  la 
plaidoirie  dora  jusqu'en  1637,  au  préjudice  de  Tétude  des  lois  qui  ne 
peut  s'allîer  à  la  conduite  des  procédures.  V.  i  ce  sujet  Boucher  d*Argis: 
noce  aor  Tarticb  58  de  Tordonnance  d'Orléans. 
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procureurs,  disait-elle,  sont  ceux  qui  baillent  les 
inventions  de  playder....  il  les  falloit  réformer  »  et 
nommer  dans  cette  vue  une  commission  «  de  six  per- 
sonnages de  chaque  estât.  »  Elle  voulait  en  outre 
a  que  les  procureurs  et  avocats  fussent  amendables 
au  roy  et  à  la  partie  des  advis  qu'ils  auront  donnez  et 
signez  contre  disposition  de  droict  et  de  coutumes  ou 
qui  contiendront  manifeste  iniquité.  »  (Pont.,  N.  57.) 
En  i56i,  Quelques  jours  après  la  remise  au  roi  de  ces  re- 

"les  pt^^un^  montrances,  parut  un  édit  qui  se  fondait  sur  la  mul- 
tiplication infinie  des  procureurs  (il  y  en  avait  autant 
que  de  causes)  pour  les  supprimer  par  voie  d'extinc- 
tion, et  autoriser  formellement  les  avocats  à  diriger 
les  procédures*.  Cet  édit  ne  fut  jamais  enregistré, 
aussi  l'ordonnance  de  Moulins  dut-elle  reproduire 
Le  parlement    ccttc  abolition   dcs  procurcurs  (art.  84).  Le  parle- 
proteste.        ment,  dont  Fexpérience  s'accommodait  mal  de  celte 
suppression,  fit  entendre  les  plus  vives  remontran- 
ces, et  l'article  ne  fiit  enregistré  qu'avec  une  réserve 
formelle  qui,  en  fait,  maintenait  les  procureurs  au 
parlement  à  la  charge  d'en  reviser  annuellement  la 
liste  et  de  limiter  leur  nombre  au  strict  nécessaire*. 
£n     1579,   les       En  1572,  la  désorganisation  de  cette  institution 
constitués  en  ti-  était  telle  quc  Henri  m  dut  y  pourvoir  :  les  besoins 
tre  d'office.         J^  trésor  se  rencontraient  d'ailleurs  avec  l'avantage 

des  plaideurs  ;  aussi  le  roi  n'hésita-t-il  pas  à  établir 
en  titre  d'office  les  procureurs  postulants,  alléguant 

1.  Saint-Germain -en-Laye.  Août  1561.  Édit  sur  le  cumul  de  la  pos- 
tulation et  de  la  plaidoirie.  Ane.  lois  franc,  t.  XIV,  p.  112. 

2.  Art.  19.  Déclaration  sur  les  ord.  d*Orléani  et  de  Moulins  d'après 
les  remontrances  du  parlement  de  Paris.  Paris,  10  juillet  1566,  enregb- 
trées  au  pari,  le  23.  Jnc.  lo'u  franc. ^  t.  XIV,  p»  216. 
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dans  le  préambule  de  l'ëdit  que  cette  mesure  était 
la  meilleure  pour  en  régulariser  le  nombre*. 

Quoique  nous  ayons  |)arl<»  des  greffiers  à  pro[K>s  GrefBert. 
des  réductions  de  taxe,  il  est  bon  de  donner  une 
idée  de  l'indignation  populaire  contre  leurs  exactions, 
c  Pouvons  nommer  les  greffiers^  dit  un  des  ordteiu*s  Léon  «xactiont 
du  tiers  état  à  rassemblée  d'Angers^  les  bouchers  du 
peuple  :  ils  Teseorchent^  ils  alongent  le  f>arcliemin 
par  battologies^  superfluité  de  langage ,  par  grands 
traits  de  lettres  escrites  à  longues  intervales;  ont  |)e- 
tits  clercs  rapaces  et  larrons;  ils  sont  à  la  grande 
foule  du  peuple^  et  font  tant  de  pilleries  les  maistres 
et  Talets,  qu'en  un  moment  ils  sont  les  plus  riches 
du  palais.  Il  est  nécessaire,  pour  le  bien  de  justice, 
restraindre  leur  salaire  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  pren- 
nent par  coustume  et  corruptelle,  et  réformer  leur 
forme  d'escrire'.  » 

Le  tiers  état  s'attacha  tout  particulièrement  ainsi  La  noUoiie  et  l< 
que  la  noblesse  a  la  l)onne  tenue  des  grelles,  ()l)le-  d«  metarct  qu 
nanl  que  les  titulaires   fussent  forcés  de  rt'sidiT  et  doi^«ni  aitarr 

.        U    bonne  traii* 

d'exercer  une  surveillance  active  sur  leurs  commis,  detgrefTes. 
dont  ils  devaient  être  absolument  responsables*.  I^ 
tiers  état  voulait  en  outre  que  les  acles  fussent  déli- 
vrés aux  parties  dans  les  vingt-qualre  heures  de  la 
demande  qui  en  aurait  été  faite  au  greffe.  La  ré|K)nse 
du  roi  portait  :  «  Au  plus  Uird  dans  trois  ou  quatre 
jours;  »  l'ordonnance  fîxa  la  limite  à  trois  jours 
(Orléans,    art.  78).  Mais  cette  prescription  était  dé- 

1.  JaUlet  1573.  FonUnon,  I,  85. 

3.  Diseonn  de  François  Grimaudet  eu   rattemblëe  da   tien   état 
d*Anfeii,  octobre  1560,  rapporté  par  Régnier  de  la  Planche,  col.  303. 
3.  T.  S36.  N.  p.  203.  Orléans,  77,  78. 
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nuée  de  toute  sanction.  Il  serait  fastidieux  d'entrer 
dans  les  détails  des  autres  mesures  prises  par  For- 
donnance.  11  nous  suffit  d'indiquer  ici  que  les  pro- 
positions du  tiers  relatives  aux  greffiers  furent  pour  la 
plupart  adoptées  par  les  rédacteurs  de  l'ordonnance. 
Abus  Les  sergents  étaient  encore  plus  redoutés  que  les 

des  sei^gents.     greffiers:  aussi  Torateur  d'Angers  les  appelle-t-il  les 

ce  harpyes  et  les  griffons  du  peuple.  ^  i»  11  &iut  lire  les 
cahiers  pour  avoir  idée  de  leur  conduite  :  comme  le 
métier  rapportait  de  gros  bénéfices^  de  faux  sergents 
se  mêlaient  de  rançonner  le  peuple^  de  sorte  que 
c'était  un  «  brigandage  »  abominable.  Le  tiers  état 
Le  tien  état  ob-  obtint  quc  Ics  sergents  ne  pussent  être  reçus  sans  une 

tient      certaines         .  .  .^.  /  i  i  i       i     ■  i 

léfonnes.  ^  mqmsition  préalable  de  leur  bonne  vie^  mœurs  et 

expérience  *.  »  Une  caution  de  200  livres  pour  les 
sergents  royaux  et  de  20  livres  pour  ceux  des  hauts 
justiciers  garantissait  leur  conduite;  enfin  ils  devaient 
être  revêtus  d'un  écusson  de  trois  fleurs  de  lis  pour 
être  connus  et  obéis  en  l'exercice  de  leur  chaîne  *. 
L'obéissance  aux  ordres  des  sergents  était  le  but 
incessamment  poiu^suivi  par  les  cahiers  du  tiers  état  : 
La  crainte  de  rencontrer  une  résistance  violente  aug- 
mentait les  frais  en  obligeant  souvent  les  huissiers  à 
mener  avec  eux  une  «grande  troupe.  »  (T.  239.)L'or- 

l^8ex|enU8ont  donna  ucc  prescrivit  contre  les  rebelles  aux  ordres  de 

aatonses  a  appe-    .        .  *  . 

1er  à  leur  aide  justicc  des  poursuites  extraordinaires  (Orléans,  92), 

les  habitants  du       .  . .  ca     -^  \y      a 

lieu  où  ils exer-  ^^>  comme  cette  menace  ne  suinsait  pas,  rordon- 
^"^-  nance  de  Moulins  y  ajouta  le  droit  pour  les  sergents 

1.  Régnier  delà  Planche»  col.  304. 

2.  L*édit  de  Roussillon  (art.  28)  défendit  qu'un  sergent  qui  ne  sau- 
rait pas  écrire  fût  admis  au  serment. 

3.  T.  236.  Orléans,  art.  89. 
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c  d'appeler  et  d'exciter  à  leur  aide  et  confort  les  habi- 
tants des  viUes  et  villages^  lesquels  seront  tenus  de  le 
leur  prester^  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  plus 
grande  si  elle  y  eschet.  n  (Moulins^  33.)  Ainsi  le 
pouvoir  demandait  au  peuple  des  campagnes  de 
ptotéger  les  gens  de  la  justice  du  roi  et  ne  craignait 
pas  de  déchaîner  les  violences  des  villageois  pour 
triompher  des  seigneurs. 

L'élévation  des  frais  provenait  également  de  l'éloi- 
gnement  des  sergents   a  qui  demeuroient   presque  Le  tien  obtîeM 
m  tous  ès  villes,  où  les  villageois  étoient  forcés  des  3m  ■ermtt^t 
les  venir  cereher  *  ».   Aussi  le  tiers  état  voulait-il  obiîgaimrt. 
c  qu'il  y  eût  dans  chaque  province  plusieurs  sergents 
résidant  par  les  villages.  »  (T.  237.)  L'ordonnance 
entra  dans  cette  voie  en  prescrivant  a  aux  juges,  cha- 
cun  en  sa  province  ou  juridiction,  de  départir  et  dis 
triboer  les  sergents  qui  résideront  et  exploiteront  es 
endroits  et  contrées  indiqués.  »  (Orléans^  art.  90.) 

Toutes  les  mesures  demandées  par  Iv  tiers  état  Tootet  kê  de- 
forent  adoptées  et  inscrites  dans  Tordonnance  :  il  lont  accneilUct. 
n'y  eut  pas  jusqu'au  dépôt  des  pièces  entre  les  mains 
de  l'huissier  qui  ne  fût  l'objet  d'une  n'glementation 
conforme  au  vœu  des  députés.  Les  sei^ents  devaient 
donner  récépissé  des  pièces  qui  leur  étaient  confiées 
et  les  restituer  dans  les  huit  jours,  ainsi  que  Targent 
c  reçu  des  personnes  qu'ils  auront  exécutées*.  » 

En  résumé,  toutes  ces  réformes,  même  celles  qui 
étaient  destinées  à  disparaître^  ont  un  caractère  com- 
mun :  elles  tendent  également  vers  Faccélération  des 
procédures  et  la  diminution  des  frais.  Nous  examine- 

1.  Repiîcr  6e  b  Planclif.  ihU, 
S.  T.  338.  Oriéant,  art.  91. 
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rons  plus  loin  ce  qui  survécut  et  ce  qui  périt  dans 
l'œuvre  entreprise  par  les  États  de  1 560,  mais  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  donnèrent  une  féconde  impul- 
sion à  la  marche  de  la  procédure  civile. 


IV.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

SOMMAIRE. 

La  procédure  secrète  n'est  l'objet  d'aucune  critique,  L*actioii 
pid)Iique  attaquée  par  la  noblesse.  Conduite  des  priaoïmiers. 
Salubrité  des  prisons.  Police  judiciaire.  Prévôts  des  maréchaux  : 
fonctions  militaires  et  judiciaires. 

Depuis  les  derniers  États  Généraux,  la  procédure 

Transformatioii  Criminelle  s'était  transformée  ;  l'ordonnance  de  1 498 

de  la  procédure  avait  été  le  premier  symptôme  d'une  révolution  que 

dans  la  première  *  .         i        f  i        i  # 

moitié  du  xvi*»  1  Ordonnance  de  1 539  avait  achevée.  Lorsque  les  de- 
*•  pûtes  délibéraient  à  Orléans,  l'information  secrète 

s'était  substituée  depuis  plus  de  vingt  ans  à  l'in- 
struction orale,  toute  publicité  avait  disparu  et  le  mi- 
nistère public^  qui  personnifiait  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  grandissait  chaque  jour  en  influence  et  en 
autorité. 
Les  députés  nV  Les  députés  ne  songèrent  pas  à  protester  contre  ce 
dressent  aucune  système  qui  était  évidemment  entré  dans  les  mœurs 

critique  au  nou-      •'  .   .  x  .  *    i 

Yeau  système,      du  seizième  siècle.  Loin  de  la,  nous  découvrons  par 

certains  indices  combien  les  Etats  étaient  favorables 
au  développement  de  l'action  publique,  qui  leur  sem- 
blait un  merveilleux  moyen  de  faire  régner  l'ordre  dans 
le  royaume.  Le  clergé  et  le  tiers  se  préoccupaient 
vivement  de  l'initiative  que  devaient  prendre  les 
juges^  procureiu^  et  avocats  du  roi  pour  le  commen- 
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cément  des  «poursuites,  sans  attendre  qu'il  y  ait  Le  eletfé  et  le 
allegateur  et  dénonciateur'.  »  Ce  vœu  fut  aussitôt  îîSL*4"rJ^2i 
accueilli,  puis  inséré  dans  Tordonnance  d'Orléans  qui  pnUiqiie. 
prescrivait  aux  ir  juges  d'informer  en  personne  promp- 
tement  et  diligemment  sans  divertir  à  autres  actes , 
sans  attendre  la  plainte  des  parties  civiles  et  inté- 
ressées^ ni  les  contraindre  à  se  rendre  parties  et  à 
£iire  les  frais  nécessaires,  si  volontairement  ils  ne  les 
ofient  et  veulent  faire.  »  (Orléans,  63.)   Ainsi  Tac- 
tion   publique  l'emporte  définitivement;  il  faut  re- 
marquer qu'à  cette  époque  les  juges  pouvaient  aussi 
bien  que  le  procureur  du  roi  exercer  les  poursuites 
d'office  •. 

C'était  la  noblesse  qu'inquiétaient  le  plus  vivement  La  aobieiie,  Uh 
les  progrès  de  l'action  publique;  la  première,  elle  en  Jwtct  donTeuê 
avait  senti  tout  le  poids  ;   les  abus  des  seigneurs  et,  •^  l'obin,  i*. 


dame  le  oon  da 

dans  une  certaine  mesure,  la  jalousie  des  magistrats  d^inoiieiaieiir. 
avaient  multiplié  les  poursuites  :  la  noblesse  les  dé* 
darait  vexatoires  et  elle  appelait  de  tous  ses  vœux  un 
frein  et  un  contrôle  quelconques:  a  I^s  procureurs  du 
roi  subalternes  et  leurs  substituts,  disait-elle,  ne  faî- 
soient  aucune  difficulté  de  travailler  les  gentilshom- 
mes en  cas  de  crimes;  »  aussi  fallait-il  que  ce  telles 


1.  C.  101.  Le  cahier  du  tien  a  une  Yigueur  extrême  :  c  La  punition 
det  erimet  et  des  déliu  ett  la  plus  néeeuaire  i  la  consenration  de  tout 
Etat  et  république,  laquelle  n*a  été  poursuivie  par  Ut  procureurs  en 
telle  diligence  que  la  nécessité  le  requiert  par  uégligence...  s*ils  ne  sont 
à  ce  stinnlés  par  les  parties  civiles.  >  T.  20k,  c  A  ces  causes,  ordonner 
qœ  tous  les  procureurs  soient  tenus  faire  les  poursuites  nécessaires  de 
tous  les  crimet  publics...  sans  attendre  les  plaintes  des  parties  intéres- 
sées,, ni  les  contraindre  à  faire  les  frais  nécessaires  d(>sdites  poursuites,  à 
peine  »  d*étre  responsables  de  tous  dommages  et  intérêts.  T.  205. 

t.  F.  Hélie»  imsintctUm  trlmintlk^  I,  617. 
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choses  leur  fassent  défendues  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
partie^  ou  soient  tenus  de  déclarer  le  dénonciateur, 
à  peine  d'être  pris  en  son  propre  et  privé  nom*.  » 
Fidèle  aux  traditions  qui  avaient  précédé  l'institution 
du  ministère  public^  la  noblesse  tient  à  découvrir, 
derrière  le  voile  épais  qui  dérobe  à  l'accusé  l'origine 
même  de  la  poursuite^  la  main  qui  se  cache. 

Admettre  ce  système  était  porter  un  coup  terrible 

à  la  procédure   secrète.    L'ordonnance   ne  pouvait 

I^  tiers  état  se  Taccueillir.  Le  tiers  état  donna  à  la  même  pensée  une 

der  qa'il    soit  forme  plus  acceptable  :  il  voulait  «  qu'en  tout  procès 

?•"" ittem  T*  ^^"^î^^^^  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 

si  l'accusé  se  trouve  innocent  ou  sans  charges,  par 

jugement  définitif^  le  procureur  du  roi  fût  tenu  de 

nommer  le  dénonciateur  à  Faccusé^  afin  que  ledit 

innocent  puisse  trouver  moyen  d'avoir  recours  pour 

ses  dommages-intérêts^  contre  ledit  calomniateur.  » 

(T.  219.)  L'ordonnance  s'en  tint  à  cette  proposition 

fort  juste  et  qui  sert    à  nous  prouver   que  dès  le 

début  le  ministère  public  lui-même  était  enveloppé 

d'une  complète  irresponsabilité.  (Orléans,  73.) 

Les  divers  incidents  de  la  procédure  n'arrêtèrent 

La  noiilesse  de-  pas  longtemps  l'attention  des  députés.  La  noblesse 

^Muîshonunw*  demanda  que  les  gentilshommes  domiciliés  ne  pus- 

ne  subissent  pas  sent  être   l'objct   d'ajoumemcnts  pcrsonncls,   si  ce 

de  détention  •     ^  i  .  •<    i  •    #^ 

pi^entîTe.      ^  cst  cu  cas  dc  crunc  capital  '.  Ce  vœu  ne  provoqua 
aucune  mesure. 

Il  en  fut  de  même  d'une  réclamation  du  cahier  du 
tiers,  demandant  une  modification  à  l'ordonnance 

1.  N.  p.  220,  art.  17.  Voir  la  contre-partie  de  ce  Yœu  plus  bas, 
p.  265,  note  1. 

2.  N.  p.  219,  art.  16;  p.  251,  art.  6. 
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de  4  539  qui  était  commandée  par  l'équ  ité.  I^^^  accusés 
étaient  admis  à  produire  leurs  reproches  contre  les  pm^h^^  u^ 
témoins  au  moment  de  la  confrontation  ;  s'ils  ne  le  "oiiM. 
fiisaient  sur-le-champ,  ils  étiient  déchus  decedroit'^ 
«encore  qu'ils  n'ayent  jamais  vu  les  témoins^  qui  est 
chose  dore,  et  s'en  ensuit  souvent  que  l'innocence  de 
[dusieurs  est  grevée.  »  (T.  2i1.)  Le  tiers  voulait  mo- 
dérer sur  ce  point  les  rigueurs  de  l'ordonnance  et 
remettre  a  la  conscience  des  juges  la  fixation  d'un 
délai,  mais  le  conseil  répondit  brièvement  que  l'or- 
donnance serait  gardée. 

Les  autres  doléances  du  tiers  état  eurent  plus  de 
succès.  Frappé  sans  doute  de  l'abus  des  communica- 
tions de  la  procédture  exigées  par  le  ministère  public 
k  toutes  les  phases  de  l'instruction,  il  demanda  que 
les  a  juges  ne  soient  astreints  à  communiquer  les 
procès  au  procureur  du  roi^  avant  qu'ils  fussent  en- 
tièrement instruits.  »  (T.  208.)  Ce  vœu  passa  tex- 
tuellement dans  l'ordonnance.  ^'Orléans,  G4.) 

La  conduite  des  prisonniers  qui  éUiient  transfiTi^ 
des  prisons  locales  aux  prisons  du  ixirlement  donnait  î^îî^j?**  ^^ 
liea  à  des  frais  considérables:  on  venait  de  créer  une  duîte  des  pri- 
classe  spéciale  de  sergents  qui  avaient  reçu  le  titrtt  de 
conducteurs  des  prisonniers  et  dont  la  chaire  sem- 
blait être  de  rançonner  autant  l'accusé  que  l'accusa- 
teur. Le  tiers  obtint  la  suppression  de  ce  nouvel 
office  et  l'adjudication  de  ce  service  au  rabais  par 
les  juges  des  lieux  *. 

La  salubrité  des  prisons  seigneuriales  préoccupait 


1.  Voy.  ordoniianoe  cl*aoùt  1539,  art.  154. 
S.  T.  153.  206.  Orkant,  art.  M. 
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n  obtient  l'aisai-  également  le  tiers  état  qui  voulait   non-seulement 
''"î'**"*"*.    ^  qu'elles  fussent  situées  tout  auprès  du  siéee  même  de 

prisons  seignen-   ^     .       .  ,  *  ^ 

nales.  la  justice^   mais  surtout   qu'elles  ne  <c  pussent  être 

construites  sous  terre,  ni  plus  bas  qu'au  rez-de- 
chaussée.  »  (T.  1 89.)  C'est  dans  ces  termes  mêmes  que 
l'ordonnance  défendit  formellement  aux  seigneurs  la 
construction  des  oubliettes f  leur  rappelant  que  le  seul 
but  des  prisons  était  la  garde  des  prisonniers. 
(Orléans,  55.) 

Afin  de  veiller  à  la  sûreté  des  grands  chemins  et 
de  purger  le  pays  des  voleurs,  des  mendiants  et  des 
vagabonds,  on  avait  institué  les  pressais  des  mare- 

Pirérôts  des  ma-  chauXy  dont  Ics  fonctions  étaient  mixtes,  puisqu'ils 

étaient  à  la  fois  officiers  de  police  judiciaire  et  juges. 

En  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ils 

devaient,  suivant  le  vœu  des  cahiers,  «  visiter  leurs 

Leurs   tournées  provinccs  Continuellement,   sans  séjourner  plus  de 

'^'*^     '  deux  jours  en  un  lieu,  si  ce  n'est  pour  cause  néces- 

saire. »  (T.  213.)  L'ordonnance  d'Orléans  défendit 
même  qu'ils  séjournassent  plus  d'un  jour  (Orléans,  68), 
et  celle  deMoulins,  allant  plus  loin,  interdit  tout  séjour 
dans  les  villes.  (Moulins,  43.)  «  Des  diligences  qu'ils 
avoient  faites,  ils  étoient  tenus  avertir  et  informer 
les  baillifs,  leurs  lieutenants,  maires  ou  échevins  des 
lieux  où  ils  séjournent  et  apporter  attestation  des 
juges  des  lieux  où  ils  ont  fait  leur  chevauchée  de 
deux  mois  en  deux  mois.  »  (T.  213.)  L'ordonnance 
admit  ce  vœu,  enjoignit  aux  prévôts  des  maréchaux 
d'avertir  sur-le-champ  les  baillis  en  cas  de  crime  et 
en  outre  d'envoyer  tous  les  trois  mois  un  rapport 
au  roi  en  son  conseil  privé.  (Orléans,  68,  69.)  Us 
devaient  s'employer  aux  captures  et  appréhensions 
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des  délinquants. .. .  obéir  aux  juges  ordinaires  |>our 
rexécution  de  tout   ordre   de  justice  (T.  514)^    et 
ib  étaient  c  tenus  de  monter  à  cheval  sitost  qu'ils 
étoient   avertis  de    quelque    volerie,    meurtre^    ou 
aotre  délit  commis  en  la  province.  »  (Orléansi  71.) 
Ces    fonctions   de    police    judiciaire     ne    devaient 
donner  lieu  à  aucune  vacation  :  le  tiers  état  ti*ou- 
Tait  que  les  gages   suflisaient.  (T.  214.)   En  défen- 
dant  de   recevoir  aucune    épice,  l'ordonnance    de 
Moulins  vint  réparer  sur  ce  point  la  lacune  laissée 
par    celle  d'Orléans.   (Moulins^   45.)  Enfin^  comme 
les    compagnies   de  gens    de    guerre    traversant   le 
pays  étaient   la  cause    des   plus  grands   désordres,  ,.      gor^-iiieni 
les   prévôts  des  maréchaux  «  étoient  obligés  de  les  dans  leur 


• !•!  «*•!  I  Clic    att    COBipA"* 

suivre  depuis  le  moment  ou  ils  entroient  sur  leur  ^îetdegentde 
territoire  jusqu'à  ce  qu'ils  en  fussent  sortis.  »  I^s  ea-  r»*'^- 
hiers  voulaient  même  c(  qu'ils  avertissent  les  [)r(*vôts 
des  maréchaux  de  la  province  prochaine  en  laquelle 
entreroient  les  gens  de  guerre,  »  pour  (jue  le  système 
de  protection  fut  maintenu  sur  tout  le  pai*coui*s. 
(T.  21 5.)  En  accueillant  ce  vœu,  Tordounance  rappe- 
lait que  les  prévôts  devaient  «  avoirl'œil  |H>ur  gaixler 
nos  sujets  et  pauvres  laboureurs  d'o[)pressiou  et  vio- 
lence, et  faire  vivre  les  gens  de  guerre  selon  les  or- 
donnances. »  (Orléans,  67.) 

Le  conseil  accueillit  sur  ce  |>oint  l'ensemble  des 
vœux  émis  par  les  Etats:  en  (^flet,  rien  n*était  plus 
utile  et  plus  juste  que  Torganisalion  d'une  maiTchaus- 
sée  qui  veillait  à  la  sécurité  matérielle  des  provinces*. 


1.  Cette  inttitation  datait  du  règne  de  François  I".  Voyez  les  ordon- 
do  25  Janirier  1^36  et  du  3  férrier  15^9. 
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Ce  qui  était  plus  contestable^  c'était  la  nécessité  d'in- 
Compétence  ja-  vestir  les  prévôts  d'une  compétence  judiciaire. 
tiSîe^'dc^poU^      ^^^  l'origine  de  leur  institution^   ils  avaient  été 
dct  prévôts  des  chargés  de  procéder  au  jugement  et  à  la  punition  des 

maréchaux.  ,  ,*,  .  iii         in. 

vagabonds  :  les  contraventions  de  chasse^  les  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre,  les  pilleries,  vok  et 
violences  sur  les  routes  en  cas  de  flagrant  délit  étaient 
portés  devant  eux  *.  Henri  II  avait,  il  est  vrai,  suppri* 
mé  ces  attributions  au  profit  des  lieutenants  crimineb 
de  robe  courte*;  seulement  l'ordonnance  avait  été 
mal  exécutée  :  on  avait  eu  grand  soin  de  vendre  au 
profit  du  trésor  les  nouveaux  offices  de  lieutenants 
criminels,  mais  les  prévôts  des  maréchaux  avaient 
continué  à  rendre  la  justice,  de  sorte  qu'au  lieu  de 
simplifier  les  juridictions,  on  les  avait  multipliées.  En 
présence  d'une  telle  situation,  la  noblesse  voulut  dé- 
pouiller les  prévôts  des  maréchaux  de  leurs  fonctions 
judiciaires  au  profit  des  baillis'. 

Le  tiers  état  demandait  au  contraire  la  suppression 

des  lieutenants  criminels.  (T.  217.)  Malgré  la  réponse 

favorable  au  vœu  du  tiers,  ces  officiers  ne  furent  pas 

Le  tiers  obtient  Supprimés.  Tout  en  maintenant  la  juridiction  des 

pour  les  tribu-         '    a-        i      .•  i   •.  i        •  i. 

naux  ordinaires  p^'^vots,  Ic  tiers  voulait  que  les  jugcs  rojaux  ordi- 
k    concurrence  nah*es  fusscnt  également  compétents  pour  juger  tout 

vagabond  pris  dans  leur  ressort.  (T.  218.)  C'est 
ainsi  que  le  troisième  ordre  ne  manquait  aucune  oc- 

1.  Voyez  les  ord.  du  12  décembre  1538  et  du  3  février  1549.  Il  tmt 
remarquer  que  dans  les  temps  de  formation  toute  autorité  s'attribue  une 
compétence  judiciaire  et  que  le  progrès  consiste  plus  tard  à  l'en  dé- 
pouiller pour  investir  de  toutes  les  compétences  un  seul  ordre  de  juri- 
diction. 

2.  Édit  de  novembre  1554  et  de  mars  1554. 

3.  N.  p.  165,  art.  24;  p.  257,  art.  23. 


>• 
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cuion  de  donner  aux  tribunaux  de  droit  commun 
la  connaissance  de  toutes  les  afTaires  :  le  pouvoir  le 
sasonda  dans  cette  voie,  en  accoitlant  cette  com{)é- 
tence  aux  juges  ordinaires.  (Orléans^  72.) 

Quant  aux  personnes  domiciliées,  le  tiers  état  ne 
voulait  k  aucun  prix  que  les  prévôts  des  maréchaux 
passent  les  juger  ;  mais,  le  droit  de  les  arrêter  éUint 
incontestable^  le  tiers  demandait  qu'aussitôt  aprc^s  la 
eapture,  les  prévôts  fussent  tenus  de  renvoyer  ces  n.yj'^  y^ 


prévenus  devant  le  juge  de  leur  domicile;  à  cette  *°!U"*? 
obligation  le  cahier  ajouta  contre  les  prévôts  la 
responsabilité  des  détentions  arbitraires  et  proposât  de 
les  soumettre  à  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
prisonniers  qu'ils  auraient  retenus  plus  de  trois  jours 
après  leur  arrestation.  (T.  216.)  L'ordonnance  admit 
ce  vœu^  mais  en  supprimant,  comme  elle  le  fit  trop 
souvent^  le  débi  de  trois  jours  qui  donnait  à  la  dé- 
fense tant  de  force   et  de  précision.    (Orléans,  70.) 

Ainsi  l'ordonnance  régla,  suivant  le  v(i*u  des  ca- 
hiers^ la  double  attribution  de  juge*  et  (rofiieier  de 
police  judiciaire  qui  appartenait  aux  prévôts  des 
maréchaux  ^ 

En  résumé^  les  États  d'Orléans  ne  s'ocen[)èrent  de 
l'action  publique  que  pour  la  fortifier  :  si  le  tiei*s 
étal  en  défendit  le  principe  contre  les  efforts  de  la 
noblesse^  il  n'apporta  dans  cette  lutte  aucune  ar- 
deur aveugle;  il  sut  contraindi*e  à  propos  le  pro- 


1.  Somnii  aux  baillis,  cet  officien  exécuuient  leurs  ordres.  La  no« 
^loM  n^ayant  po  obtenir  à  Orl^ns  la  suppression  des  prcvùts  des  ma- 
rédmx,  demanda  à  Pontoiie  qu'ils  fussent  mis  sous  Tautorité  des  baillis. 
(H.  48.)  n  B*j  ftTait  qa*à  exéci^ter  les  ordonaanoes  pour  qu'il  en  f&t  ainsi. 
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cureur  du  roi  à  nommer  le  dénonciateur  à  l'accusi 
renvoyé  des  poursuites;  il  voulut  donner  en  aug- 
mentant les  délais  quelques  garanties  à  l'accusé;  i 
s'intéressa  aux  prisonniers  dans  un  sentiment  d'hu 
manité^  et  l'organisation  de  la  maréchaussée  témoi- 
gna encore  une  fois  de  ce  besoin  d'ordre  qui  a  éU 
l'aspiration  constante  de  la  nation^ 

1.  Quoi  qu*il  en  soit,  cette  partie  du  cahier  est  bien  inférieure  an: 
premiers  chapitres  :  voyez  aux  États  de  1576  et  de  1614  les  caoset  qa*i 
est  permb  d'assigner  à  ce  silence  des  députés,  si  abondants  en  pro 
positions  fécondes  quand  il  s'agit  des  fonctions  judiciaires  et  de  la  pro 
cédure  civile. 
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On  reoconlre  dans  l'ordonnance  d'Orléans  quel- 
ques dispositions  qui  se  rattachent  au  droit  coutu- 
mier.  Réclamées  par  les  caliiers^  adoptées  |);ir  le  con- 
seil, sanctionnées  par  le  roi^  ces  réformes  étaient 
destinées  à  s'imposer  aux  diverses  coutumes  qui  ré- 
gissaient les  provinces.  Ainsi  les  édits  royaux  et  les 
ordonnances  émanées  de  l'initiative  nationale  furent 
Tinstrument  le  plus  efficace  de  Tunité  de  la  légisb- 
tien  française. 

En  traitant  de  la  justice  et  de  l'organisation  des 
compétences^  nous  avons  rencontrer  plusieurs  réfor- 
mes législatives  que  nous  avons  mentionnées  en 
passant.  La  procédure  civile  et  la  procédure  crimi 
nelle  attirèrent,  à  des  degrés  divers,  l'attention  d(^ 
députés^  et  reçurent  de  réelles  modifications.  Néan- 
moins nous  avons  résolu  de  grouper,  en  un  chapitre 
consacré  à  la  législation  proprement  dite,  les  ques- 
tions de  droit  qui  touchent  aux  rapports  de  famille 
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et  aux  intérêts  pécuniaires  successivement  envisagés 

au  point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  commercial, 

Tuieurt  Tutcurs  et  curateurs.   Le  cahier  de  la  noblesse 

•t  curateitri.     appelait  l'attcution  sur  les  lésions  dont  les  mineurs 

pouvaient  être  victimes  «  par  l'avarice,  la  malice  et 
paresse  des  tuteurs,  >  et  il  demandait  que  les  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  fussent  tenus   de 
La  noblesse  de-  prendre  la  protection  et  défense  des  veuves  et  des 
"*teDUor*d«  îï^capables.   (N.  p.  166,  art.  26.)  Le  clergé  exprima 
incMMibies   soit  le  même  vœu.    (C.  135,  136.)  Le  conseil  admit  le 

ooonée  au  mi-        ••  ««i  n  ^  •'^i         iti 

nbtère   public.  Principe,  mais  il  ne  fut  pas  insère  dans  1  ordonnance. 

Quoique  nous  n'ayons  retrouvé  aucun  texte  anté- 
rieur, nous  sommes  porté  à  croire  que  la  règle  exis- 
tait déjà  dans  nos  mœurs  judiciaires^ 

Le  tiers  état,  animé  du  même  intérêt  à  l'égard 
des  mineurs,  l'exprima  différemment.  Les  tuteurs 
devaient,  aux  termes  delà  loi  romaine*,  faire  dressar 
un  inventaire  à  leur  entrée  en  fonctions,  mais  ils  ne 
faisaient  pas  vendre  les  biens  meubles  qui  profitaient 
au  tuteur  ou  dépérissaient  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  Le  tiers  état  réclamait  des  me- 
Garantie  contre  surcs  énergiques  qui  eussent  pour  but  de  contrain- 
tfon destateurs'  ^^  ^^^  tuleurs  à  vendre  par  adjudication  a  les  biens 

périssables  »  et  à  en  «  employer  le  produit  en  rentes 
ou  héritages,  »  «  suivant  l'avis  des  parents  et  des  amis 
les  plus  proches,  »  en  rendant  les  tuteurs  responsables 
du  revenu.  (T.  263.)  C'est  dans  ces  termes  mêmes  que 
fut  introduite  dans  l'ordonnance  cette  obligation  des 

1.  En  1790  seulement,  les  jugements  intéressant  les  mineurs  dans 
lesquels  le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu  furent  frappés  de 
nullité.  V.  Guyot,  Répertoire^  au  mot  Requête  civile. 

2.  De  admn.  tut.  vel  curât.  Cod.  1.  XXIY; 
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totam  qui  depuis  a  toujours  été  maintenue  intacte 
dans  notre  droit^  (Orléans,  102.) 

L'ordonnance  d'Orléans  s'est  occupée  des  substi-  smktitmticms. 
tutions  et  ses  prescriptions  à  cet  ^ard  ont  bissé 
ane  longue  trace  dans  notre  l^slation  :  il  est  bien 
regrettable  que  nous  n'ayons  pu  retrouver  le  vœu 
des  cahiers  qui  avait  inspiré  cette  disposition  toute 
nouvelle  dans  l'ancien  droit.  Nous  devons  en  conclure 
que,  sur  ce  point,  l'initiative  appartient  en  propre  à 
l'Hôpital  '• 

Avant  l'ordonnance^  les  substitutions  étaient  per- 
mises sans  restriction  partout  où  s'étendait  l'empire 
du  droit  romain.  Quelques  coutumes  seulement 
avaient  établi  des  limites  à  b  volonté  du  testateur  ; 
on  pouvait  en  compter  jusqu'à  dix  qui  avaient  plus 
ou  moins  restreint  la  liberté  testamentaire*.  Dans 
toutes  les  autres  provinces^  les  substitutions  étaient 
entrées  peu  à  peu  dans  les  usages;  mais  avec  elles 
plusieurs  difficultés  étaient  nées.  Sans  parler  des  em- 
barras politiques  que  peut  entraîner  l'abus  des  sub- 
stitutions^ embarras  dont  on  se  rendait  peu  compte 

1.  Podiîcr  conitaley  dans  son  Traité  des  ptrionmes^  U  donbl«  oMiga- 
lîoii  de  faire  Tendre  les  meubles  inutiles  au  mineur  et  d'employer  les 
dcnîen  provenant  de  cette  Tente.  {Des  ptrs.^  V*  part.,  tit.  6,  sect.  4, 
ait.  4t  al.  3,  0,  13.)  Cest  de  là  que  ces  deux  règles  ont  passé  dans  le 
Code  ôril,  art.  453,  4V5. 

3»  Foor  rattadier  cet  article  aux  doléances  des  États,  le  chancelier 
•*ap|»ja  sur  les  rœuv  des  députés  relatifs  à  raccélération  de  la  justice 
ôrile.  n  régb  la  forme  des  substitutions  comme  il  l'entendait  lui- 
■ême,  en  ayant  soin  de  donner  comme  motif  apparent  de  cette  réforme 
W  6èàt  de  c  couper  la  racine  s  à  un  grand  nombre  de  procès. 

3.  Le  BoorbonnaUy  la  Bfarche,  TAuTcrgne,  Sedan,  Montargis,  Bas- 
■gny,  le  NsTcmais,  la  Bretagne,  la  Normandie  et  le  Hainaut.  La 
^pMdon  émît  dootense  tons  Tempire  des  contâmes  de  Meaux,  de 
ChanaoBt,  de  Vitry  et  dn  Berr}'.  (Merlin,  Rip.  :  Suhst,  fidéic.^  sect.  1.) 
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au  seizième  siècle^  le  nombre  des  litiges  en  cette 
matière  s'était  tellement  accru  que  les  tribunaux  en 
étaient  surchargés.  En  effet^  la  solution  de  ces  pro- 
cès dépendait  toujours  d'un  acte  qui  remontait  à 
plusieurs  générations^  de  sorte  que^  le  titre  constitu- 
tif faisant  le  plus  souvent  défaut^  les  juges  étaient 
réduits  à  des  indices  et  à  des  conjectures.  Voulant 
L'ordoDiiaiiceU-  couper  courl  à  ces  interminables  et  obscurs  débats^ 
mite  les  tnbsti-  l'Hospital,  oui  avait  entrevu   tout  le  danser  de  cet 

tittiofu  au  troi-  .  . 

•ièote  degré.       ordre  de  succession  féodale^  annula  toute  substitution 

qui  s'étendait  au  delà  de  deux  degrés  outre  l'institu- 
tion. (Orléans,  59.)  Cette  prohibition  n'avait  d'effet 
que  pour  les  testaments^  donations  ou  contrats  posté- 
rieurs à  l'ordonnance  d'Orléans  ;  quant  aux  substitu- 
tions faites  antérieurement,  elles  n'auraient  pu  tomber 
sous  le  coup  de  l'ordonnance  sans  bouleverser  l'état 
des  familles.  L'ordonnance  de  Moulins  qui  régla  leur 
situation  décida  que  les  substitutions  antérieures 
vaudraient  jusqu'au  quatrième  degré.  On  excepta 
toutefois  de  la  nullité  les  substitutions  dont  le 
droit  était  échu^  laissant  chacun  en  possession  des 
propriétés  qu'il  avait  régulièrement  acquises.  Puis, 
comme  on  voulait  dissiper  les  obscurités  des  pro- 
cès (pensée  qui  apparaît  dans  l'ordonnance  de 
La  fonnalité     Moulins   commc  dans  celle   d'Orléans) ,  on   décida 

doit  *Xup**èue  ^^^  la  formalité  de  l'insinuation  (enregistrement  au 
appliquée,  greffe)  serait  appliquée  à  peine  de  nullité  à  toutes  les 
substitutions  dans  les  six  mois  de  leur  irrévocabilité  : 
en  matière  de  testaments,  six  mois  après  l'ouverture 
de  la  succession;  en  matières  de  donation  ou  de 
contrat  de  mariage,  six  mois  après  leur  date.  (Mou- 
lins, 57.) 
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Telle  fat  la  législation  qui  se  maintint  jusqu'à  la 
révolution^  après  avoir  été  sanctionnée  par  d'Agnes- 
seau  qui  se  borna  à  confirmer  les  dispositions  des 
deux  ordonnances  ^ 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  Moulins      tiuùmmîm. 
avait  soumis  les  substitutions  à  la  formalité  de  Fin- 
sinuation^  les  déclarant  nulles  lorsqu'elles  n'auraient 
pas  été  portées  ainsi  à  la  connaissance  des  tiers.  Cette 
obligation  avait  été  imposée  pour  la  première  fois 
aux  donations  d'immeubles  par  François  V  dans  la  L*iiiMDMtîo«  «t 
grande  ordonnance  de  Villers-CottereLs  (art.  132)  :  •t^puJSTÎol*' 
on  avait  voulu  empêcher  ces  donations  clandestineS|       doîwtiont. 
le  plus  souvent  simulées,  qui  troublaient  les  trans- 
actions en  dépouillant  l'acheteur  de  bonne  foi  des 
choses  vendues*.   Aussi  les  donations  ne  commen- 
çaient-elles à  avoir  leur  effet  que  du  jour  do  l'insinua- 
tion (art.  132).  Cette  règle,  qui  était  une  ssiuvegarde 
des  intérêts  privés,  exerça,  parait-il,  une  salutiiii*e  im- 
pression sur  les  esprits,  car  nous  trouvons  un  vœu 
qui  demande  l'extension  de  cette  formalité  aux  ventes 
d'immeubles.  C'est  à  la  noblesse  de  l^ris  qu'appar- 
tient la  pensée  d'établir  une  transcription  de  Facte  de  u  nobleue  Tent 
vente  :  cette  transcription  devait  se  faire  dans  les  qua-  j^^^^J^* a* j^l 
rante  jours  :  on  devait  la  notifier  au  seigneur,  et  non-  roeubl«. 
seulement  cet  enregistrement  donnait  date  certaine 
au  contrat,  mais  celui-ci  ne  pouvait  produire*  aucun 
de  ses  effets  avant  l'accomplissement  de  l'insinuation  *. 


1.  Ord.  de  1747,  art.  30.  Pour  Toir  Ict  changements  apportés  par 
celte  ordoniMincc  aa  droit  précédent,  il  faut  recourir  à  Pothicr  :  Traité 
des  nkaitutioiu^  sect.  7,  art.  4,  p.  570»  édit.  în-^**. 

3.  Boardin,  Gomnient.  sur  l'art.  132.  —  Néron,  t.  I,  p.  238. 

3.  N.  p.  16S,  art.  25. 
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Cette  excellente  proposition^  qui  avait  pour  mobile 
l'intérêt  des  seigneurs,  souvent  privés  de  leurs  revenus 
féodaux  par  la  transmission  secrète  des  propriétés 
foncières^  «  fut  remise  au  droit  et  coutume  des 
lieux.  i>  Telle  était  la  réponse  banale  qui  suivait  la 
plupart  des  vœux  ajournés. 
intérêts  dêi  som»  Intérêts  dcs  sommes  demandées  en  justice.  On  sait 
mes  dimandées  en  qu'au  moycu  âge,  Ics  théologicus  avaient  condanmé 

sous  le  nom  d'usure  toute  perception  d'intérêts  :  au 
seizième  siècle  on  voit  se  former  peu  à  peu  une  opi- 
nion défavorable  à  ces  lois  restrictives.  Sans  se  relâ- 
cher ouvertement  de  cette  rigueur,  la  jurisprudence 
des  parlements  avait  déjà  laissé  s'établir  une  cer- 
taine tolérance  :  elle  ne  permettait  pas,  il  est  vrai,  le 
prêt  à  intérêt  qui  conservait  le  nom  d'usure,  miais 
les  tribunaux  condamnaient  parfois  le  débiteur  en 
Rigidité  des  lois  retard  à  payer  des  intérêts  au  créancier;  la  rigidité  du 
contre    m     t.  ppjnçjpç  Jevait  céder  à  la  force  des  choses.  Les  cahiers 

du  tiers  état  contiennent  en  1 560  l'expression  de  ce 
courant  d'idées  :  ils  demandent  «  qu'en  jugeant  les 
procès  qui  surviennent  sur  les  payements  requis 
contre  les  obligés  par  cédules  ou  obligations,  soit 
fait  droit  aux  parties  civiles,  et  adjugé  dommages  et 
intérêts  de  la  retardation  des  deniers  portés  par  lé 
titre.  »  Quant  au  point  de  départ  de  ces  intérêts,  les 
Le  tien  demande  cahiers  indiquaient  soit  l'exigibilité  de  la  créance, 
que  let  intéréu   g^^j^  ^^^^  ^^  moins  le  îour   «  de  sommation  suflB- 

de  la  tomme  ré-  ,  ...... 

clamée  en  justice  santé,  OU  interpellation  judiciau^,  gardant  le  sem- 
dS^ïïwiimi^^    blable  en  toutes  dettes  qui  se  trouveront  légitimement 

dues.  »  (T.  199.)  Ainsi,  le  tiers  état  demandait  que  la 
loi  remplaçât  la  coutume  locale  et  l'arbitraire  des  di- 
verses juridictions. 
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Ce  vœu  fut  réalisé  par  l'ordonnance.  «  Les  domma- 
ges et  intéréls^  dit  Farticle  60^  seront  adjugés  à 
compter  du  jour  de  l'ajournement  qui  aura  été  fait.  » 
Le  taux  de  l'intérêt^  que  le  tiers  état  aurait  voulu  voir 
fixer  au  denier  dix,  fut  réduit  entre  marchands  au  LV 
dénia*  douze  (8  1/3  p.  100)  et  entre  toutes  autres  TObtded^Mt! 
personnes  au  denier  quinze  (6  2/3  p.  100).  Quant  NooraMent. 
aux  laboureurs^  vignerons  et  mercenaires,  l'ordon- 
nance^ répondant  au  souhait  des  cahiers,  les  mit  en 
dehors  de  cette  législation  nouvelle  et  condamna 
leurs  dâiiteors  au  payement  du  double.  (Orléans, 
60.)  Telle  fut  presque  la  seule  loi  civile  qui  consacra 
avant  1789  le  payement  des  intérêts'. 

A  l'imitation  de  la  loi  romaine',  le  roi  pouvait  accor- 
der au  débiteur  malheureux  un  délai  qui  variait  entre  iUpiu    mceord^s 


un  an  et  cinq  ans.  T.es  lettres  de  répit  s'obtenaient  ""  '  '* 
en  chancellerie  :  elles  étaient  adressées  aux  juges  qui 
statuaient  définitivement  après  avoir  convoqué  les 
créanciers*.  Quoique  les  lettres  royales  ne  pussent 
pas  lier  les  juges,  néanmoins  elles  exerçaient  une  in- 
fluence fâcheuse  en  jetant  la  perturbation  dans  lt»s 

1.  c  ÀTant  raMcmblée  constituante,  on  ne  connaiitait  en  matière  ci- 
fîle  que  riolérèt  légal,  qui  courait  du  jour  de  la  demande  en  justice.  » 
(Eip.  dcfBKMifsdela  loi  sur  le  Uuz  de  rintérèt,  par  le  conseiller  d*État 
Jsnbert.)  Aussi  peut-on  Toir  encore  dans  Pothier  {Oblig,^  n»  170  et 
SBÎT.)  rhéntation  arec  laquelle  ce  grand  jurisconsulte  commente  les 
principes  anjoard'hni  incontestables  qui  forment  les  motifs  et  la  base  de 
i'art.  1153  du  Gode  civil. 

%•  L.  8*  Cod.  Justin.  Qui  bonis  etdere  poisunt.  \jc  prince  pouvait 
iceorder  au  débiteur  nn  délai  de  cinq  ans  et  les  créanciers  étaient  ap- 
pelés à  opter  entre  la  concession  de  ce  délai  et  U  cession  de  biens. 

3.  Ord.  de  François  I**  sur  Fadministration  de  la  justice  en  Plrovence 
(tit.  8,  art.  31  et  33.  Néroo,  I,p.  123).  Cette  ordonnance  fut  peu  à  peu 
spplîqoée  dans  tout  le  royaume. 
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rapports  entre  les  contractants.  Les  cahiers  du  tiers 

état  se  firent  l'écho  des  plaintes  des  créanciers  :  ils 

Le  tiers  étatde-  demandèrent  l'abolition  des  lettres  de  chancellerie^ 

Son  de»  ictiw» de  ^^^  ^"^  ^^  débiteur  s'adressant  directement  au  ma- 
duaiœllerie.        gistrat  ne  pût  pas  surprendre  sa  décision  par  faveur 

ou  importunité.  (T.  200.)  L'ordonnance,  en  attribuant 

ce  pouvoir  aux  juges ,  leur  prescrivait  de  convoquer 

Les   lettres  de  les  créanciers  de  telle  sorte  que  le  débat  devînt  con- 

répit  sont  atiri-  t^adictoire  et  que,  tous  les  intérêts  étant  représentés, 

buées  aux  jnges.  i       i  . 

aucun  ne  pût  être  absolument  méconnu.  On  ajouta 
en  outre,  sur  la  réclamation  expresse  des  cahiers,  une 
disposition  qui  constituait,  en  cas  de  saisie  antérieure 
au  répit,  le  débiteur  gardien  de  la  saisie  et  le  con- 
traignait à  fournir  caution  (Orléans,  61  ).  Ainsi,  loin 
de  permettre  aux  débiteurs  d'échapper  au  payement, 
les  délais  accordés  judiciairement  étaient  accompa- 
gnés de  garanties  qui  empêchaient  toute  lésion  ^ 
Obligations.  Lcs  Etais  s'occupèrcut  moins  des  obligations  civi- 
NotaU^es'.  '^^  ^^  clles-mêmcs  que  de  leur  forme  extérieure  : 
aussi  cette  matière  se  lie-t-elle  intimement  à  l'oi^- 
nisation  et  aux  fonctions  des  notaires.  En  1535  et 
en  1 539,  les  ordonnances  avaient  exactement  tracé 
les  attributions  de  ces  officiers  publics,  mais  leur 
nombre  s'était  augmenté  hors  de  toute  proportion 
sous  Henri  II  et  leur  discipline  s'était  en  même 
temps  affaiblie.  Le  tiers  état  et  la  noblesse  mani- 
festèrent  à  ce  sujet  une  vive  émotion*.  Ils  obtin- 

1.  On  en  revint  ensuite  à  Tancien  usage  et  Tord,  de  1669  (titre  VI, 
art.  l«r)  prescrÎYit  d'obtenir  des  lettres  de  chancellerie,  sans  lesquelles  le 
droit  des  juges  se  bornait  à  la  concession  d'un  délai  de  trois  mois. 

2.  T«es  notaires,  sur  la  demande  des  deux  ordres  laïques,  ne  parent 
^tre  pourvus  de  leur  charge  avant  TAge  de  vingt-cinq  ans.  T.  229.  N.  p. 
259,1.  Orléans,  82. 
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renl   non-seulement  la   réduction  du   nombre  des  ^^^y^^^H^ 
titulaires  %   mais  la    tenue  exacte  des  registres,  le  la  réduotîoa  di 
dépôt  des  minutes  au  greffe  après  la  mort  du  no-       notunt. 
laire',  le  droit  de  lever  les  extraits  en  brevet  et  enfin 
la  signature  des  actes  par  les  parties  contractantes  et 
par  les  témoins,  à  peine  de  nullité  *. 

Partout  où  cette  dernière  mesure  fut  mise  à  exé-  ^fJ^JJ"*!^ 
cation,  elle  produisit  les  meilleurs  résultats  :  nous  en  Éttu  d*OriéuM. 
trouTons  la  preuve  la  plus  formelle  dans  une  suite 
de  documents  publiés  par  Fontanon  et  relatifs  à  la 
viDe  de  Lyon  où  les  notaires  avaient  continué  pen- 
dant  dix  ans  à  ne  pas  exiger  les  signatures  des  {lar- 
ties  :  en  1570,  le  nombre  des  procès  en  nullité  in- 
tentés par  des  plaideurs  qui  se  fondaient  sur  Tarticle 
84  de  l'ordonnance  d'Orléans  devint  tel  que  le  Con- 
seil, pour  y  couper  court,  rendit  une  déclaration  qui 
validait  tous  les  contrats  ainsi  passés  de  1 5G0  à  1 570. 
Le  pariement  de  Paris  s'opposa  longtemps  à  l'enre- 
gistrement de  cet  acte  et  n'y  consentit  qu'après  de 
doubles  lettres  de  jussion  \ 

Ces  différents  documents  nous  apprennent  qu'à  ce 
point  de  vue  l'exécution  de  l'ordonnance^^n'avait  pas 
souffert  dans  les  autres  provinces  de  difficultés  sé- 
rieuses. 

l.  T.  939.  Oriéâni  83,  85. 

t.  T.  330.  N.,  p.  380,  k.  OrléuM,  83. 

3.  T.  831.  N.,  p.  164,  31.  Orléans,  %k.  —  Im  OMUtion  que  le  témoin 
ne  M¥Ût  figner,  TiUit  la  «gnatnre  elle-même. 

4.  FobUdoo,  ttNne  I,  p.  744  et  mît. 
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DROIT    COMMERCIAL. 

Les  rapports  entre  créanciers  et  débiteurs  nous 
amènent  naturellement  à  parler  des  réformes  de- 
mandées par  le  tiers  état  en  faveur  du  commerce^  tant 
pour  assurer  Texécution  des  engagements  que  pour 
réprimer  les  diverses  fiaudes. 
^jj^^^^^^^^^  Au  premier  rang  des  garanties  qui  étaient  réda- 

pat  ewps.       mées  se  trouvait  la  contrainte  par  corps. 

Les  ordonnances  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le 
Bel,  favorables  au  payement  sur  les  biens  et  restric- 
tives de  toute  contrainte  personnelle  *,  se  trouvaient 
en  réalité  annulées  par  un  grand  nombre  d'excep- 
tions en  tête  desquelles  figurait  le  droit  du  fisc; 
Certaines  ▼iiics  parmi  les  plus  curicuscs  et  peut-être  les  plus  ancien- 
jonîMoit       du  jrjgs  sQjr^^  celles  qui  s'étendaient  à  tous  les  marchands 

droit  darrét*  ^      ^  .  n 

d'une  cité  :  il  y  avait  en  France  certaines  villes  aux- 
quelles appartenait  le  droit  à^arrét^. 

Un  des  privilèges  de  certaines  foires  était  d*atta- 
Foûpes         cher  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  à  toutes 
les  conventions  qui  y  étaient  passées.  Cet  avantage 
avait  contribué  à  la  prospérité  des  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie. 

Tous  les  marchands  considéraient  comme  une 
protection  et  un  moyen  de  crédit  cette  coaction  ri- 
goureuse qui  tient  sans  cesse  en  éveil  la  bonne  foi, 
l'honneur  et  la  diligence  du  négociant  *.  Au  com- 

1.  Ord.  de  1274,  ÉublissemenU  I,  21.  Ord. de  Béziers,  1303,  art.  12. 
2*  Troplongy  De  la  contrainte  par  corps  y  préface,  p.  151  et  smy.:  l'au- 
teur énumère  lec  Tilles  où  existait  le  droit  d'arrêt. 
Z,  De  la  contrainte  par  corps^  p.  163. 


priyilégiéef. 
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jDeooement  du  quinzième  siècle^  les  privilèges  des 
jhîres  de  Champagne  et  de  Brie  furent  étendus  aux 
foires  de  Lyon^  Mais  bientôt  le  commerce^  jadis  res- 
treint à  la  durée  des  foires^  grandit  et  dépassa  ces  li- 
mites :  il  devint  un  &it  normal  et  permanent  ;  toutes 
les  villes^  pendant  l'année  entière^  étaient  le  siège 
d'aflbires  actives;  le  privilège  de  Lyon  excitait  l'en- 
vie de  toutes  les  cités  commerçantes'  :  telle  fut  rim«> 
pression   qui  dicta  aux  députés  leur  conduite  :  ils 
demandèrent^    moins  encore  l'établissement  de  la  LeticnTcutqM 
contrainte^  que  là  suppression  d'une  inégalité  fort  Î!L^!!"^5!!l!SLf!^ 
désavantageuse  pour  les  villes  non  privilégiées.  Ils  géuénie  ov  toit 
sollicitèrent  «  pareil  privilège  pour  leurs  dettes  qu'ont 
ceux  de  Lyon  et  autres  villes  qui  emportent  obliga- 
tion par  corps....  ou  bien  que  tel  privilège  soit  ôté 
du  tout  en  ce  royaume  ;  »  puis  ils  ajoutaient  qu'ils  le 
souhaitaient  «  principalement  de  marchand  à  mar- 
chand.  »  (T.  335.)  C'est  dans  ces  termes  qu'il  fut 
accordé  :  ainsi  la  contrainte  par  corps^  jusque-là  ex-  La     contrainte 
ceptionnelle,  devint  le  droit  commun  en  matière  com-  ^^^  ^I?*  droit 
merciale  à  la  sollicitation  des  Etats.  (Orléans,  144.)     <*~"    commun 

.  .  commcfcuu. 

Si  les  habitants  de  Lyon  avaient  le  privilège  de  la 
contrainte  par  corps^  il  parait  que  les  bourgeois  de 
Paris*  possédaient  en  revanche  le  droit  de  faire  des 
saisies^xécutions .  L'ordonnance  de  1539  avait  réglé 


1.  Lettres  patentes  de  Charlct  VII.  k  fémer  1419. 

S.  Aussi,  lOTsque  le  pouToir  royal  Toulut  mcounger  les  marchands 
étnuigers  à  appoiter  en  France  leurs  capitaux  et  leur  industrie,  il  leur 
aeeovda  le  droit  d'exercer  contre  leurs  débiteurs  la  contrainte  pcnon- 
adlt.  Ordonnanot  de  1366,  rendue  sons  Charles  V,  au  profit  des  Cas- 
tiOns  et  des  Italiens. 

3.  Voyei  la  GmUimt  de  Paris,  art.  376. 
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quelques  points  relatifs  à  cette  procédure^  mais  Vur 
nité  législative  était  loin  de   s'être  trouvée  établie 
par  redit  :  chaque  coutume  donnait  au  créancier  des 
droits  différents.  Le  cahier  du  tiers  réclama  Vex- 
Le  droit  de  fai-  tension  du  privilège  de  Paris.  Dans  la  pensée  des 
ezéeotioiM^'^  députés,  il  s'agissait  de  «  permettre  à  tous  créanciers 
étenda  à  tout  le  Je  pouvoir  faire  procéder  par  voie  d'arrêt  sur  les 
^^      *  meubles  et  bardes  de  leurs  débiteurs,  qui  se  trouve- 

ront obligés  par  cédules,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
trouvés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leur  signa- 
ture et  baillé  caution. du  payement.  »  On  demandait 
en  outre  que  les  créanciers,  en  cas  de  saisie  témé- 
raire, fussent  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 
Ain  '  les     *▼!-  C^*  ^^^O  L'ordounancc  donna  pleine  satisfaction  à 
légct  deyienneiit  ces  vœux  et  facilita  ainsi  l'unité  de  jurisprudence  qui 
droit  (Immim!  prépara  l'ordonnance  de  1667  (tit.  XXXin,)  origine 

et  modèle  de  la  procédure  de  saisie- exécution  telle 
qu'elle  est  organisée  dans  notre  droit  actuel. 

Les  députés  s'attachèrent  enfin  à  réprimer  les  frau- 
des, qui  étaient  très-fréquentes. 

Ainsi  les  marchands  pressés  par  le  besoin  d'argent 
achetaient  à  crédit  et  à  très-haut  prix  des  marchan- 
dises que  le  vendeur  ou  toute  autre  personne  pré- 
sentée par  lui  rachetait  peu  après  à  vil  prix.  Ce 
moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  portait  le 
nom  de  perte  de  finance  ou  mohair a^.  Pour  empê- 
cher le  renouvellement  de  cette  coupable  manœuvre, 
les  cahiers  demandaient  que  tout  marché  à  terme  fût 


1.  Ce  nom,  dont  on  n'a  jamais  sa  exactement  Pétymologie,  nous 
vient  sans  doute  des  juifs  :  le  contrat  usuraire  qn*ii  sert  à  désigner  était 
fréquent  dans  Tancien  droit.  Voyez  Pothier,  Vente^  n^  38. 
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sévèrement  proscrit  et  que  les  ventes  au  comptant  interdiction  dct 
fassent  seules  permises.  (T.  327.  328.)  L'ordonnance  ^^  *  •^ 
se  borna  à  édicter  des  peines  sévères  et  à  prononcer 
la  confiscation  des  biens  contre  les  marchands  re- 
connus coupables  d'usure^  mesure  qui  atteignait  fort  Unira, 
iadirectement  le  mobatra.  (Orléans^  142.)  Puis, 
comme  ces  contrats  illicites  se  faisaient  le  plus  sou- 
rent  à  l'aide  des  étoffes  de  soie  dont  le  cours  tou- 
jours élevé  et  fort  variable  rendait  la  fraude  facile, 
on  enjoignit  «  à  tous  juges  de  refuser  toute  aclion  aux 
marchands  qui  auroient  vendu  draps  de  soie  à  crédit| 
à  quelque  personne  que  ce  soit,  fors  de  marcliand  à 
marchand.  »  (Art.  100  '.)  I.es  commerçants  pou- 
vaient donc  seuls  £dre  des  achats  à  terme  :  malheu- 
reusement l'interdiction  du  prêt  à  intérêt  avait  \your 
résultat  inévitable  d'offrir  à  l'emprunteur  honnête, 
comme  seule  voie  de  salut,  les  contrats  clandestins 
aussi  nuisibles  à  son  intérêt  privé  qu^au  bon  ordre 
public.  Aucune  de  ces  mesures  ne  |>ouvait  remédier 
au  mal. 

1.  Cet  article  aTaît  un  double  but  :  empécber  les  achats  à  crédit 
des  étoffes  pour  les  revendre  au  comptant  et  diminuer  le  luxe  croissant 
de  la  noblesse  et  du  tiers  qui  achetaient  à  terme  et  préparaient  ainsi 
dct  mines  inéTitables.  Le  premier  motif  de  cette  disposition  est  relcTé 
par  tons  les  commentateurs  de  Tarticle  100.  (V.  Néron.  I,  page  k09, 
Remarq.  dedn  Chalard.  V.  Boucher  d'Argis,  etc.) Quant  au  second  motif, 
il  resaort  du  cahier  du  tiers  état  et  aussi  de  la  place  matérielle  occupée 
par  Tart.  100  de  Tordonnance.  Le  cahier  du  tiers  avait  demandé  Tim- 
pression  des  statuts  de  métiers  et  aussitôt  après  la  répression  du  luxe  : 
or  rimpression  est  autorisée  dans  Tart.  99  et  la  vente  à  crédit  interdite 
dans  Tart.  100.  Ainsi  la  double  portée  de  cette  disposition  est  hors  de 
duote  et  nous  constatons  une  fuis  de  plus  que  le  registre  des  cahiers 
était  toujours  sous  les  yeux  des  rédacteurs  de  Tordonnance.  ^  Voyez 
encore  le  règlement  sor  les  étoffes  de  soie  du  22  avril  1561,  art.  16.  — 
Fontanoo  »  I»  985. 
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Les  iMiiqneroa-      Quant  aux  banqueroutiers^  les  cahiers  réclamaient 

hT'^flfule   ^^^^^  ^^^  ^^  V^^^^  ^®  °^^^^-  ('T-  332.)  Que  les  députés 

aient  demandé  un  tel  châtiment  qui  manquait  le  but 

en  le  dépassant^  on  le  conçoit  à  peine^  mais  ce  qu'on 
ne  peut  imaginer^  c^est  que  le  chancelier  ait  admis 
ce  vœu  (Orléans,  1 43)  *.  Cependant  il  faut  reconnaî- 
tre que  non-seulement  un  édit  de  Henri  lY  confirma 
la  peine  capitale,  mais  que  celle-ci  entra  en  réalité 
dans  les  mœurs  publiques ,  car  nous  la  voyons  rigou- 
reusement appliquée  au  dix-septième  siècle'. 

En  résumé,  l'ordonnance  de  1 560  essayait  de  ré- 
primer les  fi:*audes  et  de  contraindre  les  marchands  à 
agir  avec  cette  loyauté  qui  est  l'âme  et  la  vie  du  com- 
merce. 


1.  A^ant  cette  époque,  quelques  édits  ayaient  statué  sur  le  sont  des 
banqueroutiers  :  IWd.  de  François  I«>^,  donnée  à  Lyon  le  lOoct.  1536, 
est  la  plus  ancienne  loi  générale  portée  contre  les  banqueroutiers; 
s'inspirant  des  habitudes  italiennes  fort  rigoureuses  contre  ce  crimeyelle 
contenait  des  dispositions  sévères.  Elle  roulait  qu*il  fût  procédé  ood- 
tre  eux  extraordinairement,  par  information,  ajournement,  oon£ronta- 
tion  de  témoins;  on  pouvait  même,  à  l'exemple  de  Tltalie,  les  sou- 
mettre à  la  question  pour  les  contraindre  à  révéler  les  biens  qu*ils  ca- 
chaient, c  Voulons,  continuait  Pordonnanoe,  et  ordonnons  que  leidits 
débiteurs  qui  auront  défailli  et  fait  banqueroute  tiennent  prison  fenoée 
jusqu'à  plein  et  entier  payement  des  amendes  tant  euTers  noua  qu^en- 
▼ers  les  parties.  »  Il  y  avait  loin  de  là  à  la  peine  capitale. 

2.  <c  La  fraude  étant  prouvée,  porte  Tédit  de  Henri  IV,  ils  dévoient 
être  exemplairement  punis  de  mort  comme  voleurs,  aff routeurs  publics,  i 
(Mai  1609.)  Sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  1560,  avant  oelle  dllen« 
ri  IV,  nous  rencontrons  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  le 
ô  décembre  1602  qui  condamne  un  courtier  de  change  et  son  gendre  à 
être  pendus  et  étranglés.  Voyez  la  Table  analytique,  Banqueroute i 
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DROIT    CRIMINEL. 

Si  le  coupable  régulièrement  eondamné  par  la  ju- 
ridiction compétente  peut  échapper  par  faveur  à  la 
peine  qu'il  a  méritée  y  la  justice  pénale  est  frappée 
d'impuissance.  Au  seizième  siècle,  la  multiplicité  des 
grâces  paralysait  la  répression.  Ije  clergé  et  le  tiers  Abu  dct 
étaient  d'accord  pour  réclamer  la  suppression  de  cet 
abus  :  le  tiers  état  voulait  que  les  rémissions  ne  fus- 
sent plus  expédiées  qu'en  conseil.  (T.  223.  C.  115.) 
L'ordonnance  donna  satisfaction  aux  doléances  en 
mterdisant  aux  conseillers  et  maîtres  des  requêtes 
d'accorder  «  des  lettres  de  remission  ou  pardon.  » 
(Orléans,  75.) 

L'abus  des  confiscations  provoqua  les  observations  Le  tic»  , 
des  députés.  Le  tiers  état  déclara  <c  qu*il  n*étoit  raison-  ^^fiMatloiu. 
oable^  même  selon  la  loi  de  Dieu,  que  le  fils  portât  le 
péché  du  père^  »  et  supplia  le  roi  «  de  remettre  toutes 
confiscations  sous  la  disposition  de  la  loi  civile,  9  c'est- 
à-dire  de  les  restreindre  «  aux  crimes  de  lèse-majesté.  » 
Encore,  en  ce  cas,  les  biens  confisqués  ne  devaient-ils 
jamais  être  donnés  par  le  roi  «  avant  que  les  peines 
ne  fiissent  adjugées  et  prononcées,  sous  pt^ine  d'être 
déclarés  infâmes.  »  (T.  184.  N.  p.  254,  14.)  L'ordon- 
nance ne  limita  point  les  cas  de  confiscation,  mais 
elle  défendit  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  dons 
de  biens  confisqués  faits  avant  les  jugements  de  dé« 
claration  et  condamnation.  (Orléans,  87.) 

I.ies  amendes  et  leur  perception  étaient  encore  une  iVrceodon   des 
source  d'abus  de  tous  genres  :  chaque  seigneur  haut  **^^^' 
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justicier  avait  affermé  le  revenu  des  amendes^  dont 
la  perception  devenait  ainsi  une  exploitation  scanda- 
leuse. Le  tiers  état  demandait  que  tous  les  trois  mois 
un  état  des  amendes  prononcées  par  les  juges  royaux 
fût  envoyé  au  receveur  du  domaine  pour  en  opérer 
la  rentrée.  (T.  1 56-1 57.)  Ce  vœu  ne  fut  pas  exécuté*^ 
mais  le  tiers  obtint  que  les  fermes  des  seigneurs 
fussent  supprimées  et  remplacées  par  des  receveurs  or- 
dinaires des  seigneurs  qui  seraient  autant  que  possible 
«  gens  aisés,  d  (T.  228.  Orléans^  81 .) 


REVISION  DES  COUTUMES  ET  CODIFICATION  DES  LOIS. 

I^s   États   de  Tours    avaient  jadis    réclamé    le 

prompt  achèvement  de  la  révision  des  coutumes. 

Leurs  doléances  avaient  accéléré  ce  travail.  Les  États 

d'Orléans  continuèrent  cette  œuvre. 

La  noMesse  ré-       La  noblesse  voulait  que  les  lois  fussent  assez  claires 

clame  .^'■^*3!"  <<  pour  que  les  parties  pussent  si  bien  entendre  le  mé- 

daction  des  coa-  rite  de  toutes  causes^  que  d'eux-mêmes  ils  en  soient 

tomes.  N  Yq^  premiers  juges,  et  qu'ils  fassent  raison  les  uns 

aux  autres  sans  procès,  r  La  noblesse  insistait  pour 
l'achèvement  de  la  rédaction  dans  le  pays  coutu- 
mier.  Quant  au  pays  de  droit  écrit,  il  fallait  réduire 
en  un  corps  u  les  lois  nécessaires  et  les  mettre  en 
françoisy  en  termes  certains  et  non  ambigus*.  » 


1.  En  1777  seolemeot,  les  lergents  collecteurs  des  amendes,  qal 
aTaient  succédé  aux  fermiers  des  amendes  royales ,  furent  supprimés  et 
les  reoereurs  du  domaine  chargés  de  leurs  fonctions. 

2.  N.  p.  201,  art.  3. 
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Ce  travail  achevé  dans  chaque  province  ' ,  la  no-  u  nobicMe  k 
bksse  et  le  tiers  état  élevaient  plus  haut  leurs  vœux  Jj^JJJSMtîTe^ 
et  a^Hraient  à  la  codification  des  ordonnances.  T.<es  fintîoo  des  or- 
bis  générales  promulguées  par  le  pouvoir  royal  s'é-       ■>*>^®^' 
iiient  tellement  multipliées  depuis  un  siècle  que  leur 
apfdication  rencontrait  un  désordre  incroyable.  Aussi 
le  tiers  demandait-il  qu'il  fût  procédé  à  un  dépouil* 
lementoomplet  et  qu'il  «  fût  fait  recueil  de  ce  qui  devoit 
être  dorénavant  gardé  et  obser>'é  entre  les  sujets^  re- 
tranchant le  surplus^  et  que  par  ce  moyen  on  coupât 
chemin  a  toute  longueur  et  affluence  des  procès,  et 
malice  des  parties  et  des  ministres  de  la  justice.  » 
(T.  243.)  La  noblesse  voulait  aussi  que  le  roi  «  confir- 
mât les  ordonnances   qui  étoient  nécessaires,  avec 
commandement  très-exprès  de  les  bien  observer,  et 
casser  le  surplus.  »  (N.  p.  203,  9.) 

Dans  la  pensée  du  tiers,  cette  compilation  aurait  Le  tien  ^owbit 
préparé  et  facilité  le  travail  auquel  le  conseil  du  roi       téSkSon 
allait  se  livrer,  en  rédigeant  l'ordonnance  d'Orléans;  ^j^JSiS!""*"" 
on  aurait  réuni  ainsi  en  un  vaste  monument  tous  les 
édits  qui  avaient  force  de  loi  en  1500.  ()es    oixlon- 
nances  une  fois  assemblées  aumient  été  observées  in- 
violablement  «  sans  y  déroger  facilement    et  {)our 
l^ère  occasion^  comme  a  pu  advenir.  i»(T.  243.)  Le 


l.  Le  Poitoa  ne  le  contentait  pas  de  demander  une  nouvelle  rédaction 
de  act  eootaroea ;  c  d'autant,  disaient  les  députés  poitevins,  qu*il  y  a 
bcMicoap  de  procès  et  disputes  pour  les  interprétations  des  édits  et  or- 
donnances ro}-aox,  qu*il  plaise  à  Sa  Maje«té  ordonner  certains  bons  per« 
sonnages  à  Tiniiiation  des  anciennes  républiques,  que  Ton  nomrooit  fio- 
MÊophilmeês^  tant  pour  interpréter  lesdits  édits  selon  la  volonté  du  roi» 
qne  ponr  les  bire  obsenrer  inviolablement  et  déterminer  primativement 
à  toutes  antres  ooors.  i  (N.  p.  201,  art.  4)  Une  réponse  bannie  accueillit 
retle  singolîère  proposition. 

11  —  13 
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roi  promit  d'y  pourvoir,  mais  le  temps  pressait  :  on 
voulait  donner  sur-le-champ  aux  députés  un  gage 
de  la  bonne  volonté  royale;  l'entreprise   dont  les 
cahiers    réclamaient   l'exécution   eût   demandé   des 
années.  On  se  borna  à  rédiger  en  toute  hâte  les  di- 
vers articles  qui  devaient  former  la  nouvelle  ordon- 
nance de  janvier  1560. 
noblme^Teot  în^       Quand  les  députés  se  réunirent  à  Pontoise^  ils  re- 
itkiier une rom-  produisirent   les   mêmes    vœux:    non-seulement  la 
mation  présidée  noblcssc  voulait  quc  le  chancelier  présidât  une  com- 
pwr    Hospitai.    mission  de  réformation  pour  faire  disparaître  les  abus 

de  toutes  sortes  que  les  députés  ne  pouvaient  énumé- 
rer  (Pontoise.  N.  55)^  mais  elle  demandait  qu'on 
éclaircit  les  questions  obscures  du  «  droict  escript  et 
des  coustumes  affin  de  remettre  le  tout  en  langage 
clair  »  et  qu'en  même  temps  on  «  fîst  rechercher  par 
les  courtz  de  parlement  les  plus  notables  arrestz  des 
matières  plus  occurrentes  pour  les  publier  comme 
loix^  affin  que  les  parties  ne  plaident  au  contraire  et 
n'entrent  témérairement  en  despens.  »  (P.  N.  56.) 

Ainsi^  nous  trouvons  la  même  pensée  constamment 
exprimée  ;  mais  ce  fut  seulement  sous  le  règne  du 
successeur  de  Charles  IX  que  se  produisit  une  tenta- 
tative  sérieuse  de  codification. 
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SOMMAIRE. 

■ 

Ûésordres  dîners.  Violences  :  rixes ,  daels  ;  doléances  énergiques 
do  dergë  et  du  tiers;  tribunal  d'honneur.  Prohibition  do 
port  d'annes.  Lois  de  surveillance  morale  :  maisons  de  jeu  ; 
lois  somptnaires. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupé  indirectement  de 
la  police  du  royaume^  mais  nous  voulons  réunir  ici 
ce  qui  tient  spécialement  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique. 

Indépendamment  des  gens  d^armes  licenciés  et  des 
étrangers  stipendiés  qui  couraient  les  grandes  routes, 
ane  multitude  de  vagabonds,  espérant  profiter  des  Metiiret  contre 
désordres  pour  piller  et  s'enrichir,  pénétraient  fré-  ▼•«*«»«- 
quemment  dans  les  vilbges  et  y  prolongeaient  {Kirfois 
leur  séjour.  (T.  209.)  Tantôt  c'étaient  de  simples 
voleiu^s  qui  mériUiient  d'être  chassés  comme  tels, 
tantôt  des  bandes  de  bohémiens  qui  traversaient  les 
provinces,  en  commettant  toutes  sortes  de  méfaits. 
Le  conseil  du  roi  promit  de  rendis  responsables  de 
tous  dommages  les  seigneurs  qui  ne  purgeraient  pas 
des  vagabonds  les  terres  de  leur  juridiction.  L'ordon- 
nance défendit  à  c  toutes  personnes  de  loger  et  recevoir 
en  leurs  maisons  plus  d'une  nuit,  gens  sans  aveu  et  in- 
connus. 9  (Orléans,  101.)  «  Quant  à  ceux  qui  s'ap{>e« 
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loient  Bohémiens  ou  Egyptiens^  leurs  femmes^  enfants 
et  autres  de  leur  suite^  »  les  baillis  et  sénéchaux  furent 
chargés  de  les  faire  vider  le  royaume  dans  Pespace 
de  deux  mois^  à  peine  des  galères,  sans  autre  forme 
de  procès.  (Orléans,  104.) 

Mais,  parmi  tous  les  désordres  de  cette  époque, 
le  plus  grave  et  le  plus  fréquent  était  sans  contredit 
ces  luttes  sanglantes  qui  changeaient  de  nom  suivant 
la  situation  personnelle  des  combattants:  rixes  et  bat- 
teries dans  le  peuple,  duels  dans  la  noblesse  ou  la  riche 
bourgeoisie. 

Les  questions  religieuses  avaient  multiplié ,  mais 

n'avaient  pas  fait  naître,  cette  déplorable  coutume 

nixet  et  batte-  des  batteries  populaires  ;  dans  tous  les  temps,   ces 

ries  pop     réf.  yjQjejiçgs  avaient  été  communes  dans  la  plèbe  des 

villes;  les  assemblées  des  campagnes  elles-mêmes 
avaient  été  souvent  changées  pai*  la  grossièreté  des 
mœurs  et  l'ardeur  des  passions  humaines  en  un  ter- 
rain de  luttes  homicides.  les  populations,  jusqu'alors 
spectatrices  muettes  de  ces  violences,  pouvaient  seules 
réagir  contre  de  tels  désordres  ;  aussi  les  cahiers  ae- 
mandèrent-ils  au  pouvoir  d'édicter  des  peines  sévères 
contre  les  assistants  immobiles  ou  indifférents  de  ces 
luttes  :  non-seulement  les  habitants  qui  auraient  été  pré- 
sents, mais  ceux  qui  auraient  été  a  avertis  par  clameur 
ou  autrement,  dévoient  être  tenus,  toutes  affaires  luis- 
sées  et  postposées  y  courir  sus  aux  malfaiteurs,  les  arrê- 
ter et  les  mettre  en  justice,  sur  peine  de  prison  et  d'a- 
mende arbitraire.  »  Il  parait  qu'une  telle  ordonnance 
était  bien  nécessaire  dans  les  villes,  «  car  les  habi- 
tants sont  si  peu  curieux  du  repos  public,  dit  le  tiers 
état,  et  si  peu  charitables,  que  voyant  deux  hommes 
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s'enlre-battre  ou  avoir  querelle  ensemble,  ils  sVnfer- 
ment  plutôt  en  leurs  maisons  pour  n'en  rien  voir, 
que  de  s'efforcer  d'apaiser  les  noises  et  séparer  ceux 
qui  se  battent.  »  (T.  21 0.^  L'injonction  d'arrêter  m  tout 
combattant  et  de  le  délivrer  es  mains  de  justice,  ù 
sous  peine  d'une  amende  arbitraire^  fut  adressée  aussi 
bien  aux  habitants  des  villes  qu'aux  manants  des 
bourgades  et  villages.  (Orléans,  65.)  C'est  ainsi  qu'on 
essayait  d'associer  par  la  contrainte  les  bourgeois 
aux  intét*éts  permanents  de  l'ordre  public;  mais  les 
mœurs  sont  plus  fortes  que  h^  lois  :  celles-ci  sont 
impuissantes  à  changer  rapidement  la  nature  des 
hommes.  T^  brutalité  de  quelques-uns  et  la  lâcheté 
de  la  foule,  tel  était  le  caractère  dominant  des  masses 
populaires  qui  ne  connaissaient  depuis  des  siècles 
d'autre  expression  de  leur  pensée  que  le  langsige  de 
la  force.  Un  règne  de  |Kiix  et  de  concorde  pouvait 
seul  relever  le  niveau  moral  :  les  exemples  des  Guises, 
le  tumulte  d'Amboise  et  les  querelles  violentes  des 
factions  devaient  rendre  vains  les  édits  les  plus  éner- 
giques. 

De  toutes  les  formes  de  la  violence,  la  plus  com-         Duel», 
mune  à  cette  époque  était  sans  contredit  le  duel. 

En  remontant  à  la  source  de  cette  coutume,  nous 
lui  trouvons  une  double  origine.  Elle  apparaît  dans       i^dueU 
QOtre  histoire  au  moment  où  décline  Tusaffe  du  com-     *•  wttaclitat 

o  aux  gtiCTTet  pn- 

bat  judiciaire,  et  elle  semble  avoir  succédé  aux  guerres  ▼fet  n  •««  com- 
privées  que  le  commencement  du  qumzieme  siècle         ' 
vit  s'éteindre  pendant  la  lutte  nationale  qui  finit  sous 
le  règne  de  (Charles  VII.  L'usage  s'établit  de  présen- 
ter requête  au  roi    pour   obtenir  l'autorisation   de 
combattre  en  champ  clos.  En  effet,  les  guen^es  pri- 
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vées  étaient  absolument  défendues^  et^  sans  cette  de- 
mande d'autorisation  souveraine^  le  duel  fût  tombé 
sous  le  coup  des  lois  qui  les  réprimaient. 

Au  débuts  le  duel^  qui  rappelait  évidemment 
les  luttes  entre  seigneurs^  n'était  permis  qu'aux  no- 
bles. Etienne  Pasquier  nous  l'apprend  :  «  Il  n'y  a 
plus  que  le  roy  qui  puisse  décerner  les  combats  et 
encore  entre  gentilshommes^  lesquels  font  profession 
expresse  de  l'honneur.  Car  il  n'est  plus  question  de 
crimes,  ains  seulement  de  se  garantir  d'un  desmentir 
quand  il  est  baillé  ^  i>  Ainsi  Pasquier  rattache  les  duels 
aux  combats  judiciaires  encore  plus  qu'aux  guerres 
privées. 

Sous  François  T',   la  nécessité    de  solliciter  une 

autorisation   royale  restreignit  considérablement  le 

nombre  des  combats  singuliers;  mais  lorsque  Henrill, 

désespéré  de  la  mort  d'un  de  ses  favoris  tué  en  duel^ 

Les    daels    se  se  promit  de  ne  plus  les  autoriser^  le  refus  persistant 

^^Httùi'lir"*  d^  ^^h  loî"^  d'étouffer  cette  barbare  coutume^  lui 

donna  un  développement  imprévu  :  jusque-là,  on 
s'était  arrêté  devant  la  volonté  royale,  mais  dès  qu'il 
fut  constant  qu'on  ne  pouvait  plus  obtenir  l'autori- 
sation, on  s'en  passa;   on  se  battit  sous  les  plus  fri- 
voles prétextes,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  duels 
se  multiplia  d'une  manière  effrayante. 
Les  États  protes-       Aussi    Ics    trois    ordrcs  furent-ils  unanimes  poiu* 
^j^j^  ^!  soumettre  au  roi  leurs  doléances  et  lui  indiquer  les 
tume.  moyens  de  porter  remède  à  un  si  grand  désordre. 

La  noblesse  proposait,  indépendamment  d'une  dé- 

1.  Recherches  de  la  France^  liy.  4,  ch.  1.  Le  chapitre  est  intitulé  : 
«  Des  gages  de  batailles  dont  usèrent  anciennement  les  François,  pour  la 
yérification  de  leurs  foicts,  et  par  especial  es  matières  criminelles.  » 
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fense  absolue  des  démentis,  mesure  plus  illasoire  Opinion 
qu'efficace,  la  constitution  soit  d^un  tribunal  d'hon-  ^*  ^  nobleM». 
neur,  soit  d'un  magistrat  spécial,  élu  par  les  nobles 
de  chaque  bailliage  sous  le  nom  de  traiteur  de  paix^ 
qui  connaîtrait  en  première  instance  de  toutes  les 
querelles  nées  entre  gentilshommes  et  renverrait  les 
parties,  s'il  ne  pouvait  les  concilier,  devant  le  con- 
nétable et  un  maréchal  de  France  qui  décideraient 
en  dernier  ressort'.  Enfin  la  noblesse  demandait 
que  le  déshonneur  retombât  sur  Tinsulteur  et  non 
sur  Finsulté. 

Le  clei^é  prenait  la  question  de  plus  haut  :  «  Ne  Opîniou 
soient  permis,  disaient  les  cahiers,  combats  ni  duels  ^"*  «*««*• 
à  quelque  personne  que  ce  soit,  comme  chose  non 
convenable  à  l'état  des  chrétiens.  »  (C.  123.)  C'est 
ainsi  qu'il  préludait  aux  grandes  et  sévères  décisions 
du  concile  de  Trente  qui  devait  frapper  trois  ans 
plus  tard  de  l'excommunication  non-seulement  les 
combattants,  mais  les  |>arrains  même  du  dueP.  I^ 
seul  remède  proposé  par  le  clergé,  c'éUiit  la  pour- 
suite judiciaire  :    les  insultés  devaient  ap{>eler  de- 


1.  N.  art.  U,  p.  217.  N.  art.  6  et  7,  p.  233. 

2.  L'É^iie,  qai  aralt  tî  loii|;tempt  protesté  contre  le  combat  judiciaire, 
hal  la  première  à  té^ir  contre  let  dueli.  Par  un  canon  de  Tannée  1563, 
le  concile  <le  Trente  (tesêion  25,^  lança  l'excommunication  non-ieule- 
Bcnt  contre  let  combattants  et  les  parrauu  (ceux  qui  assistaient  let  ad- 
Tcnairet  pendant  la  Intte),  c  mais  contre  ceux  qui  auroient  donné  con- 
seil pour  le  droit  ou  pour  le  fait,  ou  de,  quelque  antre  manière  y  auroit 
porté  qiielqu*an,  contre  les  spectateurs  eux-mêmes,  et,  en  outre,  contre 
Tempcrenr,  les  rois,  dncs,  princes,  marqois,  comtes,  et  tous  autres 
scignciirs  temporels  qui  auroient  fourni  dans  leurs  domaines  un  terrain 
ponr  le  combat.  »  Le  même  canon  ordonna  que  toutJ{combattant  tué 
dans  c  Tacte  même  do  combat,  •  et  par  conséquent  sans  repentir  possible  « 
fnt  pmé  de  k  tépnltnre  chrétienne. 


opinion  dn  tiers. 
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vant  les  tribunaux  ceux  qui  auraient  proféré  les  paroles 
injurieuses  et  les  faire  punir  comme  séditieux.  (C.  122.) 
Le  tiers  état^  que  la  mode  des  duels  commençait  à 
gagner,  s* exprimait  avec  la  même  vivacité  :  il  vou- 
lait que  Tinterdiction  s*étendit  à  toute  personne  de 
quelque  qualité  qu'elle  fût  et  quel  qu'eût  été  le  pré- 
texte du  combat.  La  peine  de  la  hart,  sans  aucune 
espérance    de   rémission,   voilà   le    châtiment   que 
réclamait  le   tiers^  devançant  déjà  les  sévérités   de 
Richelieu;    la   postérité    du    coupable   devait   être 
déchue   de    toute  noblesse  ou   prérogative,    et    la 
honte  du  démenti  devait  flétrir  Fauteur  et  non  la  vic- 
time de  l'injure.    (T.  101.  102.J    Malheureusement 
un  édit    ne    pouvait    ni  atteindre    les  préjugés,   ni 
modifier  les  mœurs.   Le  pouvoir  ne  le  tenta  même 
pas.   L'ordre  public   seul  fut   protégé   par   la  loi  : 
c'était  le  moins  qu'on  pût  faire.  On  enjoignit  à  tous 
habitants  du  royaume  «  de  faire  tout  devoir  de  sé- 
parer ceux  qu'ils  verront  s'entre-batlre  avec  épées, 
dagues,  ou  autres  bâtons  offensifs,  appréhender  et 
arrester  les  délinquants,  et  les  délivrer  es  mains  de 
la   justice,    à   peine    d'amende    arbitraire.  »    (Or- 
léans, 65.) 

Ce  n'était  là  qu'une  mesure  de  répression  ;  il  fal- 
lait remonter  à  la  source  même  du  mal  ;  les  cahiers 
en  avaient  indiqué  les  moyens.  En  1566,  sur  l'ini- 
tiative de  l'Hospitaly  une  pleine  satisfaction  fut  don- 
née aux  vœux  émis  par  les  Etats  d'Orléans.  Le  roi 
rappelant,  dans  une  ordonnance  rendue  à  Moulins, 
A  Moulins,  la  son  désir  a  de  faire  AÎvre  en  bonne  paix  sa  noblesse,  » 
^'"Vrono^é!^!  d^^fendait  à  tous  gentilshommes  d'essayer  de  vider 

leurs  querelles  par  armes  ou  combats,  et  porLill  la 


L*ordonnance 

prescrit 

de  séparer  les 

oomoattants. 
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peine  de  mort  contre  tout  combattant  de  quelque 
qualité  qu'il  fût.  Enfin  le  roi  réglait  la  répnession 
des  démentis,  ainsi  que  l'avaient  souhaité  les  députés, 
renvoyait  Tinsulteur  et  l'insulté  devant  le  connétable 
et  les  maréchaux  de  France,  si  le  fait  s*était  passé  a 
la  cour,  sinon  devant  le  gouverneur  de  la  province 
qui  devait  juger  le  différend,  sous  le  bénéfice  de 
l'appel  devant  le  tribunal  d'honneur  dont  la  consti- 
tution était  due  à  Tinitiative  des  ciihiers  de  la  no- 
blesse *. 

Il  ne  suffisait  pas  d'écrire  dans  la  loi  ces  sages  dis- 
positions: il  ËiUait  encore  les  faire  pénétrer  dans  les 


Un  tribniial 

d'booneor 

cft    comtitoét 


1*  c  Le  roy,  déûnnt  faire  wiwn  m  noblctae  en  bonne  paix  et  nniun, 
cteîndre  et  aatonpir  les  qnerellet  et  noitet  qui  font  entre  aocnns   gen» 
tibboauBCti  fous  conleor  de  torts  et  offense»  qu*ils  prétendent  leur  aroir 
été  fiûta;  et  pour  éviter  que  d*oresna¥ant,  à  l*occasion  desdites  querelles, 
n'ariennent  les  inconvénients  et  meurtres  qui  sont  par  ci-devant  avenus  : 
prohibe  et  défend  très-expressémeut  à  tous  gentilshonimet  et  antres  que, 
SODS  eoolear  d'injures  et  torts  qu*ils  pourroient   prétendre  leur  être  ou 
avoir  été  faits,  ils  n*ayent  à  faire  aucune  astemblée  de  personnes  et  ports 
(Tarmct,    ne  pareillement  essayer  de  vuider  les  susdites  qurr«*lles  par 
traea  et  combats  :  lesquelles  voyes  de  fait  ledit  seigneur  défend  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  sur  peine  de 
b  vie.  ^-  Et  poor  ee  que  la  source  et  fondement  de  querelles  procèdent 
c<rdinaireiiieut   de  démentis  qui  se   donnent,  ledit  seigneur  inhibe   et 
ééend^  sur  les  peines  que  dessus,  que  celui  à  qui  ladite  démentie  aura 
été  d^Ftffé*  ne  se  ressente  par  les  armes  ;  ains  se  retire  (si  c*est  à  la  suite 
<le  la  cour)  devers  messieurs  les  connétable  et  maréchaux  de  France;  et 
^B  e^est  hors  de  la  suite  de  la  cour  ,  et  au  lieu   où   ne  seront  lesdits 
noirs  eoooétable  et  maréchaux  de  France)  devers  le  gouverneur  de  la 
province,  lequel  cherehem  les  moyens  d'appointer  ladite  démentie,  et,  s'il 
ne  se  peut^la  renvoyer  devers  lesdits  sieurs  connétable  ou  maréchaux  de 
France,  pour  en  décider,  ainsi   qu'ils  verront  être   de  raison  ;  laquelle 
démentie,  si  elle  est  donnée  sans  jnrte  occa»ion,  demeurera  nulle  j  et  sera 
CD  ce  cas,  celui  qui  Paura  donnée,  tenu  d'en  faire  amende  honorable  à 
erlni  qui  l'aura  re^ne.  s  (Extrait  d'une  ordonnance  rendue  à  Moulins  en 
février  1566  en  même  temps  que  la  célèbre  ordonnance,  mab  par  un 
scte  séparé.  Footanon,  1,  665.' 
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mœurs.  La  suite  et  la  fenneté  dans  l'exécution  de 
l'ordonnance  pouvaient  seules  amener  ce  résultat.  Or 
c'étaient  précisément  les  qualités  qui  disaient  dë&ut. 
C'est  pourquoi^  tout  en  examinant  tant  d'articles  d*é- 
dits^  nous  pouvons  si  rarement  indiquer  une  réforme 
durable  ^ 

Il  en  fut  de  même  de  la  prohibition  du  port 
Prohibition  d'armcs.  Le  nombre  des  armes  à  feu,  inventées  sous 
I  par     arme .  çj^^j^g  yj^  s'était  rapidement  augmenté  au  seizième 

siècle.  Les  dissensions  religieuses^  en  jetant  la  division 
La   multiplica-  dans  Ics  viUes^  dans  les  villages  et  jusque  dans  les 

lion  des  armes  à   ^       .n  •      .  ia*   i*  '   i      i  >  ii  ' 

fea  rend  néces-  familles^  avaient  multiplie  le  danger  qu  elles  presen- 
saires  des  mesn-  Paient  déjà  dans  un  temps  de  calme.  Ce  fut  Fran- 

res   de  précau-  «^ ,        ,  ^      ^ 

ùon.  çois  P*^  qui  sévit  pour  la  première  fois  contre  les  déten- 

teurs d'arquebuses.  Par  un  édit  du  16  juillet  1546^  il 
enjoignit  d'en  faire  la  remise  à  l'hôtel  de  ville,  et  dé- 
fendit à  tous,  même  aux  gentilshommes,  d'en  porter 
sous  peine  de  la  vie.  Henri  II,  sous  mille  prétextes, 
donna  des  permissions  exceptionnelles  qui  détrui- 
sirent bientôt  l'ordonnance.  «  On  vit  alors  advenir 
infinis  inconvénients,  meurtres  et  voleries.  »  Le  pre- 
mier édit  que  rendit  François  II,  à  son  avènement, 
eut  pour  but  d'y  porter  remède,  en  défendant  expres- 
sément le  port  de  tout  pistolet  ou  arquebuse  sous 
peine  des  galères,  et,  en  cas  de  récidive,  sous  peine 
de  mort  *. 

Telle  était  la  législation,    lorsque  la  noblesse  de- 
manda dans  ses  cahiers  la  permission   de  «  tirer  à 


1.  V.  la  suite  aux  ÉtaU  de  Blois,  et  la  Table  analytique,  au  mot 
Duel, 

2.  Paris,  23  juillet  1559.  Me.  lois  françaises^  t.  XIV,  p.  1. 
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rarauebtise  et  autres  semblables  bâtons  à  feu.  chacun  ^  nMe^  de- 

*  mande  le  pnvi* 

en  ses  terres.  »  Elle  &isait  valoir  le  service  du  roi  et  iégtdettif«r«i 
h  nécessité  de  s'exercer  au  maniement  des  armes,  ■€•  terre*.  • 
pais  elle  se  soumettait  d'avance  aux  châtiments  ordi- 
naires, s'il  se  trouvait  qu'un  noble  eût  tiré  contre 
autrui  *.  Cette  déi*ogation  à  l'ordonnance  Tut  accordée 
aux  seuls  gentilshommes  qui  avaient  justice  ou  droit 
de  chasse  en  leurs  terres;  quant  aux  autres  gentils- 
hommes, ils  ne  pouvaient  s'exercer  que  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  maisons.  (Orléans,  119.) 

Le  vœu  de  la  noblesse  recevait  ainsi  une  entière 
satisfaction.  Le  tiers  avait  plus  de  peine  à  faire  préva-  U  tien  eut  tol- 
loir  ses  réclamations.  L'ordonnance  de  François  II,  d'ârmet pour  let 
qui  privait  les  nobles  d'un  passe-temps,  dépouillait  "*^™1.  *" 
les  marchands  d'une  protection  nécessaire  à  la  défense 
de  leur  vie.  Le  tiers  état  fit  remarquer  quel  était  le 
danger  qu'ils  couraient  sur  les  routes,  exposés  par  la 
valeur  de  leurs  marchandises  aux  criminelles  tentatives 
des  voleurs  qui  infestaient  les  grands  chemins  à  l'é- 
poque des  foires.  I..es  cahiers  sollicitaient  une  excep- 
tion en  faveur  de  ces  marchands,  à  la  double  condition 
d'ime  attestation  favorable  donnée  par  le  juge  de  leur 
domicile  et  du  dépôt  d'une  caution  «  de  n'en  mal 
user  »  entre  les  mains  du  magistrat  V   I^  conseil  du 

1.  N.  «rt.  11,  p.  IW,  —  art.  k,  p.  aïO,  —  art.  9,  p.  235. 

2.  •  Les  juges,  disent  les  cahiers,  ne  leur  pourront  bailler  la  permis- 
àon  qu'en  baillant  par  eux  bonne  suffisante  caution  de  n*en  mal  user  et 
ae  les  employer  à  autre  chose  qu*à  leur  défense.  •  (T.  351.)  —  Otte 
cuâcQ,  qui  peut  nous  paraître  singulière,  est  fréquemment  exigée  de  nos 
jours  par  les  juges  anglais;  les  cautions  de  boune  conduite  future  deman- 
3éesanx  indi'vîdas  qui  risquent  de  troubler  la  paix  publique  ont  une  frap- 
pante analogie  areo  cette  ancienne  caution  qui  existait  probablement  à 
eette  époque,  comme  tant  d*autres  coutumes ,  dans  les  mœors  des  deux 
pays. 
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roi  ne  fît  pas  de  réponse  à  cette  demande.  L'ordon- 
nance ne  contint  aucune  disposition  favorable  au  voeu 
du  tiers  ;  mais  quelques  mois  plus  tard,  dans  un  édit 
Une  ordonnance  sur  la  religion  et  Ic  movcu  de  tenir  le  peuple  en  paix^ 
£em  "à^^VonCT  Charles  IX,  renouvelant  les  défenses  de  porter  espées, 
dêf  armes  pour  dagucs  ct  grands  coutcaux,  ajouta:  u  si  ce  n'est  en 

allant  par  pays,  pour  la  seureté  et  la  défense  de  leurs 
personnes  ^  »  C'était  accorder  la  permission  «  aux 
marchands  qui  étoient  obligés  de  voyager  inces^sam* 
ment.  »  (T.  350.) 

Ainsi  se  retrouvent  une  à  une^  dans  les  ordon- 
nances rendues  après  la  dissolution    des  Etats,  les 
idées  émises  par  les  députés  au  nom  de  la  nation. 
Les  Étals  ne  s'occupèrent  pas  seulement  de  la  [K>- 
Lou  de  surveiU  licc  matérielle,  mais  aussi  de  la  protection  des  bonnes 
meemorae.       mœurs.  Le  liers  état  réclamait  la  fermeture  des  mai- 
Lei  États obiien-  sons  dc  débauclic,  ainsi  que  la  défense  des  brelans^ 
nent  la  ferinetu-  quîHes,  dés  et  autres  jeux  qui  étaient  devenus  la  pas- 

re    des  maisons     \  . 

de  jeu.  sion  et  souvent  la  ruine  des  gens  du  peuple.  (T.  258.) 
Ce  vœu  fut  pleinement  accueilli  par  le  conseil  et 
textuellement  converti  en  loi  du  royaume.  (Orléans, 

101  •.) 

L'accroissement  du  luxe  effravait  non-seulement  le 


1.  Edit  de  juillet  1561  »  Saiot-Germain  en  Layc,  ait.  10.  —  Kdit  du 
21  octobre  1561,  Saint-Germain  en  I^ye,  art.  k. 

2.  L'interdiction  des  maisons  de  débauche  parait  même  avoir  été 
quelque  temps  appliquée.  Ainsi,  sur  f  la  remontrance  faite  par  le  proco* 
reur  du  roi  au  Chàtelet  >  qui  n'avait  pu  faire  exécuter  une  sentence 
prohibitive,  la  connivence  des  huissiers  rendant  toute  mesure  coercitire 
impossible,  Charles  IX  rendit  à  Toulouse,  le  13  février  1565,  un  mande- 
ment qui  visait  c  Tarticle  cent  huitième  des  ordonnances  fatctrs  k  Or- 
léans et  orr)onnoit  la  fermeture  immérlîntc  i  d'une  maison  de  débauche. 
jinc'iennes  lots  françaises^  t.  XI V,  p.  176. 
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dei]^  et  les  magistrats  parce  qu'il  semblait  un  symp-  Lct  loU  tomp- 
lôme  de  décadence  morale,  m^is  aussi  la  noblesse  I^^^^mf  w% 
qui  voyait  disparaître  entre  les  classes  les  signes  exté-  *~"  «^f«*- 
rieurs  et  dislinctifs  des  privilèges.  C'est  ainsi  que  les 
trois  ordres,  animés  par  une  pensée  différente,  s'u- 
nissaient tous  pour  réclamer  la  proscription  du  luxe 
a  Faide  des  lois  somptuaires'. 

Aux  États  d'Orléans,  le  tiers  prolesta  avec  énergie  [^'*^^ntw*  U 
contre  le  luxe  des  vêtements.  I.,es  députés  attribuaient  liix<*»'»«artbaiif. 
le  prix  croissant  des  denrées  et  des  objets  fabriqués 
aux  dépenses  superflues  que  faisiiîent  en  liabits  les 
femmes  d'artisans.  Aussi  voulaient-ils  défendre  à  tous 

marchands  et  ouvriers  l'achat  d'étoiles  de  soie  sur 
soie,  souliaitant  qu'on  en  usât  «  selon  la  qualité,  m 
(T.t256.257.)Dans  sa  ré|K>nse^  le  conseil  admit  plei- 
nement le  vœu  du  tiers,  promit  d'interdire  l'achat  à 
crédit  des  draps  de  soie  '  et  annonça  une  série  de 
prohibitions  c|ui  ne  TiguriTent  pas  dans  rordonnnnce. 
Ainsi  il  devait  être  (h'-rendu  à  tout  serviteur  de»  «  por- 
ter tafletas  et  nutns  so'ws  aux  (!liauss<*Sy  bonnets  et 
habits,»  S'il  n'(*tait  gentilhomme  :  les  maîtres  (|ui  au- 
raient souffert  une  contniveiition  à  cet  article  de- 
>^ient  être  responsables  et   condamnés  à  50  livrées 


1.  D'antres  lois  tomptuairet  «Taient  été  édictées,  mais  c*est  la  prc- 
Wûèn  fois  que  les  États  Généraav  proToqa^rent  ud  acte  de  ce  genre.  Uni* 
oidonnancc  ponr  la  réformation  des  habiti,  datée  de  MeluD  le  17  dé- 
cembre 1M5,  passe  pour  avoir  été  rendae  nfin  de  saii«faire  aax  y<BU% 
dte  États  de  Tourt  {Ord.,  XIX,  615.  Cherrier,  Hisiotre  tir  l  harUt  nil. 
If  I%4).  Pas  OD  mot  dans  le  cahier  général  des  doléances  ue  justiGe  cette 
Mertion,  qae  nous  n*aYons  pas  cm  devoir  admettre. 

2.  Cette  promesse  fut  réalisée  dans  Tart.  100.  Voyez  plui  haut  sar  le 
doaUe  m'itif  de  cet  article:  noie  l,  |iage  189. 
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d'amende^  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  da 
serviteur  jusqu'à  l'entier  payement  de  l'amende  *. 
Si  le  tiers  voulait  qu'on  réprimât   le  luxe  des  arti- 
La  noblesse  pro-  sans^  la  noblesse  demandait  à  son  tour  qu'on  empê- 

T*^^  du'dCTf  ^*  ^^^^  "^   ^^^^    ^^^   bourgeois.    Ainsi   chaque    ordre 

voulait  se  réserver  un  privilège  et  un  avantage  dont 
ne  jouirait  pas  la  classe  subordonnée  :  éternd 
exemple  de  la  vanité  hiunaine  !  «  Plaise  à  Votre  Ma- 
jesté donner  ordre  au  grand  luxe  et  superfluite 
d'habits  pour  tous  états  et  spécialement  pour  le  tiers 
état.  Autrement,  si  bientôt  n'y  est  pourvu  de  re- 
mède, le  peuple  s'en  va  ruiné  et  détruit  pour  la 
plupart,  car  l'or  et  l'argent  de  votre  royaume  est 
transporté  aux  nations  étrangères  pour  le  recouvre- 
ment de  doré,  drap  de  soie,  fil  d'or  et  d'argent^ 
passements,  broderies  et  cannetilles  "qui  n'engendre 
que  superfluités  '.  »  Si  les  lois  somptuaires  n'étaient 
pas  condamnées  par  leur  nature  même  à  une  irrémé- 
diable impuissance,  la  protestation  de  la  noblesse  eût 
été  excellente,  mais  au  moins  eût-il  fallu  qu'elle  s'ap- 
pliquât à  tous  les  ordres  :  or  la  plupart  des  nobles  *  se 
gardaient  bien  de  demander  contre  eux-mêmes  une 
répression  que  leur  luxe  insensé  appelait  et  provo- 


1.  Rép.  À  T.  257.  •—  Règlement  du  22  avril  1561,  art.  13. 

2.  Le  3*^  cahier  dit  camentiUe^  mais  il  faut  lire  cannetUle  qui  signifie 
uo  fil  dW  tordu  :  c'éuitdansce  sens  que  Marguerite  de  Nayarreremplojût 
lorsqu'elle  disait  .*  c  un  habit  tout  bordé  de  cannetille  et  d'or  friié  bien 
richement.  »  Nouvelles^  23. 

3.  N.  art.  15,  p.  144.  C.  130. 

k.  La  noblesse  de  Normandie,  de  Bretagne  et  de  Guyenne  était  plot 
logique  :  c  qu*il  soit  fait  loi  snmptoire,  dit  le  second  cahier,  à  la  ta- 
perflnité  des  habillements  et  des  vivres,  tant  sur  la  noblesse  qu'autres.  > 
Art.  6,  p.  212. 
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quait  tout  d'abord:  aussi  avaient-iLs  soin  de  faire 
YÛoir  «  la  différence  de  leur  état  avec  celui  du  tiers  » 
auquel  il  ËJlait  «  interdii'e  les  draps  de  soie  et  les 
capes  pour  eux  et  pour  leur  famille  ^  » 

Ainsi  la  bonne  volonté  des  députés  se  montrait 
siq)érieure  à  leur  bon  sens  :  ils  voyaient  le  mal  et^ 
loin  de  s'y  laisser  aller  avec  l'abandon  habituel  aux 
siècles  corrompus^  ils  réagissaient  avec  une  violence 
si  inexpérimentée  qu'ils  appliquaient  la  loi  à  des  ma- 
tières auxquelles  elle  doit  demeurer  étrangère.  L'aug* 
mentation  progressive  des  prix^  l'affaiblissement  de 
la  valeur  de  l'argent  étaient  autant  de  phénomènes 
qui  échappaient  à  leur  intelligence.  Ils  ne  voyaient 
là  qu'un  désordre  dont  ils  voulaient  réprimer  les  effets. 

Le  conseil  du  roi  partageait  l'illusion  des  députés; 
il  croyait  comme  eux  à  l'efficacité  des  lois  contre  le 
luxe.  Peu  de  jours  après  la  clôture  des  Ktats^  un  long 
règlement  fut  publié^  fixant  avec  une  précision  minu-    contre  le  inxe. 
tieuse  la  nature  des  habits  qui  convenaient  aux  pré- 
lats, aux  nobles  et  aux  membres  des  cours  souve- 
raines. Cette  décision  rovale,  fondée  sur  les  doléances 
des  États,  multipliait  les  peines  qui  devaient  servir  de 
sanction  à  ces  impuissantes  mesui^es*.  Elles  ne  furent 
pas  plus  exécutées  que  b  série  des  édits  qui  les  avaient 
précédées,  mais  elles  montrent  que,  dans  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'in- 
telligent en  France  déplorait  le  faste  des  vêtements  et 
protestait  contre  les  exagérations  du  luxe. 

1.  N.  art.  16,  p.  1%5. 

2.  Règlcmrnt  daSl  aTiil   1561,  ap.  Pàque».  Fonuineblcau.  FonU- 
■M»  1, 98%. 


Règlement 


LA  JUSTICE  ET  LES  LOIS  EN  1560. 


RJ^SUMI^. 


Nous  avons  vu  presque  toujours  le  caractère  des 
États  Généraux  se  mesurer  à  la  gravité  des  désordres 
qui  les  avaient  précédés.  En  1 560^  les  députés  trou- 
vaient la  justice  en  proie  à  tous  les  maux.  Henri  II 
l'avait  tour  à  tour  ruinée  et  corrompue  :  la  super- 
fluité  d'offices  incessamment  multipliés^  le  prix  in- 
sensé que  le  trésor  royal  en  demandai t,  le  besoin  de 
ressources  amenant  le  prince  à  vendre  constamment 
de  nouvelles  charges^  les  magistrats  ruinés  par  leur 
acquisition  s'efForçant  à  leur  lour  de  recouvrer  sur  les 
justiciables  avec  d'énormes  épices  les  sommes  qu'ils 
avaient  déboursées,  telle  était^  à  ne  voir  que  les  abus 
d'argent^  la  magistrature  française^  lorsque  l'Hospital 
prit  les  sceaux. 

Ce  fut  en  sa  présence  que  les  députés  exposèrent 
l'ensemble  des  maux  qui  déshonoraient  la  justice. 
liCurs  doléances  trouvèrent  certainement  de  récho 
dans  le  cœur  d'un  chancelier  qui  n'entendait  pas 
faire  des  États  un  instrument  de  flatterie  ni  de 
dissimulation.  Plein  de  confiance  dans  le  résultat 
des  réformes^  il  en  fut^  dans  le  sein  du  conseil, 
le  courageux  défenseur,  et,  grâce  à  lui,  l'ordon- 
nance  d'Orléans   fut   due  à  l'alliance    si   rare  dans 
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/'liîstoire  d'une  grande  assemblée  comprise  et  servie 
I>ar  un  grand  ministre. 

Reprenons  en  quelques  mots  les  princi|)ales  amc- 
Ixorations  qui  furent  Tœuvre  commune  des  Etats  et 
<lu  chancelier. 

Qui  ne  sait  déjà  riniluence  exercée  par  les  magts- 
tssils  depuis  le  treizième  sii'cle?  A  coté  de  la  royauté^ 
ils  constituaient  la  Fnmce^  lentement^  il  est  vrai,  mais 
avec  une  persévérance  dont  aucun  év(*nement  exté- 
rieur ne  venait  rompre  la  suite  ;  ils  élevaient  pieire 
à  pierre  l'édifice  de  l'unité  nationale  et  consolidaient 
en  un  siècle  d'efforts  ce  que  la  royauté  conquérait 
en  un  jour  de  bonheur  ou  craudace.  Dans  Taccom- 
plissement  de  ce  patriotique  travail,  le  plus  dange- 
reux écueil  n'était  pas  la  résistance  ap]>oilée  à  Tœu- 
vre  des  parlements  |>ar  les  privilégiés  de  la  naissance 
ou  de  la  fortune.  Pour  qui  connaissait  exactement 
Tétat  de  la  magistrature  sous  Henri  H,  la  fatigue^  ou 
plutôt  cette  lâche  inertie  que  donnent  les  richesses^ 
était    bien    autrement   à    craindre.    Il    fallait  avant 
tout  éloigner  des  familles    parlementciires  cet  opti- 
misme vague  qui  est  le  pro|>re  des  hommes  engour- 
dis |>ar  les  jouissances  matérielles.  Kn  un  mot,  il  fal-  La  ^roaUtéctait 
lait  à  tout  prix  chasser  de  la  justice  la  \énalité  «jui  pi^j^rilïT^ 
Fenvahissaitde  toutes  parts  et  assurer  rindépenilance  mi  de  la  ju»iicc. 
qui  est  le  ressort  de  son  action. 

C'est  la  double  lâche  que  tenlerc^nt  les  Klats  :  abo- 
lition de  la  vente  des  charges^  élection  instituer  à 
tous  les  degréSy  interdiction  absolue  des  présents  aux 
juges^  suppression  des  épiées  remplae('»es  par  les  gîiges 
annuels^  telles  furent  les  quatre  propositions  radica- 
les en  présence  desquelles  se  ti*ouva  Tllospital. 

Il  —  14 
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Seule,  l'institution  des  gages  annuels  fiit repoussée; 
l'abandon  de  cette  réforme,  que  souhaitait  le  chan* 
celier,  fut  due  à  des  considérations  exclusivement 
financières;  quant  aux  trois  autres  mesures,  elles  fu- 
rent admises  en  principe,  et,  si  elles  échouèrent 
plus  tard,  ce  ne  fut  pas  à  la  nature  même  de  la 
réforme,  ni  au  défaut  d'élan  des  États  Généraux 
proposant  d'indemniser,  s'il  le  fallait,  le  trésor  royal, 
mais  aux  circonstances  extérieures,  que  doit  être  at- 
tribué l'insuccès. 

n  ne  suffisait  pas  de  protéger  le  juge  contre  ses 
propres  faiblesses  afin  de  fortifier  son  indépendance, 
i  Ifallait  régler  son  pouvoir  :  les  juridictions  dans 
lesquelles  il  puisait  son  autorité  devaient  être  réfor- 
mées au  plus  vite. 
L'unité  de  jori-  Pendant  cinq  siècles  l'histoire  du  tiers  état  n'avait 
dudeVéta**'"^  ^^^  qu'unc  louguc réaction coutre la  diversité  féodale: 

au  morcellement  des  institutions,  à  l'infinie  division 
de  l'autorité,  il  voulait  substituer  l'uniformité  mo- 
derne que  son  esprit  logique  entrevoyait  déjà.  Ce 
fut  sii  passion  dominante  et  son  but  constant.  Cette 
tendance  se  montra  dans  toutes  les  manifestations  de 
sa  vaste  activité. 

Au  point  de  vue  des  juridictions,  l'effort  du  tiers  fut 
double  :  après  avoir  réussi  à  obtenir  les  suppressions 
d'offices  que  le  règne  de  Henri  II  avait  accumulés,  il 
entama  à  la  fois  la  lutte  contre  la  royauté  et  contre  la 
noblesse.  Au  roi,  il  demanda  l'abandon  d'un  de  ses 
plus  fâcheux  privilèges,  l'abolition  ou  du  moins  la 
réforme  du  grand  conseil. 

Le  roi  avait  deux  sortes  de  justice  :  l'une  qui  n'a- 
vait de  royal   que  le  nom,  et    qui    demeure    dans 
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/'bisloire  la  justice  nationale  par  excellence,  e(*ile  qui 

eut  pour  champion  le  tiers  i'*l;it  et  ({ui  devint  clans  la 

Krance  moderne  la  justice  du  droit  commun  ;  l'autn* 

qui  lui  appartenait  en  propre*,  qui  jugeait  s<'s  s(*n'i- 

tueurs  et  les  gens  de  sa  suite,  quiétiiit  rinstrument  de 

S€s  caprices  et  Tagent  soumis  de  ssi  volonU*  :   telles 

estaient  en  premier  ressort  les  ix'quètes  de  Tliotel,  tel 

devint  par  la  suite  le  grand  consc^il,  luttant  contre  les 

parlements^  remportant  sur  eux  |)ar  des  coups  d^ui- 

torilé  qu'abritait  la  volonté  du  prince,  et  d('*soi^ni- 

sant  par  les  effets  inattendus  des  évocations  le  coui's 

légulier  de  la  justice. 

Voilà  la  juridiction  extraoïxlinairt*    ((u'attaqua    le  A  U  ro>antc 
tiers  état  en  1560.  Elle  troublait  Tordre  et  boulever-  ^^Zi^^^^ 
sait  les  compétences  :  il  fallait  la  détruire  jK)ur  sauver  P"y"*f*"  ^ 
la  hiérarchie  menacée.  C/est  ainsi  que  lc*s  attributions 
excessives  du  grand  conseil ,  et  apri*s  elles  les  com- 
missions extraordinaires,  les  requêtes  et  les  tribunaux 
spéciaux  furent  Tobjet  dt^  plus  ardentes  critiques,  et 
finirent  par  se  modifier  ou  par  succomber  complète- 
ment sous  les  efforts  répétés  des  Ktats. 

La  même  aspiration  vers  Tnnité  biérarcliique  vint  Contre   l«  i 
frapper  bien  plus  directement  les  juridictions  s<Mgneu-  le'^Vharop 
riales;  se  portant  le  défenseur  des  justices  i-oyales,  le      ^^  ju*ticT 
tKTs  état  demandait  compte  a  la  noblesse  d'un  droit 
de  justice  qu'il  ne  discutait  |>as  en  prinei|>e,  mais  dont 
il  entendait  soumettre  l'action  à  une  régie  uniforme. 
Au-dessous  du  bailliage,  le  tiei*s  étiiit   déterminé  à 
n'admettre  qu'un  seul  degré  de  juridiction,  de  t(*lle 
sorte  que  le  bailli  fût  le  premier  juge  d'appel  et   le 
parlement  le  troisième  et  souverain  juge. 
Mais  il  fallait  organiser  la   juridiction   s|)éciale  à 
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chaque  bailliage:  si  le  bailli,  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, avait  perdu  les  fonctions  judiciaires,  elles  s'é- 
taient en  revanche  concentrées  entre  les  m.'unsdeson 
lieutenant.  Autour  de  cet  officier  s'étaient  groupés  par 
la  force  des  choses  les  conseillers  du  bailliage.  De  cette 
institution  naissante,  Henri  II  avait  tiré  les  présidiaux 
qu'il  avait  organisés  dans  une  partie  de  la  France. 
Malgré  la  jalousie  des  parlements,  l'opposition  de 
la  noblesse  et  l'inquiétude  d'une  partie  du  tiers,  enve- 
loppant cette  juridiction  dans  le  sentiment  de  ré- 
probation qui  atteignait  à  la  fois  tous  les  offices  créés 
depuis  Louis  XU,  les  présidiaux,  soutenus  par  PHos- 
pital,  furent  sauvés  comme  l'expression  de  l'unité 
territoriale. 
Plan  A  cette  organisation  qui  triompha  dans  les  trois 

ordonnances  d'Orléans,  de  Roussillon  et  de  Mou- 
lins, la  noblesse  opposait  un  plan  qui  ne  manquait 
pas  de  grandeur.  Chaque  ordre  devait  avoir  sa  juri- 
diction propre.  Juges  d'Eglise,  juges  nobles  et  juges 
royaux  pour  la  masse  de  la  nation,  devaient  vivre 
chacun  dans  une  sphère  détachée,  sans  se  heurter,  ni 
se  confondre.  Dans  les  parlements,  les  sièges  appar- 
tiendraient aux  clercs,  aux  gentilshommes  et  au  tiers 
état  par  égale  partie.  Les  juges  devenaient  non-seu- 
lement électifs,  mais  temporaires,  ce  qui  était,  suivant 
la  noblesse,  la  seule  sanction  de  leur  moralité.  Res- 
ponsables de  leur  conduite,  après  trois  années 
d'exercice,  ils  pouvaient  être  poursuivis  par  tous  ceux 
qui  auraient  à  leur  imputer  une  faute.  C'était  en 
quelque  sorte  le  magistrat  des  républiques  antiques 
opposé  à  celui  du  parlement.  Les  traditions  du  tiers 
état,  qui  voulait  consolider  et  réformer,  l'emportè- 


i!c  In  nobleiwe. 
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reni  sur  rimagination  féconde^  mais  souvent  chimé- 
rique^ de  la  noblesse. 

Tel  fut  le  coté  politique  de  Tœuvre  tentée  par  les 
Etals.  Passons  maintenant  en  revue  les  modifications 
qu'ils  apportèrent  à  la  législation. 

Les  lois  de  procédure  se  liaient  intimement  à  la      Legulathm. 
réoif^anisation  des  juridictions  ;  elles  furent    tour  à 
tour  examinées,  mais  avec  une  attention  bien  iné- 
gale :  tandis  que  la  procédure  civile   était  étudiée  ProcédurecîTîl^. 
dans  son  mécanisme  avec  un  admirable  scrupule,  la 
procédure  criminelle  éUiit  presque  délaisscfe.    Ainsi 
nous  voyons  naître,  gntce  à  Tinitiative  des  députés, 
la  signification  des  pièces  et  des  moyens,  au  début 
de  l'instance,  l'institution  des  procédures  sommaires 
et  la  régularité  du  rôle.  Les  États  mettent  des  bornes 
à  l'excessive  cherté  des  procès  et  n'échouent  que  sur 
deux    points  :   l'unité  d'une  même  procédure  poiu* 
toute  la  France  et  l'obligation  de  motiver  les  déci- 
sions judiciaires. 

Dans  l'examen  de  l'instruction  criminelle,  nous  Prooédorernml 
trouvons  de  singulières  lacunes  ;  les  États  semblent  ^  ^' 
approuver  les  formes  que  la  postérité  a  le  plus  sévè- 
rement jugées.  Le  seizième  siècle  ne  voyait  qu'un 
but  à  atteindre,  la  répression.  Tout  ce  qui  pouvait  y 
conduire,  quelle  que  fût  la  valeur  morale  de  Tins- 
trument,  était  bon  à  consei'ver.  I^  police  judiciaire 
iut  l'objet  d'utiles  réformes,  |mrce  qu'elle  fournissait 
des  armes  contre  les  coupables. 

La  législation  civile  provoqua  plusicui-s  vohix  inté-      Légîilation 
ressaut  les  mineurs  et  la  défense  des  incapables  que         ^^ 
la  noblesse  proposii  la  première  de  mettre  sous   la 
garde  du  ministère  public.  I^s  substitutions  limitées 
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à  deux  degrés,  la  Iranscriplion  des  mutations  de  pro- 
priété demandée  par  la  noblesse,  et  en  toute  ma- 
tière la  simplification  des  formes  combinée  avec  l'é- 
tablissement de  certaines  garanties,  telles  furent  les 
modifications  apportées  à  la  législation  des  coutumes. 
Législation  corn-  Le  droit  Commercial  vit  une  tendance  à  la  généra- 
merciae.  Hsation  dcs  privilèges  locaux.  La  contrainte  par  corps 

existait  dans  la  moitié  de  la  France,  la  saisie-exécu- 
tion appartenait  à  quelques  villes  ;  le  tiers  état,  au  nom 
du  commerce  qui  sentait  déjà  le  besoin  de  Tunité,  fit 
étendre  à  tout  le  royaume  ces  deux  privilèges  qui  ont 
toujours  été  considérés  à  des  titres  divers  comme  une 
sanction  précieuse  des  obligations  commerciales. 
Les  seides  réformes  de  la  législation  pénale  eurent 
Loitpéualesé       pouT  but  d'établir  Tordre  et  la  paix  :  les  violences 

des  hommes  du  peuple  trouvaient  leur  pendant  parmi 
les  gentilshommes  :  les  duels  répondaient  aux  rixes. 
La  noblesse  voulut  constituer  un  tribunal  d'honneur 
pour  donner  une  forme  régulière  à  ces  luttes  san- 
glantes. Les  deux  autres  ordres  furent  impitoyables. 
Le  clergé,  au  nom  de  l'Evangile,  le  tiers  état,  au  nom 
de  Tordre  public,  imploraient  la  plus  sévère  répres- 
sion. Ils  obtinrent  contre  les  duels  la  peine  capitale 
et  firent  prohiber  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
le  port  des  armes  de  guerre. 

Enfin,  la  noblesse  et  le  tiers  état  insistèrent  pour 
obtenir  l'achèvement  de  la  rédaction  des  coutumes 
commencée  depuis  un  siècle  et  la  réunion  en  un 
seul  corps  des  lois  en  vigueur. 
Admirable  aboD.  Ainsi,  toutcs  Ics  parties  de  cette  grande  organisa- 
ihrt'fs'in!!''"  ^^^"  ^^  ï"  justice  furent  examinées,  contrôlées  et  vé- 
rifiées par  les  États  de  1560.  Jamais  le  travail  des 


sur  la  justice. 


LA  JUSTICE  ET  LES  LOIS  EN  moO.  215 

cahiers  ne  s'était  montre  si  complet.  Sur  ce  point 
rassemblée  d'Orléuns  fut  supérieure  à  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée  :  ni  les  Etiils  de  Paris  sous  le 
roi  Jean^  ni  FUniversité  dans  ses  tenlativt^s  de  cen- 
tralisation^  ni  les  Etats  de  Tours  n'avaient  d(*ployé 
tant  de  hardiesse  unie  à  une  telle  précision.  Si  la  ré- 
forme de  l'État  ne  fut  pas  entièrement  opén'n^^  nous 
ne  devons  pas  nous  en  prendre  aux  députés  d'Orléans; 
la  \Taie  cause  du  mal  fut  Timpuissance  du  pouvoir  a 
&ire  exécuter  ses  propres  ordonnances.  11  n'y  avait 
de  fcHTce  persévérante^  il  n'y  avait  de  vigilancr  que 
chez  les  parlements;  s'ils  adoptaient  la  loi  nouvelle^ 
elle  était  appliquée;  s'ils  la  répudiaient,  elle  était  vio- 
lée. Au  milieu  de  l'anarchie  administrative,  seuls  les 
parlements  avaient  une  règle,  un  esprit  de  corps  et 
ane  tradition.  Ils  firent  triomplier  une  {lartie  d(^s  ré- 
formes consacrées  par  les  ordonnances  d'Orléans,  de 
Roussillon  et  de  Moulins.  A  ces  trois  monuments  de 
notre  histoire  judiciaire  demeure  attaché  le   gniiid 
nom  de  l'Hospital  :  le  chancelier  sut  découvrir  dans  L*Hotpital  l'eM 
1  énorme  amas  des  cahiers  ce  qui  devait  prévaloir  et  meni  d*  ce  vaste 
demeurer  dans  nos  lois  :  c'est  à  lui  qu'on  doit  attri-  *™'*i'. 
buer  le  choix  des  idées   et    la  rédaction  des  l<*xtes, 
mais  c'est  aux  députés  que  remonte    Timpérissiible 
honneur  de   la  première  initiative.  Si  nous  devions 
caractériser  d'un  mot    la  [uirt  qui  revient  a  chacun 
dans   cette    puissante    collaboration^    nous    dirions 
qu'aux  EtiiLs  ap^iartient  l'imagination^  au  chancelier 
l'intelligence.    Heureuses    les    sessions    d'Etats    qui 
trouvèrent  pour  leui*s  pensées  de  tels  exécuteurs  vl 
comme  contix*- poids  de  leurs  élans   une  si  merveil- 
leuse sagesse  ! 
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défend  les  échevins.  Embellissement  et  assainissement  de 
villes:  alignements;  établissements  insalubres. 

Le«  progrès  du  Jusqu^au  Seizième  siècle^  l'administration  munici 
l^nvoir  «*y^j^^^  pale  était  régie  dans  chaque  ville  par  des  usages  par 
Vadminiitration   ticuliers  fondés  SUT  les  plus  anciennes  chartes,  par  de 

des    villes    aux         .    «i  '  m.  ^    *  *         '        i»    !•       *         .•*     » 

magistrats  muni-  privilèges  touF  a  touT  octToycs,  abolis  et  restitues  au 
cipaux.  communes  suivant  les  destinées  si  variables  de  leu 

histoire.  Au  milieu  de  cette  singulière  diversité,  ap 
parut,  avec  les  ordonnances  générales,  le  premie 
effort  vers  l'unité  :  le  but  de  la  rovauté  fut  naturel 
lement  d'assurer  une  part  plus  considérable  à  l'in 
fluence  royale  dans  le  choix  des  officiers  municipau 
et  d'enlever  à  leur  compétence  toutes  les  fonction 
qui  se  rattachaient  jadis  aux  attributions  locales  i 
qui  devaient  se  grouper  peu  à  peu  pour  constituer  le 
services  généraux.  Formant  naguère  de  petits  Etal 
isolés,  les  villes  devenaient  dans  Tordre  de  la  me 
narchie  les  membres  épars  mais  solidaires  d'un  méix 
corps;  dans  cette  transformation,  tout  ce  qu*elh 
perdaient  venait  accroître  l'importance  du  gouverna 
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ment  central.  Cette  révolution  lente  ne   s'accomplis- 
sait pas  sans  froisser  de  nombreux  intérêts.  I^  tiers  Le  tien  éuti^ 
état,  qui  avait  préparé  ce  changement,  se  plaignait  en  ?',^^^aiioo! 
même  temps  de  ses  conséquences  :  les  députés  récla- 
maient l'élection  des  ofTiciei-s   munici|>au\   p;u*   les 
habitants  du  lieu  réunis  a  l'hôtel  de  ville,  qui  choi- 
siraient un  tiers  du  conseil  dans  chaque  ordre;  tous 
les  ans,  la  moitié  des  échevins  serait  soumise  à  la 
réélection.  Non-seulement  le  tiers  éUit  entendait  leur 
rendre  l'administration  de  la  cité,  mais  il  projetait  la  n  Tcnt  qœ  toate 
constitution  uniforme  d'une  mag^istrature  municipale  ▼jUeaitieféche- 
exercée  par  les  échevins  et  chargée,  dans  chaque  juridiction  mu- 
ville,  de  connaître  de  toutes  les  contraventions  de  ■"*'?■*• 
police.  Elle  devait  réprimer  ce  genre  d'infractions  à 
l'exclusion  des  juges  royaux  et  obtenir  ainsi  un  dou- 
ble résultat  :  une  meilleure  administration  de  la  jus* 
tice   locale ,  et  la  constitution  d'un   fonds  commun 
fournissant  à  la  ville,  par  le  revenu  d(*s  amc^ndes,  le 
moyen  de  faire  certains  travaux  publics.  Ix*s  app<*ls 
auraient  été  portés  devant  les  baillis,  et  devant  les 
parlements  dans  les  villes  qui  possédaient  cette  juri- 
diction souveraine*.  Dans  la  pensée  du  tiers  éUit,  la 
compétence    commerciale    devait  élre  *conli(''e    aux 
échevins".   Mais  ce  grand  projet  ne  motiva  qu'une 


1.  T.  2kk,  245.  250. 

3.  Ce  Tau,  qui  a  pu  déterminer  niospital  à  instituer  la  juridiction 
ooamercîale,  mérite  d*étre  rapporté  :  f  Que  |x)ur  doun«T  cour^  libre  au 
£ûtde  marchandise,  lesdits  maires  et  éclirviiis  auront  aussi  conuoissance 
ik  Tenté  et  exécution  des  céduleset  obligations  dv  marchand  à  niar- 
cfatnd,  marchand  forain  à  forain,  marcband  bourgeois  à  f«>rain,  et  au 
OQQtnire,  d*aTti«an  à  artisan  et  d'artisan  à  marcband,  et  de  marchand  à 
iitiany  bourgeois  ou  forain  seulement,  par  prévention  des  juges  royaux, 
à  k  dttrge  toutefoif  qu*iU  jugeront  lesdits  différends  k  la  simple  audi- 
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réfKinse  obscure  et   ne  provoqua    aucune  décision 

formelle  de  Fordonnance  d'Orltfans. 

VaréoDOMoee        CV'St  Tordonnance  de  Moulins  qui  se  chargea  d*e\é- 

une  i^til^  ^  culcr  si\  ans  plus  tard  les  vœu\  des  États,    «  pour 

Bîeipsiîe  élective  donner    queifjue    ordre  à    la   police  des  Tilles   da 

royaume  et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  avoient 
été  fiiileA,  J)  une  juridiction  de  police  municipale 
fut  organisée  et  confiée  aux  magistrats  de  la  cité. 
Dans  les  villes  où  ils  avaient  déjà  une  juridiction^  on 
leur  enleva  les  affaires  civiles  qui  les  absorbaient, 
afin  de  les  laisser  tout  entiers  aux  affaires  de  police. 
(Moulins,  7\\) 
Dans  celles  où  les  officiers  rovaux  et    les    hauts 

m 

justiciers  avaient  la  police,  l'ordonnance  de  Moulins 
prescrivit  <c  que  de  chacun  quartier  ou  pai-roisse  d'i- 
celles,  soyent  esleus  par  les  bourgeoys  et  citoyens 
y  habitans  un  ou  deux  d'entre  eux  qui  auront  la 
charge  d'administration  et  intendance  de  la  police,  et 
de  tout  ce  qui  en  dépend,  lesquels  bourgeoys  ou 
citoyens  pourront  estre  esleus  de  toutes  qualitez  de 
personnes  habitans  es  villes  sans  excuse  quelconque. 
Et  auront  puissiince  d'ordonner  et  faire  exécuter  jus- 
(jucs  à  la  valeur  de  soixante  sols  pour  une  fois:  sans 
que  contre  leurs  ordonnances  et  exécution  d'icelles, 
on  se  puisse  pourvoir  par  appel.  Bien  seront  reçues 
les  doléances  et  faict  droict  sur  icellcs  par  les  juges 

tion  des  parties,  sans  interveution  d*avocats  ou  procureurs,  après  l'aTÎs 
crautrrs  notables  marchands,  si  la  matière  le  requiert.  Et  «erout  les 
s«nteiico.i  exécutoires  nonobstant  Tappel.  b  T.  246. 

I .  \'o\ez  dans  le  m<^n)e  sens  rordonnancc  ré;;laut  la  juridiciion  wni- 
mairc  du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  22  oct,  1563.  l'onlauon, 
t.  I,  p.  SkO. 
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ordinaires  des  lieux^  en  rassemblée  d'iceiix  hoiir- 
geoys^  laquelle  se  fera  une  fois  la  semaine  jku*  devant 
lesdiets  juges^  auxquels  la  poliee  apfxirlient  eomnie 
dessus;  en  laquelle  assemblée  se  fera  ra|)[)()rt  jiar 
fous  lesdiets  bourgeoys  esleus  de  ce  (ju'ils  auront 
&iet  ou  sera  besoin  faire  el  ordonner  pour  ladiete 
police,  à  ce  qu'ils  se  puissent  conformer  les  uns  aux 
antres,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  occurrences  |)ar  la 
justice  ordinaire:  mesmement  en  ce  qui  e\c(»deni  le 
pouvoir  susdict,  attribué  ausdicts  bourgeoys  et  ci- 
toyens, lesquels  continueront  ladiete  cbarge  res|>aee 
d'un  an  ou  de  six  mois  pour  le  moins.  »  ,  Mou- 
lins, 72.) 

Ainsi  se  trouvait  organisée  [xir  THospital  la  magis- 
trature municipale  que  les  États  d'Orléans  avaient 
demandée  six  ans  auparavant  et  qui  était  destinée  à 
assurer  Tordre  public,  sans  ti*oul>ler  l'barmonie  des 
compétences  judiciaires. 

L'ordonnanced'Orléans  nos'occupa  des  villesqu'afin 
de  pour\'oir  à  leur  embellissement  et  pour  les  assiii- 
nir.  I^es  cahiers  du  tiers  s'étiiient  plaints  du  mauvais  EmbcUîMemeoi 
état  des  voies  publiques  urbaines,  qui  plaçait  les  villes  «*«  ^*^'«*- 
du  royaume  bien  au-dessous  des  villes  étrangères,  et 
ils  avaient  demandé  l'assistance  du  pouvoir  royal  pour 
contraindre  les  habit«inls  à  subir  les  retranoliements 
nécessaires  au  redressement  des  ruc»s.  A  «léfaut  par 
les  propriétaires  de  supprimer  «  toutes  siiillies  de  mai- 
sons aboutissant  sur  rues  »  dans  le  temps  fixé,  les  ca- 
hiers proposaient  que  le  travail  fût  e\éeul('»  à  leurs 
dépens.  Enfui,  pour  empêcher  que  le  même  désordre  Aiignemeut  il« 
ne  se  reproduisît,  aucun  bâlimcMit  n(*  devait  élre 
construit  sans  que  la  largeur  des  lues  et  l'alignement 


maisons. 


Constniction 
des  façades. 
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n'eussent  été  préalablement  indiqués  au  propriétaire, 
afin  que  «  les  villes  se  puissent  voir  en  meilleur  état 
qu'elles  ne  le  sont  de  présent.  »  (T.  252.) 

Ce  vœu  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  qui  ressort 
des  termes  mêmes  de  la  réponse  royale.  Non-seule- 
ment l'ordonnance  admit  le  principe,  mais  elle  délé- 
gua aux  juges  royaux,  pour  en  assurer  l'application, 
le  droit  de  faire  abattre  et  retrancher  toute  saillie,  si, 
dans  un  espace  de  deux  ans,  les  propriétaires  n'a- 
vaient pas  exécuté  la  loi.  On  défendit  en  outre  la 
construction  des  façades  en  autres  matières  que 
pierre  de  taille,  brique  ou  moellons.  Toute  contra- 
vention à  l'ordonnance  autorisait  le  juge  à  faire  saisir  - 
les  revenus  du  bourgeois  récalcitrant  pour  faire  faire 
d'ofRce  le  travail.  (Orléans,  96.)  Comme  une  telle 
mesure  était  difficile  à  appliquer,  un  second  article 
enjoignait  aux  juges,  maires,  échevins  et  conseillers 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi,  à  peine  de 
responsabilité    personnelle.  (Orléans,  97.) 

Ainsi  commença,  il  y  a  trois  siècles,  avec  les  Etats  de 
1 560,  cette  lutte  contre  l'irrégularité  des  voies  pu- 
bliques, lutte  aujourd'hui  terminée  par  le  triomphe 
absolu  de  la  ligne  droite,  dépassant  certainement  en 
grandeur  et,  il  faut  le  reconnaître,  en  monotonie 
tout  ce  que  nos  pères  avaient  pu  rêver. 

La  salubrité  des  villes  préoccupa  aussi  les  députés. 
Les  ravages  des  épidémies  qui  avaient  décimé  les  po- 
pulations se  trouvaient  aggravés  par  l'existence  au 
milieu  des  habitations  d'industries  malsaines  qui  ré- 
pandaient l'infection  autour  d'elles.  Les  cahiers  de- 
mandèrent que  tous  les  établissements  a  et  métiers 
qui  portent  puanteur  ou  mauvais  air  fussent   logés 
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hors  les  villes.  «  (T.2r)3.)  Le  conseil  du  roi  approuva 
ce  vœu  j  mais  ne  le  transcrivit  pas  dans  l'ordf)nnance, 
s'en  rapportant  «  à  la  diligc^nceet  bon  devoir  de  ceux 
qui  auroient  la  police  des  villes,  n 
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Qu'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  diverses  créances 
qui  durent  être  remboursées  quelques  mois  après 
la  mort  du  prince,  on  pourra  évaluer  à  plus  de 
40  millions  la  dette  publique  en  1558.  Loin  de 
s'arrêter  sous  le  règne  si  court  de  François  H,  le 
désordre  grandit  rapidement  :  «  Tandis  que  les  Guise 
répandaient  à  pleines  mains  sur  leurs  créatures 
des  faveure  que  payait  le  trésor,  une  cour  brillante 
dissipait  une  pai*tie  des  fonds  destinés  au  soutien  de 
l'Etat;  des  Italiens  industrieux,  accourus  en  France 
pour  y  chercher  fortune,  réduisaient  encore  par  leurs 
malversations  le  produit  des  impots  levés  siur  le 
royaume*.  »  Dès  lors,  comment  s'étonner  que  la 
dette  fût  évaluée  par  les  contemporains  à  une  somme 
de  43  millions'? 

Or,  nous  savons  que  les  revenus  nets  ne  dépas- 
saient pas  1 5  millions.  Le  remboursement  des  dettes 
était  donc  radicalement  impossible  si  l'on  ne  prenait 
Le  tiers  veut  que  pas  des  mcsurcs  énergiques.  Le  tiers  état  le  comprit  et 
ment'des ^dettes  î^^diqua  au  roi  commc  le  meilleur  remède  de  coura- 
soit  fait  à  l'aide  geuses  réductions  qui  permettraient  de  ne  surcharger 

d^économies.  ^  ••       /rr   o>;  \        a 

en  aucun  temps  ses  sujets.  (T.  274.)  «  A  aucune  épo- 
que, disaient  les  cahiers,  un  roi  n'a  rencontré 
une  meilleure  occasion  de  faire  des  économies  :  car 
l'âge  où  se  trouve  le  prince  ne  requiert  la  dépense 
.  telle  que  ses  prédécesscui*s  l'ont  faite,  il  est  en  paix 
avec  tous  ses  voisins,  il  a  conséquemment  fort  hon- 
nête couleur  de  restreindre  les  états  de  sa  maison  et 


1 .  Bailly,  Histoire  financière ,  I,  264. 

2.  L'HoKpital  avoue  dans  sou  discours  de  clôture  que  la  dette  atteint 
43  millions  6  ou  7  mille  livres.  Voir  un  «  état  abrégé  de  ce  que  mon- 
tent les  dettes,  i  États  généraux^  t.  XI,  p.  498. 
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de  son  royaume.  »  (T.275.)cll  peut  diminuer    la 
multitude  des  officiers  extraordinaires  qui  font  état 
de  vivre  de  la  libéralité  des  princes^  en  chassant  tous 
ceux  qui  sont  indignes  d'une  telle  faveur.  »  (T.  276.) 
ir  U  doit  retrancher  ces  pensions  distribuées  sans  oc- 
casion ni  mérite^  aux  étrangers  qui  les  portent  hors 
du  royaume^  aussi  bien  qu'aux  François  qui  dépen- 
sent l'aident  du  peuple  en  fumée  de  cour  et  non  au 
bien  du  royaume.  »  (T.  277.)   Inquiets  des  consé- 
quences de  la  pénurie  financière^  la  noblesse  et  le 
clergé  exprimèrent  le  même  vœu^  Ije    roi  promit 
d'y  pourvoir  et  de  restreindre  l'état  de  sa  maison  et 
le  nombre  des  pensionnaires  :  l'ordonnance  ne  con- 
tint aucun  article  sur  cette  matière^  mais^  pour  faire 
honneur  à  sa  promesse^  la  reine  mère^  sentant  qu'on 
ne  pouvait  se  refuser  à  une  satisfaction  quelconque, 
proposa  dans  le  conseil  d'examiner  quelles  dépenses 
pouvaient  être  réduites  ou  supprimées,  sans  inter-  La  maiion   du 

'^  ,  .  i  ,.  ,\,         X  .  roi  «t   réduite. 

rompre  les  services  publics.  D  aprt^s  cet  examen, 
le  roi,  par  un  arrêt  du  conseil,  supprima  sa  vénerie 
et  une  partie  de  ses  officiers  domestiques,  réduisit  les 
pensions  et  retrancha  pour  l'année  suivante  un  quar- 
tier sur  tous  les  gages  ^. 

En  ne  modifiant  pas  sérieusement  l'organisation 


1.  N.  p.  151,  art.  32;  C.  138. 

3.  La  Place,  Commentaire,  Ht.  V.  —  Relation  det  ambast.  TCDitieDS. 
Jean  Midiîel  insiste  sur  let  économiet  faites  par  la  cour  en  1561.  «  Le 
pins  grand  des  tubtidet,  dit-il,  cVst  Textréme  économie  que  la  cour 
t'cit  imputée  en  toutes  choses.  •  (T.  I,  p.  409.)  —  Knfio,  THospital, 
dans  la  léance  du  31  janTier,  annonça  que  le  roi  avait  diminué  Tétat  de 
M  naison  et  des  pensions  c  jusqu'à  deux  millioni  trois  cent  et  tant  de 
■iUe  liires,  qui  n*étoient  peu  de  choses.  »  (Becueti  <Je  pièces ^  156J, 
p.  192.) 

II  --    15 
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On  ne  touche  militaire  pour  y  introduire  l'ordre  et  Féeonomie^  les 
pat  à  1  armée,  députés  négligèrent  un  des  meilleurs  moyens  de  ré- 
tablir l'équilibre  financier  :  après  les  prodigalités  de 
la  cour  et  les  désordres  de  la  perception,  l'armée 
était  la  cause  permanente  du  défîcit.  Elle  avait  servi 
de  prétexte  à  l'établissement  des  impôts  qui  pesaient 
le  plus  lourdement  sur  le  peuple. 

Augmenter  les  contributions,  il  n'y  avait  pas  à  y 
songer  :  ce  en  douze  ans,  dit  Castelnau  dans  ses  mé- 
moires, on  avoit  levé  plus  d'argent  sur  les  sujets  que 
l'on  n'avoit  fait  de  quatre-vingts  ans  auparavant, 
outre  le  domaine  presque  tout  entier  aliéné  *.  »  En 
faisant  la  part  de  l'exagération  bien  naturelle  chez  les 
contemporains,  il  demeure  évident  qu'on  avait  at- 
teint les  dernières  limites  (T.  282)  :  il  eût  été  aussi 
odieux  que  vain  de  vouloir  les  firamchir. 

L'irritation  des  députés  du  tiers  (T.  280-  281)  et 
l'insistance  du  clergé  (C.  127),  qui  rappelaient  la  na- 
ture purement  volontaire  des  consentements  d'im- 
pôts, étaient  allées  si  loin  que  le  pouvoir  Ait  con- 
traint de  promettre  une  réduction  des  tailles,  «  en 
l'estat  où  elles  estoient  du  vivant  de  nos  prédéces- 
seurs roys,  mesme  du  feu  roy  Louis  XII,  et  ce,  si  tost 
que  la  nécessité  de  nos  affaires  le  pourra  porter.  » 
(Orléans,  art.  121.)  Une  telle  promesse  n'était  pas 
sérieuse  :  heureusement  le  gouvernement  se  montra 
plus  avisé  dans  les  mesures  qu'il  emprunta  à  l'initia- 
tive des  députés. 

Réorganiser  V administration  financière  et  dimi- 
nuer les  prisfiléges  d'exemptions,  telle  fut  la  double 

1.  Mémoires^  Ut.  III,  chap.  n. 
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tentative  proposée  par  les  cahiers  et  admise  par  le 
conseil  du  roi  pour  établir  quelque  égalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt. 

NomrsLLE  organisation  de  la  perception.  —  Jje 
peuple  souffrait  «  non-seulement  du  payement  de  la  de  TiSmi^mH 
taille  et  des  crues,  mais  aussi  en  la  forme  de  les  *»«>fi"«»o*«- 
coeiUir  et  lever  par  trop  rigoureuse.  »  (T.  283.)  Les 
députés  du  tiers  demandaient  que  la  taille  fût  per- 
çue au  lieu  de  la  résidence  ordinaire  du  contri- 
buable (285)^  qu'elle  ne  fut  jamais  solidaire,  mais 
exdusivement  personnelle  :  en  effet,  lorsque  les  répar- 
titeurs avaient  procédé  à  la  fixation  des  cotes  indivi- 
duelles et  que  Timpôt  avait  été  levé,  les  sommes  non 
recouvrées  formaient  une  masse  qui  était  de  nouveau 
et  fort  arbitrairement  répartie  entre  les  habitants  les 
plus  solvables.  Les  cahiers  réclamaient,  en  faveur  des 
contribuables  qui  s'étaient  acquittés,  une  déchaîne 
entière  et  définitive  qui  les  mit  à  l'abri  de  toute  ré- 
damation  nouvelle.  Cette  réforme  devait  hâter  inévi- 
tablement la  rentrée  de  l'impôt,  car  l'espérance  de 
voir  les  plus  riches  payer  la  cote  des  plus  |)auvres 
retardait  tous  les  petits  payements  et  jetait  le  désor- 
dre dans  la  perception.  Les  voies  d^exécution  mo- 
tivaient aussi  de  justes  réclamations  :  on  demandait 
la  substitution  de  la  saisie  des  biens  à  la  contrainte 
par  corps  sans  règles  et  sans  limites,  exception  faite 
des  bétes  et  instruments  de  labourage.  (T.  283.  285. 
286.) 

Multiplié  par  la  cupidité,  le  nombre  des  offices  de 
finance  s'était  démesurément  accru  sous  Henri  II. 
Toutes  les  charges  imaginables  ayant  été  instituées 
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Multiplication  et  la  diversité  des  fonctions  n'augmentant  jamais  en 
des  charges  de  proportion  de  l'avidité  du  pouvoir,  on  eut  recours 

à  l'invention  la  plus  funeste  et  la  plus  étrange^  au 
Offices  alterna-  doublement  de  tous  les  comptables  par  la  création 
^•-  dans  chaque  emploi  de  deux  officiers  alternatifs  dont 

l'un  gérerait  pendant  les  années  paires,  l'autre  pen- 
dant les  années  impaires.  On  couvrait  cette  ressource 
fiscale  des  plus  brillants  prétextes,  alléguant  qu'une 
telle  mutation  rendrait  impossible  la  plupart  des 
fraudes  en  créant  un  contrôle  mutuel  et  hâterait  la 
reddition  annuelle  des  comptes. 

Le  tiers  état  n'admit  pas  ce  système  :  il  demanda 
la  suppression  de  a  tous  ces  nouveaux  officiers  qui 
ne  tendent  qu'à  la  foule  du  peuple  »  (T.  295)  :  c'est 
ainsi  que  le  roi  promit  la  suppression  des  trésoriers 
généraux  et  des  officiers  surnuméraires  établis  depuis 
peu,  ainsi  que  des  sergents  de  contrainte  des  tailles. 
(T.  293.  Orléans,  131.)  Le  clergé  exprima  le  même 
vœu,  protestant  contre  «  la  multitude  effrénée  des  gens 
de  finances  ;  »  il  s'éleva  également  contre  les  transports 
continuels  de  deniers,  assurant  qu'une  bonne  admii- 
nistration  devrait  acquitter  avec  les  impôts  locaux 
les  charges  spéciales  à  chaque  province.  (C.  141.) 
Si  cette  réforme  de  la  comptabilité,  qui  eût  simplifié 
Suppression  ^^  mouvcmcnt  des  fonds,  ne  fut  pas  accueillie,  la 
d'offices.  suppression  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs 
eut  lieu  du  moins  dans  une  proportion  considérable  : 
toutes  les  charges  nouvellement  créées  pour  la  re- 
cette des  aides,  tailles  et  taillons  furent  abolies.  (Or- 
léans, 131.) 

On  obtint  du  même  coup  une  perception   plus 
régulière  des  deniers  publics. 
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Le  désordre  et  les  abus  des  tailles  provenaient  en  Le  tien  obtient 
grande  partie  du  nombre  infini  de  personnes  em-  r^rtituâTM- 
pioyëes  tant  à  l'assiette  qu'à  la  perception  de  l'im-  nuelledetuiillet 
pot  :  autant  la  division  bien  ordonnée  du  travail  contribual>let. 
peut  améliorer  un  service,  autant  la  multiplicité  inu- 
tile des  fonctionnaii*es  api>orte  de  trouble  dans  l'ad- 
ministration.  C'est  ce  qui  arrivait  pour  la  levée  de 
l'impôt  :  plasieiu*s  agents  porteurs  de  commissions 
et  d'états  dressaient  des  listes  de  taillables  dans  une 
même  paroisse,  sans  se  préoccuper  des  doubles  em- 
plois^ et  quand  il  s'agissait  de  faire  rentrer  l'impôt, 
an  tel  désordre  se  manifestait  que  la  perception  était 
entravée  ou  les  habitants  indignement  s{)oliés.  Aussi 
le  tiers  état  demandait-il  qu'une  seule  commission 
f&t  donnée^  un  seul  état  des  contribuables  dressé  et 
que^  pour  assurer  cette  salutaire  unité,  la  commission 
confiée  au  collecteur  fut  signée  d'un  juge  et  du  mar- 
goillier  de  la  paroisse.  Otte  pit*ce  devait  contenir  le 
ehiflre  total  de  la  taille  à  percevoir  dans  la  paroisse, 
et  ce  travail  devait  être  achevé  chaque  année  dans 
le  mois  de  décembre,  afin  que  les  rentrées  d'impôts 
pussent  commencer  avec  le  renouvellement  de  Tan- 
née. (T.  294.)  De  tout  ce  programme,  le  roi  n'admit 
que  l'unité  de  commission  et  Tunité  de  mie,  mais 
c'était  déjà  un  réel  progrès  (Rép.  du  roi)  :  en 
outre  les  collecteurs  étaient  déclarés  débiteurs  per- 
sonnels des  surcharges  mises  sur  les  contribuables  \ 
(Orléans,  123.) 

La  publicité,  dont  les  avantiiges  étaient  vaguement 


1.  La  noblefie  demandait  U  remue  de  la  perception  entre  les  mains 
dcfécherint.  N.  p.  221,  art.  20. 
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sentis  pour  l'équité  de  la  répartition^  fut  énei^^ique- 

ment  réclamée  comme  une  garantie  de  la  perception 

de  certains   impôts  indirects.  Ainsi  les  marchands 

Le  tiers  obtient  étaient  victimes   de  nombreuses  exactions  pour  le 

pLge«  soient  af-  payement  des  péages  et  passages^  les  taxes  n'étant  pas 

fichés.  connues  et  donnant  lieu  à  des  fraudes  incessantes  : 

les  députés  du  tiers  demandaient  qu'un  tableau  des 
droits  signé  d'un  notaire  fût  placé  «  en  un  lieu  émi- 
nent^  public  et  accessible  »  et  qu'aucune  taxe  ne  fût 
due  tant  que  cette  affiche  ne  serait  pas  apposée. 
(T.  321 .  322.)  L'ordonnance  admit  pleinement  cette 
proposition^  prescrivit  la  signature  d'un  juge  ou  de 
deux  notaires  et  punit  toute  indue  perception  d'un 
châtiment  corporel  indépendanmient  de  la  privation 
des  droits  de  péage.  (Orléans,  138.)  S'il  y  avait  un 
moyen  d'introduire  en  un  tel  temps  le  scrupule  et  la 
probité  dans  l'esprit  des  comptables,  c'eût  été  sans 
contredit  d'imposer  de  telles  conditions  et  de  mettre 
ainsi  l'ordonnance  sous  la  protection  de  l'intérêt  et 
des  droits  de  la  masse  des  contribuables. 

A  côté  du  système  des  recettes,  nous  trouvons  les 

payeurs  et  trésoriers  dont  les  actes  n'étaient   pas 

moins  fertiles  en  abus. 

Manœuvres  des       Les  cahicrs  et  l'ordonnance  elle-même  nous  font 

'^^'aMuluCT^**  connaître  toute  une  série  de  manœuvres  qui  expli- 

les  dépenses     quent  aisément  les  fortunes  scandaleuses  si  souvent 

reprochées  aux  financiers  dans  les  écrits  du  temps. 
Presque  tous  les  dépositaires  des  fonds  publics  fai- 
saient le  commerce  ou  la  banque  :  depuis  les  receveurs 
et  comptables  qui  s'associaient  à  des  marchands  jus- 
qu'aux fermiers  des  aides  qui  spéculaient  sur  les 
marchandises  mêmes  qu'ils  étaient  chargés  de  taxer 
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(T.  342)^  tous  les  agents  de  la  hiérarchie  financière 
se  livraient  plus  ou  moins  publiquement  au  com- 
merce. Les  uns  payaient  les  mandats  royaux  en  mar- 
chandises que  les  créanciers  étaient  forcés  d'accepter, 
sauf  à  ne  pouvoir  les  réaliser  plus  tard  qu'à  vil  prix 
(T.  323.  324);  les  autres  faisaient  la  banque  avec  les 
fonds  déposés  entre  leurs  mains,  et,  les  prêts  a  intérêt 
épuisant  la  caisse  publique,  la  plupart  se  trouvaient 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  assignations 
royales.  Us  payaient  alors  le  montant  du  mandat  sur 
leur  fortune  personnelle,  et  retenaient  comme  prix 
de  l'avance  faite  au  créancier  de  l'État  un  intérêt  de 
5  pour  100.  Cette  manœuvre  fructueuse  était  deve- 
nue un  usage  des  trésoriers  royaux  :  cf  Ils  faisoient 
état^  comme  de  chose  à  eux  due,  de  prendre  un  sol 
pour  livre  des  deniers  dont  on  étoit  assigné  sur  eux,  et 
ne  laissoient  exiger  argent,  prétendant  n'avoir  fonds 
et  qu'ils  avançoient  du  leur,  m  (T.  325.  N.  p.221,  20.) 

Non  contents  de  risquer  ainsi  les  fonds  du  trésor 
dans  des  spéculations  souvent  hasardeuses,  ils  al- 
laient jusqu'à  vendre  leur  bienveillance  et  leur  pro- 
tection à  prix  d'argent  :  les  élus  comme  les  receveurs^ 
les  trésoriers  ainsi  que  les  officiers  de  tailles,  ac- 
ceptaient les  dons  d'argent,  de  gibier,  de  bétail  ou 
de  grain  que  les  taillables  leur  apportaient  en  échange 
des  concessions  les  plus  contraires  a  l'honnête  ac- 
complissement de  leurs  charges.  (C.  141.) 

Quatre  articles  de  l'ordonnance   firent  justice  de  Mworct    prii 
ces  révoltants  abus  :  non-seulement  on  défendit  le  nouTn;». 
payement  en  marchandises  (Orléans,  139),  la  retenue 
du  sol  pour  livre  (Orléans,  141),  et  l'acceptation  de 
tout  présent,  quelle  que  fût  sa  nature  (art.  132),  mais 


éUu, 
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on  interdit  aux  comptables  de  faire  le  comm^x^  et 
notamment  la  banque  ;  pour  Ëiire  exécuter  cette  pro- 
hibition ^  on  les  contraignit  à  conserver  les  deniars 
versés  en  leur  caisse  et  à  faire  les  payements  «  en 
mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues  »  ce  qui  devait 
être  contrôlé  par  l'établissement  de  bordereaux  et 
établi  par  la  production  régulière  des  états  de  chaque 
comptable.  (Orléans^  140.)  Telle  était  la  minutieuse 
garantie  prise  contre  les  opérations  de  jn^éts  à  intérêt 
qui  dégénéraient  en  abus  comme  tout  ce  qui  tenait 
alors  à  l'administration  fînancière  ^ 

JuRmicTioNS  FJiîÂNCiÈRES.  —  La  multiplication  des 
juridietion  des    officcs  avait  atteint  sous  Henri  II  toutes  les  branches 

de  l'administration;  nous  venons  de  voir  les  désordres 
de  la  perception;  les  juridictions  avaient  été  boule- 
versées à  la  même  époque  par  la  création  de  chaînes 
inutiles.  Les  tribunaux  des  élus  avaient  été  doublés 
puis  triplés  par  Henri  II;  la  noblesse,  comme  le  tiers 
état,  réclamait  leur  complète  suppression  ou  tout  au 
moins  la  réduction  des  juges  à  deux  par  élection';  puis, 
remontant  à  l'origine  même  de  l'institution,  les  ca- 
hiers du  tiers  état  demandaient  que^  «  suivant  la  forme 
ancienne,  ils  fussent  choisis  et  élus  par  le  peuple  des 
paroisses,  »  pour  faire  la  répartition  ou  assise  des 

1.  Ces  dÎTerses  réformes  sont  mises  sons  la  protection  des  jagesroyaax 
qni  paraissent  chargés  de  faire  exécuter  la  peine  inYariable  de  la  desti- 
tution prononcée  contre  les  officiers  coupables. 

2.  LÏss  cahiers  du  tiers  état  demandèrent  que  la  circonscription  de  Té- 
lection  fût  fixée  aux  confins  et  limites  des  bailliages  et  sénéchaussées,  T. 
299.  Ils  réclamèrent  en  outre  contre  les  divisions  qui  séparaient  les  pa- 
roisses. T.  300.  A  la  suite  de  ces  Yoeux,  nous  trouvons  une  réponse  fa- 
vorable, mais  l'ordonnance  négligea  de  statuer  sur  ce  point. 
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luDes  oa  impositions^  et  qu^ils  fussent  essentiellement 
féfoeahlts  pour  qu'à  la  moindre  malversation^  on 
obfînl  leur  remplacement*.  L*ordonnance  accepta 
pleinement  le  principe  de  b  réduction  proposée  et  Béd 
ff  dedara  qu'en  la  suppression  générale  des  offices  elle 
iToit  entendu  comprendre  les  eslus  et  officiers  en 
dnenne  eslection  Jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  réduits  en 
Tam^en  nombre  du  temps  du  feu  roy  Ijouis  XO.  » 
(Orléans,  434.) 

Les  procureurs  et  avocats  du  roi  en  chaque  élec- 
tion furent  également  supprimés  par  voie  d'extinc- 
tion. (T.  297.  Orléans,  133.)  F^  procédure  fut  revisée 
et  simplifiée;  on  oi^nLsa  une  sorte  de  procédure 
sommaire  très-Êivorable  à  b  rapide  expédition  des 
aflEûres;  toute  opposition  des  paroisses  ou  des  habi-  SiipliSwrio»  de 
tants  devait  être  vidée  sans  avocat  ni  procureur,  sur  aevutleiâL. 
les  explications  sonmiaires  des  parties  présentes  en 
personne  ;  le  juge  devait  être  «  assisté  de  trois  ou 
quatre  des  plus  apparents  habitants  des  paroisses  non 
suspects  aux  parties;  »  puis,  comme  la  grande  procé- 
dure du  parlement  de  Paris,  chargée  d'écritures  sans 
nombre,  tendait  à  envahir  les  plus  petits  sièges,  l'or- 
donnance défendait  expressément  «  d'appointer  les 
parties  à  écrire.  »  La  juridiction  de  l'élu  était  décb- 
ree  souveraine  jusqu'à  cent  sols  tournois.  (T.  297. 
Orléans,  134.)  Au-dessus  de  cette  somme,  l'appel 
était  porté  à  la  cour  des  aides. 

Le  tiers  état  aurait  préféré  la  suppression  des  élus 
au  profit  des  juges  royaux  ordinaires.  (T.  298.)  \je 
pouvoir  souhaitait  au  contraire  que  les   tribunaux 

1.  T.  396.  N.  28,  p.  244. 
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destinés  à  statuer  sur  les  questions  d'impôts  format- 
sent  des  juridictions  spéciales.  Il  attachait  à  cette  di- 
vision une  grande  importance  :  la  rentrée  rapide  des 
tailles  et  leur  perception  intégrale  lui  semblaient  inti- 
mement liées  à  l'institution  des  élus.  Il  voulut  donc  la 
conserver  en  principe.  D'ailleurs^  il  est  à  remarquer 
Le  poaToîr  ne  qu'aux  yeux  des  juristes  du  seizième  siècle^  les  affiû- 
tee*OTix  imS?o^  rcs  financières  dans  les  rapports  entre  l'État  et  le 
tioDs  ordinaires  contribuable  n'étaient  point  considérées  comme  une 
**per«epdon.      matière  de  droit  dont  la  compétence  pût  ressortir  de 

la  juridiction  ordinaire.  On  voyait  poindre  dès  lors 
l'origine  de  ce  principe,  proclamé  plus  tard  à  l'apo- 
gée de  la  puissance  royale,  par  lequel  le  roi  et  après 
lui  l'administration  tout  entière  prétendaient  se  sous- 
traire, pour  toutes  les  causes  qui  intéressaient  leur  ac- 
tion, à  la  justice  de  droit  commun.  En  tous  ses  litiges^ 
le  roi  était  son  propre  juge.  Le  tiers  état,  qui  avait 
combattu  si  énergiquement  en  faveur  des  justices 
royales  contre  les  vestiges  successivement  abattus  des 
juridictions  seigneuriales^  aurait  voulu  pousser  le  prin- 
cipe jusqu'à  ses  dernières  conséquences  en  établissant 
une  véritable  et  complète  unité.  Dans  les  cahiers 
d'Orléans,  il  est  facile  de  deviner  ce  dessein  ;  mais  la 
royauté  commence  à  craindre  la  prépondérance  des 
parlements  :  elle  pressent  les  obstacles  qu'un  pouvoir 
judiciaire  trop  puissant  peut  lui  susciter,  et  c'est  ainsi 
que  nous  voyons  naître  une  divergence  peu  sensible 
au  début,  mais  que  toutes  les  questions  intéressant  la 
compétence  des  juridictions  administratives  déve- 
lopperont dans  la  suite. 

iNÉGA^uré  DE  l'impôt.  —  L'impôt,  qui  éparç[nait 
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ks  deux  ordres  privilégiés,  retombait  de  tout  son  Multiplicité 
poids  sur  le  tiers  état.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  awSîT** 
que  même  parmi  cette  masse  de  contribuables  qui 
composait  la  nation,  chacun  supportât  t^lement  les 
dmrges  publiques.  Séduits  par  ce  désir  de  s'élever 
onnmun  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  hommes,  les 
roturiers  voulurent  sous  tous  les  prétextes  imiter  la 
noblesse  et  obtenir  individuellement  l'exemption 
qu'ils  blâmaient  avec  tant  d'énergie  comme  membres 
da  tiers  état. 

Le  nombre  des  offices  qui  conféraient  le  droit  de 
ne  pas  payer  d'impôts  s'était  sensiblement  aug- 
menté depuis  un  demi-siècle.  Déjà,  sous  Ix>uis  XI,  les 
pvnïéges  avaient  commencé  à  se  multiplier  :  Texemp- 
tion  s'était  étendue  aux  cours  souveraines,  puis  à  la 
plupart  des  officiers  royaux  ;  enfin  on  avait  accordé 
à  quelques  villes  une  dispense  perpétuelle  *,  à  d'autres 
un  affranchissement  temporaire  dos  tailles.  Ixiin  de 
se  ralentir,  ce  mouvement  s'était  accru  pendant  la 
première  moitié  du  seizième  siècle  :  à  aucune  époque 
la  taille  n'avait  été  moins  uniforme. 

Les  soldats  des  compagnies  d'ordonnance,  ceux  de 
l'artillerie  du  roi,  les  ofliciers  d'universités  privilé- 
giées, les  monnayeurs  qui  revendiquaient  pour  leur 
ËUBille  tout  entière  l'exemption  attachée  depuis  si 
longtemps  à  leurs  fonctions,  enfin  les  personnes  ap- 
partenant à  la  maison  des  princes,  ne  faisant  aucun 
service,  mais  profitant  de  leur  qualité  pour  échap|)er 
à  la  taille,  telles  étaient  les  (litférentes  catégories 
dont  Tensemble  formait  un  chiffre  vraiment  capable 

l- Angouléme,  lettres  de  1461  et  de  1483.  Troyef,  lettres  de  1486. 
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d'influer  puissamment  sur  le  montant  des  impôts 
et  d'ajouter  démesurément  aux  charges  de  la  nation. 
Le  tiers  état  réclamait  la  restriction  de  ces  privi- 
lèges et  leur  exacte  vérification.  (T.  287.)  C'est  en 
L'ordonnance  effet  cc  qu'il  obtint  du  roi  :  il  fut  défendu  à  tout 
"^•ewOTptiMT*^  ^  capitaine  recruteur  d'enrôler  dans  les  ordonnances^ 

en  fraude  du  paiement  de  la  taille^  à  peine  d'être 
cassé.  »  (Orléans,  124.)  Les  officiers  des  maisons  da 
roi  ou  des  princes  n'étaient  exempts  que  si  le  trésorier 
leur  donnait  un  certificat  de  service  régulier.  (Orléans, 
125.)  Les  privilèges  de  l'université,  de  l'artillerie  et 
de  la  monnaie  étaient  également  réduits  aux  profes- 
seurs en  exercice,  aux  écoliers  actuellement  étudiants, 
aux  officiers  en  activité  et  aux  monnayeurs  dont  les 
ateliers  n'étaient  pas  fermés.  (Orléans,  126.)  Ainsi  on 
s'efforçait  de  lutter  contre  l'invasion  delà  firaude  qui, 
dans  ce  temps  de  corruption  générale,  pénétrait  de 
toutes  parts. 
j.  On  sait  que  les  privilégiés  perdaient  tout  droit  à 

çant  est  soumis  l'cxcmptiou  en  faisant  le  commerce  :  cette  disposi- 
tion, réclamée  par  les  cahiers,  fut  consacrée  de  nou- 
veau par  l'ordonnance.  (Orléans,  127.)  Seule  entre 
toutes  les  professions  actives,  l'agriculture  n'avait 
jamais  été  considérée  jusque-là  comme  un  motif  de 
déchéance.  Ce  principe,  excellent  en  lui-même,  était 
devenu  aussi  une  cause  d'exemptions  abusives.  Tous 
les  genres  d'industrie  et  de  commerce  se  rattachant  à 
la  terre  prétendaient  en  profiter:  il  était  indispen- 
sable d'en  fixer  de  nouveau  les  limites. 
Une  distinction  On  couccvait  que  Ics  noblcs  cultivant  leurs  terres, 
griculture"'^   "  l^s  clcrcs  pourvus  dc  bénéfices  et  exploitant  les  biens 

temporels  de  la  cure  ou  de  l'abbaye  fussent  exempts  : 
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ce  privilège  trouvait  sa  source  dans  la  nature  toute 
personnelle  de  la  taille,  qui  ne  pouvait  frapper  un 
privilégié  parce  qu'il  vivait  des  fruits  de  la  terre. 
Mais  en  était-il  de  même  des  personnes  exemptes  qui, 
dans  une  pensée  de  gain,  exploitaient  de  grandes 
fennes  pour  le  compte  d'autrui?  Évidemment  il  y 
avait  là  une  entreprise  commei*ciale  qui  devait  en- 
trainer  la  déchéance  du  bénéfice  d'exemption.  I..es 
cahiers  la  réclamèrent  énergiquemcnt  i^T.  290.  291)  et 
rordonnance  mit  les  nobles  et  les  clercs  exploitant 
une  ferme  en  vue  d'un  gain,  sur  le  même  pied  que  le 
laboureur  habitant  la  p^iroisse.  (Orléans,  128.) 

Cela  ne  suffisait  point  :  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires prétendaient  à  l'exemption  parce  qu'ils  habi- 
taient les  villes  franches  ou  que  leur  qualité  de  clercs 
les  rattachait  à  l'Église.  S'ils  étaient  propriétaires 
fonciers,  le  tiers  obtint  qu'ils  baillassent  a  à  ferme 
leurs  terres  et  héritages^  afin  que  le  fermier  aidât  à 
décharger  et  soukger  le  pauvre  |>euple^  » 

Voici  en  dernière  analyse  la  situation    des  trois       Sîtuatiop 

j  iiiii  11'    ^^  trois  ordm 

ordres  :  aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clei^^e  aa  point  de^ue 
était  attachée  la  présomption  de  privilège,  à  ceux  du  "^  '■  ^**'*- 
tiers  état  la  présomption  contraire,  de  telle  sorte  qu'à 
défaut  de  toute  exception  clairement  étiiblie,  les  no- 
bles et  les  clercs  étaient  affranchis  du  payement  de 
la  taille,  les  bourgeois  et  les  manants  y  étaient  soumis. 
Peut-on  concevoir  que  cette  étonnante  inégalité  de 
rimpùt  n'ait  pas  soulevé  de  protestations  plus  sé- 
rieuses dans  les  cahiers  du  tiers  qui  contiennent  les 
vœux  et  pour  ainsi  dire  les  plus  intimes  confidences 

1.  T.  292  N.  35,  p.  2kl.  —  Orléwis ,  129. 
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de  la  nation?  Cette  lacune  est  d'autant  plus  étrange 

que  le  clergé,  dans  les  doléances  présentées  à  la  même 

époque,  nous  révèle  la  pensée  secrète  du  tiers  état. 

Le  tiers    araii  Le  clcrgé  avait  SU  quc  les  députés  du  tiers  voulaient 

l'impôt  foncier,    transformer  les  taiUes  personnelles  en  un  impôt  réel  *. 

L'ordre  tout  entier  s'était  ému  :  l'exemple  du  Lan- 
guedoc^ où  les  immunités  de  la  noblesse  étaient 
atteintes  par  l'établissement  d'un  cadastre  servant  de 
base  à  la  perception  de  l'impôt  foncier^  avait  inspiré 
à  la  chambre  du  clergé  une  vague  inquiétude.  Elle 
voyait  déjà  le  privilège  cessant  d'être  personnel  pour 
devenir  territorial^  et  cette  transformation  de  l'impôt 
lui  semblait  l'avant-coureur  de  mesures  plus  graves 
encore.  Le  dei^é  donna  l'alarme  et  demanda  formel- 
lement au  roi  de  maintenir  l'ancien  système^  le  nou- 
veau n'ayant  d'autre  but  que  a  de  rendre  contribuable 
la  noblesse.  »  (C.  120.) 

Le  clergé  se  trompait  :  ce  mouvement  n'était  point 
encore  alarmant  pour  les  deux  premiers  ordres  :  le 
privilège  personnel  du  clergé  et  des  vrais  nobles^ 
appuyé  sur  les  titres  ou  sur  le  service  militaire,  ne 
rencontrait  point  à  cette  époque  de  contradicteurs 
sérieux.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  droit  des  pri- 
vilégiés à  fixer  la  répartition  de  l'impôt. 

Dans  les  pays  d'États,  les  assemblées  provinciales  se 

1.  Il  serait  faux  de  dire  que  la  taille  était  absolument /y^r/oiuieife  .-  à 
TTai  dire,  elle  arait  un  caractère  mix/e.  Il  fallait  tout  d'abord  considérer  la 
personne,  son  caractère,  sa  naissance,  son  domicile,  pour  saToir  si  la 
taille  était  due,  puis,  quand  cette  question  toute  personnelle  était  résolue, 
il  fallait  tenir  compte  des  revenus,  de  leur  nature,  et  de  Tendroit  oà  ils 
étaient  assis.  Ce  n*était  donc  point  un  impAt  foncier,  puisque  le  rcTenn 
mobilier  des  taillables  figurait  dans  la  cote,  mais  un  impôt  sur  le  rerenu 
brut  des  non  priTilégiés. 
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réunissaient  avec  une  régularité  qui  leur  permettait 
d'exercer  sor  la  division  et  le  recouvrement  de  F  im- 
pôt une  surveillance  utile  aux  contribuables.  Mais  le 
dergé  et  la  noblesse^  qui  formaient  toujours  dans  ces 
réunions  la  majorité^  bien  que  ne  supportant  pas  le 
brdeau  des  contributions^  étaient   disposés   à    ad- 
mettre beaucoup  trop  facilement  le  chiiTre  proposé 
duM|ue  année   par   les    commissaires   du   roi.    I..es 
|daintes  du  tiers  état,  qui  payait  la  totalité  de  rimp<>t  |^  |j^  obtknt 
et  qui  ne  pouvait  jamais  faire  prévaloir  spn  opinion,  ^^À?f  iSi^ 
n'étaient  que  trop  justifiées  :   il  demandait^  comme  nrorôcîaax  too 
jadis  sous  le  roi  Jean  *,  que  rien  ne  pût  se  faire  sans  a^l^ïîSîtb^ 
le  consentement  des  trois  ordres.  (T.  302. 303.)  C'était  toia. 
proclamer  l'autorité  du  tiers  en  matière  d'impôts: 
l'ordonnance,  transcrivant  le  vœu  du  tiers,  déclara 
qu'en  «  toutes  assemblées  où  se  fera  octroi  de  de- 
niers, les  trois  Etats  s'accorderont  de  la  quote-part 
et  portion  que  chacun  desdits  Etats  portera.  Et  ne 
le  pourront  le  clergé  et  la  noblesse  seuls,  comme  fai- 
sant la  plus  grande  partie.  j>  (Orléans,  135.) 

Cette  formule  peut-elle  nous  faire  croire  que  l'im- 
pôt fût  consenti  librement?  (je  serait  une  grande 
erreur.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  C^mmynes  Ce qii*éuit  dere- 
parlait  du  vote  libre  de  l'impôt:  on  peut  même  dire  °"  Vm^, 
que  ce  principe  ne  fut  presque  jamais  admis  sans  con- 
teste :  incessamment  revendiqué  par  les  députés^  il  ne 
fat  appliqué  que  dans  les  temps  où  la  royauté  était 
aux  abois^  ainsi  que  l'exemple  du  règne  de  (  Jiarles  Vil 
nous  l'apprend.  La  partie  saine  et  intelligente  de  la  na- 
tion, les  historiens  et  les  philosophes^  les  observateurs 


1.  Vojei  États  do  roi  Jean,  tome  !«',  page  lOS. 
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politiques  et  sensés  proclamèrent  toujours  la  nécessité 
du  consentement  de  l'impôt  par  les  délégués  de  la 
nation;  s'appuyant  sur  quelques  faits  isolés^  sur  le 
triomphe  de  leurs  principes  à  certaines  époques  de 
réaction  intelligente^  ils  reconstituaient  dans  le  passé 
une  tradition^  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée  : 
cette  règle  n'avait  jamais  arrêté  pendant  longtemps 
les  prodigalités  royales.  Néanmoins  on  avait  raison  de 
la  tenir  pour  une  des  salutaires  coutumes^  méconnues 
mais  non  effacées^  de  la  vieille  monarchie  firançaise. 
C'est  ainsi  que  chaque  génération  attribuait  à  un  nou- 
veau roi  la  destruction  d'une  garantie  que  ses  prédé- 
cesseurs auraient^  suivant  elle^  respectée.  Le  quinzième 
siècle  chai^ea  successivement  de  cette  violation  les 
mémoires  de  Charles  V  et  de  Charles  VII,  le  seizième  en 
accusa  Louis  XI,  plus  tard  le  dix-septième  siècle  en 
fera  peser  la  responsabilité  sur  François  1"  '.  Remar- 
quable témoignage  de  la  puissance  d'une  tradition 
dont  nous  constatons  la  persistance  à  toutes  les 
phases  de  notre  histoire. 
La  noblesse  rap-       ^e^  États  d'Orléans  ne  pouvaient  manquer  de  faire 

Selle  le  principe  valoir  ce  principe  :  c'est  à  la  noblesse  qu'en  revient 
u  Tote  libre,  *  '        ,  * 

tout  l'honneur  ;  suivant  les  beaux  exemples  que  les 
États  de  Toiu*s  lui  avaient  légués^  elle  se  porta  en 
cette  occasion  le  défenseur  des  droits  du  pays. 
a  Plaise  au  roi,  pour  l'avenir,  dit  la  noblesse  de 


1 .  c  Mab  qui  pis  fut  encore,  dit  Sully,  François  I*'  laissa  en  instrae- 
tion  et  en  pratique  à  ses  successeurs  de  ne  requérir  plus  le  contentement 
des  peuples  pour  obtenir  des  secours  et  des  assistances  d'eux  ;  ains  de 
les  ordonner  de  pleine  puissance  et  auctorité  royale,  sans  allégaer  autre 
cause  ni  raison  que  celle  de  tel  est  notre  bon  plaisir,  »  {OEcommûts 
rojraUs^  édition  de  1725,  tome  VllI,  p.  455.) 


REFORMES  FINANCIÈRES.  2 il 

Paris^  n'imposer  nouveiiux  tributs,  sans  avoir,  au 
préalable,  assemblé  les  trois  Kt;its  Généniux,  spécia- 
lement durant  la  minorité*  et  bas  âge  duclit  sc^igneur, 
ainsi  qu'anciennement  s(?  faisoit  avant  le  irgne  du 
roi  Louis  XV.  »  Dans  une  ré|K)nse  évasive,  le  conseil 
du  roi  protesta  desii  volonté  de  retrancher  des  con- 
tributions plutôt  que  iVcn  proposer  de  nouvelles.  Si\ 
mois  plus  tard,  le  même  vœu  fut  reproduit  à  Pon- 
toise  par  la  noblesse  et  \yi\v  le  tiers  éUit.  (P.  N.  1*26. 
T.  4.)  Ainsi  la  prescription  se  trouvait  en  quelque 
sorte  et  par  deux  fois  interrompue. 

Les  résultats  deFordonnance  d'Orléans  en  matière  R*«nl««««p«««'f« 
d'impôts  sont  dignes  de  fixer  1  attention.  Les  désor-  point  de  Tuede 
dres  de  la  perception,  jadis  bouleverst-e  par  les  créa-     "cmo^w!"*" 
tiens  d'offices,  arrêtés  et  réparés,  riionnételé   des 
comptables  placée  sous  le  |);itronage  de  Tautorité  judi- 
ciaire, seul  point  d'appui  de  la  royauté,   les  exemp- 
tions restreintes,  le  tiers  étal  investi  du  droit  reconnu 
d'accorder  les  subsides  et  de  fixrr  sii  part  dans  l'im- 
pôt général ,    telles   furent  les   principales  rt*formes 
qu'obtinrent  les  députés. 

Détresse  dl  trf^sor.  Projets  Fii<tA:^aERs.  —  L'i  plus      j„  pj^oir 
urgente  et  sans  contredit  la  plus  diilieile  detf)Utes  les  «▼uca'obi«ir 

.a-  r   .  1  •  II''.*  J^  nouvelle» 

questions  tut,  en  revanche,  ajournée  par  h's  Llats  :  re»ourcrt. 
nous  voulons  parler  des  moyens  de  diminuer  le  dé- 
ficit et  de  rembourser  une  partie  des  délies  royales. 
In  vieil  adage  rappelle  que  «  |)laint(*s  et  subsides  se 
tiennent.  «  I^s  députés  n'aeeeplèrcnt  qu'un  des  termes 
de  ce  dicton  populaire  :  ils  voulurent  s<'»parer  les  do- 

1.  N.  art.  33,  p.  151. 

Il  —  10 
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léances  des  questions  financières  et  quand  le  chan* 
celier  vint  leur  demander  au  nom  du  roi  les  sacrifices 
qui  semblaient  nécessaires^  ils  répondirent  fièrement 
Le»  dé  uié«  ^^'^'^  n^avaicut  reçu  à  ce  sujet  aucun  pouvoir  des 
d'Orléans^  dé-  bailliages,  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  était  de 
peuvent  accor-  communiqucr  aux  assemblées  provmciales  les  pièces 
der  de  subsides.  q^J  constataient  le  déplorable  état  des  finances  et  qu'ils 

s'acquitteraient  de  ce  devoir  aussitôt  que  le  roi  aurait 
répondu  aux  cahiers.  Leur  insistance  fut  telle  qu'on 
dut  indiquer  une  nouvelle  convocation.  Nous  avons 
vu  plus  haut  comment  ils  s'assemblèrent  à  Pontoise. 
Les  délégués  des  treize  gouvernements*  se  rendî- 
ttatsJePonto'ue.  rent  à  la  réunion  l'âme  bien  plus  agitée  qu'à  leur  dé- 
part d'Orléans  :  les  États  provinciaux  dont  ils  étaient 
les  mandataires  n'avaient  pas  appris  sans  une  violente 
indignation  la  situation  des  finances  du  royaume. 
Leurs  doléances  s'étaient  subitement  changées  en  ma- 
lédictions contre  la  déplorable  politique  de  Henri  11^ 
puis^  le  premier  moment  de  surprise  passé,  connue  il 
fallait  arriver  à  un  résultat  pratique^  les  assemblées 
locales  s'étaient  déterminées  à  ajouter  aux  proposi- 
tions que  demandait  le  conseil  du  roi,  de  nouvelles 
plaintes  plus  précises  et  plus  fermes  sur  la  mauvaise 
gestion  des  deniers  publics. 

Sur  ce  dernier  points  il  semblait  que  les  députés 

Vigueur        eussent  tout   dit  à  Orléans  :  on  trouve  cependant 

lies  doléances,    jj^^jj^^  j^  longueurs  et  plus  de  netteté  dans  les  cahiers 

présentés  à  Pontoise.  11  y  a  surtout  une  expression 


1 .  On  se  souvient  que,  les  treize  députés  du  clergé  s*étant  rendus  à 
Poissy,  rassemblée  de  Pontoise  ne  comptait  que  treize  gentilshommes  et 
treize  bourgeois.  V.  plus  haut,  p.  57. 
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profonde  de  rétonnemoiit  que  leur  cause  un  déficit 
que  ne  peut    pas    combler    un    budget  annuel  de 
15  millions.  Quel    avait    pu    étn*    Fobjet  de  telles 
dépenses?  dans  quel  gouHre  s*étaient  engloutis  les 
42  millions  qu'il  s'agissait  de  rembourser?  comment 
empêcher  que  de   nouveaux  sacrifices  nVussent  le 
même  sort?  telles  étaient  les  questions  que   la  no- 
blesse et  le  tiers  se  |>osaient  avec  une  (*gale  anxiété, 
lies  plus  savants  avaient  beau   «  n*metln*  en   leur 
memoyre  ce  que  les  historiens  des  anciens  avoient 
pu  délaisser  de  l'antiquité  |><>ur  témoignage  des  hauts 
faits  des  princes  de  leur  temps^  »  ils  ne  trouvaient 
c  qu'il  y  ait  eu  oncques  monarque  >  qui  ait  laissé 
après  lui  de  si  excessives  dettes.  \a*  roi  aurait-il  re- 
culé par  ses  victoires  les  fi*ontières  du  n>yaume  que 
ce  déficit   ne  serait   |>as   excus^ible.    Aussi    le   tiers^ 
désespérant  d'assigner  à   la  détresse  du   trésor  une 
cause  naturelle,   incline-t-il  à  croire  que  les  énormes 
impots  qui  ont  ruiné  le  royaume  ne  sont  |)oint  entrés 
en  réalité  dans  les  coHVes  du  roi.  (T.  Pont.  15.; 

Pénétrés  de  ce  sou|K;on,  les  députés  du  liciN,  d'ac-   UsButidraian- 
cord    avec    ceux    de    la    ^ol)lessc^    proposent    tout  *^^*  .  .  <l"'""« 

'       '  commiMionucii' 

d*abord  de  faire  rendi'c  compte  aux  administrateurs  quête  tirée  df 
des  deniers  publics  :  toute  la  gestion  financirro  depuis  i^'^o^mpief. 
l'avènement  de  Henri  II  devait  ainsi  se  dérouler  aux 
yeux  des  députés  des  trois  onlres  qui  formeraient 
une  commission  d'enquête.  Ui  nol)l(^s<*  voulait  que 
leurs  pouvoirs  fussent  illimités.  Participant  de  la 
pt^bsance  des  Etats  Généraux,  ils  débattraient  les  arti- 
cles des  comptes,  les  alloueniient  ou  les  rejetteraient 
suivant  leur  conscience,  ordonneraient  les  ])oursuites 
contre  les  comptables,  exigeraient  les  répétitions  vt 
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parviendraient  ainsi   à  déterminer  officiellement  le 

chiffre  des  dettes  royales  * . 
Les  dépense»         Afin  d'établir  à  l'avenir  le  budget  des  dépenses, 
loiyent  être  ré-  j^g   députés  auraient  pour    mission   d'examiner   les 

duites  au  taux  ^  .  ^     . 

des  dépenses     états  de  la  maisou  du  roi  Louis  XII.  qu'ils  compare- 
ous  LK)uis       .  pjijpi^^  ^  çgyj^  jy  jeune  Charles  IX.  Par  ce  moyen,  la 

commission  aurait  entre  les  mains  les  éléments  d'une 
réduction  solennellement  promise  à  Orléans  et  qui 
devait  être  exigée  du  conseil,  comme  l'unique  moyen 
de  rembourser  les  dettes  sans  opprimer  un  des  trois 
ordres.  (N.  P.  104,105*.) 

Tels  étaient  les  premiers  moyens  que  la  noblesse 
et  le  tiers  proposaient  pour  diminuer  les  dépenses  et 
réaliser,  en  maintenant  tous  les  impôts,  des  écono- 
mies annuelles  qui  permissent,  pendant  les  six  ans 
que  durerait  la  minorité  du  roi,  de  combler  en  par- 
tie l'arriéré.  (N.  P.  105,  119.) 

Il  était  évident  pour  tous  les  députés  que  le  gou- 
vernement   serait    incapable   de    porter    une    main 
ferme  sur  ces  abus,  et  encore  plus  d'appliquer  avec 
sincérité  les  réformes,  en  admettant  qu'on  parvînt  à 
les  lui  faire  accueillir.   Aussi  les  cahiers,   prévoyant 
Les  députés  pro-  l' insuffisance  de  ce  premier  système,  en  indiquent-ils 
eîTpow^rache-  pl^i^urs  autres  ;  trois  propositions  méritent  de  fixer 
ter  les  délies  du  particulièrement  notre  attention  :  l'une  émane  de  la 

POI 

noblesse,  les  deux  autres  du  tiers  état.  Elles  avaient 
pour  base  commune  Taliénation  des  biens  du  clergé, 
qu'avait  déjà    indiquée  l'Hospital',  mais   les  formes 


1.  N.  Pontoise,  101,  102,  T.  Pontoise,  16,  17. 
'>.  Voir  page  225,  note  2,  les  réductions  annoncées. 
3.  Voir  plus  haut,  page  52,  le  discours  du  chancelier. 


v^^v     v^B     ■^^■■#^^^^^^^fc  É 
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froposées  par  les  deux  ordres  pour  atteindre  ce  but 
présentent  des  caractères  divers. 

Ainsi  la  noblesse,  après  avoir  protesté  contre  tout      PropoMiloa 
impôt  de  consommation  et  déclaré  qu'elle  ne  pou- 
vait fournir  aucun  subside,  veut  que  le  clergé  contri- 
bue pour  les  deux  tiers  au  [payement  des  dettes  :  elle 
demande  qu'on  vende  jusqu'à  concurrence  de  800000 
livres  ou  d'un  million  de  rentes,  les  biens  des  bénéfi- 
ces dont  le  revenu  serait  supérieur  à  400  livres,  et 
qu'on  prenne  le  reste  sur  les  pro[)riélés  des  couvents. 
U  est  juste,  selon  elle,  d'employer  cette  somme  en 
l'acquit  des  dettes,  «  attendu  que  ce  sont  biens  pro* 
venus  du  roy  et  de  la  noblesse,  desquels  la  propriété 
appartient  en  corps  au  commung  du  royaulme  et  les 
gens  d'église  n'en  ont  que  l'usufruict  seullement.  » 
D'ailleurs  on    aui*ail   soin    en    échange   d'adranchir 
l'Eglise  du  payement  des  décimes.   'Pont.   N.  106.) 
D'après  ce  projet,  le  dernirr  lieis  du  rc^mboursement 
était  mis  à  la  charge  du  troisième  ordre,  suivant  une 
répartition  spéciale. 

Jje  rachat  du  domaine  royal  et  le  payement  des 
rentes  jusqu'à  l'époque  où  le  capital  s(»nût  rem- 
boursé auraient  ainsi  pesé  uniquement  sur  deux 
des  ordres.  (P.  N.  107  à  1 10.  I^i  perception  et  le 
maniement  de  tous  ces  impôts  devaient  appartenir 
aux  Ktats.  (P.  N.  113.)  î^  noblesse  insistait  pour 
qu'un  contrat  fût  dressé  entre»  le  roi,  d'une  jMirl,  le 
clergé  et  le  tiers,  d'autre»  part  (P.  N.  1 15),  et  |H)ur 
que  des  copies  de  ec»  contrat  fussent  remises  avant 
leur  départ  à  chacun  des  vingt-six  députés  pour  la 
décharge  de  leur  mandat.  (V.  N.  117.; 
I^  tiers  état  prévoyait  aussi  rinsuflisance  des  me- 
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j    sures  d'économie  qu'il  proposait  tout  d'abord,  et, 

oposition    du  T  r     r  '        » 

tiers.  comme  la  noblesse,  il  désignait  au  roi  les  biens  du 
clergé  ;  il  mettait  en  avant  deux  plans  qui  aboutis- 
saient l'un  et  l'autre  à  la  confiscation  des  biens  du 
clergé^  mais  avec  des  formes  et  des  rigueurs  très- 
diverses, 
«nûer  projet.  Le  premier  projet  fixait  l'ordre  dans  lequel  le  pou- 
voir recourrait  aux  biens  ecclésiastiques  :  ainsi  les 
revenus  des  bénéfices  abandonnés^  vacants  ou  liti- 
gieux devaient  être  attribués  au  trésor  sur-le-champ. 
(P.  T.  20.)  Si  le  produit  de  ce  revenu  ne  suffisait 
pas^  le  tiers  état  proposait  de  mettre  sur  les  bénéfices 
un  impôt  progressif^  qui  varierait,  suivant  la  quotité 
du  revenu,  de  25  à  75  pour  cent^  Le  minimum  du 
revenu  réduit  devait  être  de  400  livres  et  le  maximum 
pom*  les  cardinaux  de  1 2  000  livres*  Quant  aux  moi- 
nes et  religieux,  comme  leur  profession  «  est  claus- 
trale, recluse  et  solitaire  et  qu'ils  ne  doivent  sou- 
haicter  autre  chose  en  ce  monde  oultre  la  noiuriture, 
bastiments  et  aulmosnes,  »  le  surplus  du  revenu, 
déduction  faite  des  fondations  perpétuelles,  devait 
être  confisqué  par  l'État.  (P.  T.  27.) 

Enfin,  en  admettant  que  le  déficit  ne  fût  pas  en- 
core comblé  par  ces  moyens  extrêmes,  ce  projet 
prévoyait,  comme  suprême  ressource,   la  vente  des 

1.  SniTant  ce  projet,  les  bénéfices  auraient  payé  : 

5f     400  livres  à    1  000  livres,  25  p.  100  du  revenu  total. 

e  1  000     »      à    3  000       1  33  p.  100  — 

de  3  000     »      à    6  000       »  50  p.  100  — 

de  6  000     1      à  12  000      >  66  p.  100  — 

Pour  les  prélats  dont  le  revenu  était  supérieur,  un  maximum  était 
fixé  :  6000  liv.  pour  les  évéques,  8000  pour  les  archevêques,  12  000 
pour  les  cardinaux.  (P.  T.  22  à  27.) 
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biens  eux-mêmes  et  réclamait^  dès  lors,  un  inven- 
taire exact  de  la  fortune  immobilière  du  clei^é. 

Le  dernier  plan,  tracé  par  le  tiers ,  était  le  plus  S«comlprojr 
absolu.   Inspiré  par  les  partisans  de  la  religion  nou- 
velle^ il  devait  être  reproduit  et  appliqué  sans  clian- 
gements  deux  siècles  plus  tard*. 

11  consistait  à  faire  vendre  la  totalité  des  biens 
ecclésiastiques^  moins  une  maison  laissée  à  chaque 
bénéficier  :  on  pensait  que  cette  aliénation  produi- 
rait 120  millions  :  48  millions  placés  au  denier  douze 
rapporteraient  4  millions  par  an,  ce  revenu  sérail 
attribué  au  clergé,  qui  retrouverait  ainsi  l'équivalent 
du  revenu  foncier  qu'il  aurait  perdu.  Sur  les  72 
millions  demeurés  libres  entre  les  mains  du  roi, 
42  millions  seraient  employés  en  l'acquit  des  dettes 
et  le  reliquat  de  30  millions  serait  donné  aux  villes 
de  France  qui  feraient  des  prêts  aux  particuliers  et 
rendraient^  par  ce  moyen,  une  grande  activité  au 
commerce,  tout  en  permettant  aux  administrations 
municipales  de  réparer  avec  les  revenus  les  forte- 
resses et  de  payer  la  gendarmerie. 

Ainsi,  des  deux  côtés,  les  ordres  laïques  avouaient 
avec  une  singulière  franchise  la  confiscation  violente 
qu'ils  méditaient  ;  il  est  vrai  qu'en  même  temps  ils 
cherchaient  des  compensations  si  cette  mesure  si 
odieuse  en  elle-même  :  le  premier  système  que  pro- 
posait le  tiers  état  laissait  à  l'Église,  les  dettes  payées, 
l'espérance  de  recouvrer  un  jour  la  totalité  de  ses 

1 .  Voyei  la  diteuMÎon  sur  les  bieni  da  elergé  aux  États  du  LÉanguedoc 
ttans  à  Ifootpellier  en  mars  1560  (1561).  £lle  nous  apprend  dans  quelle 
meiiire  les  pasaions  religieuses  avaient  inspiré  ce  plan  da  confiscation. 
{Mimnret  de  Gamon^  Coll.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  VIII,  p.  611.) 


248  ÉTATS  D'ORLÉANS. 

biens,  les  deux  autres  oi^nisaient  des  indemnités  : 
soit  la  remise  des  décimes^  soit  le  payement  en  rente 
d'une  somme  égale  au  produit  territorial. 

Quelle  que  fût  l'insistance  du  tiers  état  pour  faire 
adopter  ce  dernier  système,  le  pouvoir  ne  crut  pou- 
voir accueillir  aucune  de  ces  propositions  radicales 
qui  eussent  ajouté  aux  querelles  religieuses  le  conflit 
politique  le  plus  grave. 
Le  clergé,  qui  é-  Tandis  que  les  deux  ordres  laïques  ne  songeaient 
tait  prêt  à  Mip-  qu'à  rejeter  sur  l'état  ecclésiastique  le  fardeau  des 

porter  le    tien      .  ^  i  -     ■ 

des  dettes,  ap-  charges  sans  accepter  pour  eux-mêmes  la  moindre 
prendtoat  d'un  contribution,  le  clergé  était  tout  disposé  à  supporter 

le  tiers  de  la  dette,  persuadé  que  les  autres  ordres 
prendraient  leur  part  de  ce  sacrifice.  T^  réunion  de 
Saint-Germain,  dans  laquelle  la  noblesse  et  le  tiers 
remirent  solennellement  leurs  cahiers  au  roi,  décou- 
vrit tout  d'un  coup  aux  évêques  l'étendue  du  péril  : 
Ils  demandèrent  aussitôt  au  conseil  le  droit  de  discu- 
ter les  questions  financières,  mais  on  voulait  éviter 
les  débats  publics  et  on  s'empressa  de  les  rappeler  à 
Poissy  pour  entamer  le  colloque. 

I^s  conférences  théologiques  achevées,  Catherine 
Les  intéréu  op-  reprit  l'affaire  de  la  subvention  *.  Le  clergé  offrit  de 
P^^^**  **"^  servir  les  intérêts  de  la  dette  jusqu'à  concurrence  de 
discuter  à  fond  700000  Uvrcs,  laissant  espérer  que,  plus  tard,  il  rem- 
nan^^^^     '  bourseraît  le  capital.   On  rejeta    cette    proposition, 

parce  que  ne  libérant  pas  assez  vite  le  roi,  elle  ne  lui 


1.  Voir,  sur  ces  négociations  que  le  colloque  de  Poissy  a  empêché  les 
historiens  d'étudier  et  qui  mériteraient  un  examen  spécial,  le  journal  de 
Despence,  théologien  catholique.  (Ms.  641.  Coll.  Dupuy.  Bihl.  nat.) 
Voir  également  le  Colloque  de  Poissy^  par  M.  Klipffel,  in-12.  Paris,  La- 
croix, 1867. 
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offrirait  pas  les  moyens  de  revendre  les  domaines  et 
gabelles^  comme  il  comptait  le  raire\  Ot  aveu  naïf 
donne  idée  du  désordre  financier  et  |)ermet  de  com- 
prendre comment  le  mécontentement  des  uns,  l'avi- 
dité des  autres,  le  désir  commun  à  tous  de  ne  point 
participer  à  Timpôt,  toutes  ces  |>assions  contraires 
mêlées  aux  intrigues  des  princes  erniH^rlirrent  rassem- 
blée de  1561  et  le  conseil  du  roi  <re\aminer,  dans 
un  débat  contradictoire,  quels  ('»taient  les  avantages 
des  divers  plans  et  |)ar  quels  procédés  on  devait, 
dans  l'intérêt  de  l'État,  rembourser  la  dette  qui  écra- 
sait le  trésor. 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  devoir  nous  jeter  dans 
le  dédale  des  discussions  qui  aboutirent  au  don  an-        l-e  clergé 

,  *  accorde    au  roi 

nuel  par  le  clei^e  de  1  600  000  livres  payables  pen-  n  milliont. 
dant  six  ans  et  de  700000  livres  pendant  dix  ans 
pour  le  radiât  des  domaines,  gabelles  et  aides  sur 
lesquels  les  rentiers  de  l'hôtel  de  ville  avaient  pris 
hjpothèque.  En  résumé,  le  clerjjfé  donnait  17  mil- 
lions. I^  négociation,  conduite  par  le  duc  de  Guise 
et  le  connétable,  se  termina  par  un  contrat  qui  fut 
signé  à  Saint-fiermain-en-I^iye,  le  21  octobre  1561  *. 
De  leur  côté,  les  deux  ordres  laïques  recurent 
Tamiral  de  Coligny  et  <l'.Vndelot,  que  la  reine  mcre 


1.  États  Généraui^  t.  XII,  p.  39^  et  suit.  Nous  trourons  dans  les  r«gi»- 
tresde  rh6t<'l  de  Tille  de  Paris  des  lettres  de  Fran<^is  II  et  diverses  dé- 
libérations du  corps  de  ville  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  la  situation 
da  trésor.  Le  roi  suppliait  les  éclievins  d*émettre  des  rentes  sur  Thùtel 
àft  Tille  jusqu'à  concurrence  d*un  capital  de  ^56  00.)  li\re^,  offrant  pour 
gages  certains  greniers.  I^  corps  de  ville  refusant,  en  alléguant  que  les 
greniers  étaient  engagés  {>our  une  somme  hien  supérieure  à  leur  valeur. 
{Archives  curieuses  de  Phist.  de  France^  !•*  siérie,  t.  V,  p.  411.) 

2.  Voir  œ  contrat,  Rec.  des  cahiers^  1560,  p.  99. 
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Les  ordres  kî-  leur  envoya  à  Pontoise  afin  de  les  déterminer  à  voter 

^**  impôt"'  ""  P^'"'  **^  années  un  impôt  sur  les  vins  qui  devait 
tur  les  ▼îns,     rapporter  au  trésor  environ  1  200000  livres  par  an* 

Ils  témoignèrent  moins  de  docilité  que  le  dei^^ 
mais  la  parole  des  chefs  protestants^  leur  faisant  espé- 
rer l'appui  de  la  reine  et  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion à  l'abri  des  édits  de  tolérance^  émut  les  députés 
qui  penchaient  vers  les  nouvelles  doctrines  et  les  dé- 
termina à  cette  concession. 

Ainsi^  le  gouvernement  avait  obtenu,  sans  se  ré- 
soudre à  de  grands  sacrifices^  un  secours  du  clergé 
qui  soulageait  le  roi  de  ses  dettes  les  plus  pressantes 
et  un  nouvel  impôt  indirect  considérable.  Cen  était 
assez  pour  que  la  cour  ne  songeât  plus  à  faire  sur 
une  grande  échelle  le  seul  sacrifice  vraiment  utile^ 
c'est-à-dire  la  réduction  des  dépenses. 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE. 


SOMMAIRE. 

Commerce.  Le  commerce  étoaffé  par  le  fisc.  Étrangers.  Exporta- 
tioo.  Monopoles.  Octrois.  Banquiers.  Unité  des  poids  et  me- 
nres.  —  Imiiutrie,  Influence  des  corporations  ;  lettres  de  maî- 
trise j  statnti  de  métiers. 

Nous  avoas  parlé  plus  haut  du  commerce  dans  ses 
rapports  avec  les  progrès  de  la  législation':  nous  de- 
vons nous  occuper  ici  du  commerce  en  lui-même  et 
de  son  développement  au  point  de  vue  de  la  richesse 
nationale. 

Pendant  le  règne  de  Charles  VII  et  sous  Fimpul-  Le     commeree 
sion  de  Jacques  Cœur,  était  né  le  commerce  avec  l'é-     "Mr^Cfiiff 
Iranger  :  le  quinzième  siècle  avait  vu  se  négocier  les  •*  **  protection, 
premiers  traités,  ébauches  informes,  qui  apportaient 
cependant  quelques  garanties  au\  marchands*.  Mais 
le  libre  établissement  des  relations  commerciales  st* 
heurtait  à  deux  obstacles  :  le  fisc,  qui  tendait  sans 


1.  V.  Droit  commcTcia]  :  page  186. 

2.  Traités  entre  la  France  et  rAragoii,  U15,  U54,  1498.  Traité  de 
Cologne  entre  la  France  et  le  Danemark,  1456.  Autres  traités  avec  le 
Dinemark,  1498,  1518;  atec  rAngleterre,  1475,  1477,  1497,  1514. 
1515;  atec  Venise,  1499,  mars  1514;  avec  la  Hongrie,  la  Bohème  et  la 
P<^e,  1500;  aree  la  NaTarre,  1512;  atec  TEspagne,  15S6;  atec 
Qiiriet<}Qiiit,  traité  de  Calais,  1521. 
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cesse  à  établir  de  nouveaux  péages^  et  Tindustrie  na- 
tionale^ qui  dès  son  berceau  sollicitait  avec  passion 
la  protection  des  lignes  douanières. 

Dans  la  lutte  de  ces  intérêts  contraires^  le  com- 
merce fiit  sacrifié  :  dès  le  milieu  du  règne  de  Fran- 
çois 1*%  les  traités  devinrent  fort  rares,  et,  sous 
Henri  II,  les  taxes  de  toute  nature,  multipliées  par 
les  désordres  financiers,  augmentèrent  encore  les  en- 
traves qui  empêchaient  non-seulement  les  exporta- 
tions ,  mais  même  la  circulation  des  marchandises  à 
Tintérieur  du  royaume. 

Le  tiers  état  se  fit  à  Orléans  l'oi^ane  des  plaintes 
du  commerce  :  au   milieu   d'erreurs  économiques 
souvent  grossières,  on  sentait  la  volonté  ardemment 
manifestée  d'obtenir  l'abolition  des  péages  qui  para- 
lysaient le  commerce  national. 
Le  tier» proteste       I^s  députés  protestaient  contre  l'affranchissement 
îto!«*  rccoiSés  ^^^  impôts  accordé  aux  étrangers  qui  avaient  reçu 
aux  étrangers.     Ju  roi  l'autorisation  de  résider  en  France,  dispense 

qui  créait  une  inégalité  dangereuse  pour  les  commer- 
çants f^ancais^  Ils  réclamaient  l'abolition  des  mono- 
pôles  concédés  aux  étrangers  moyennant  des  rede- 

1.  ff  Lesdits  du  tiers  état  remontrent  que  la  marchandise  a  été  ci- 
derant  favorisée,  comme  non-seulement  utile,  mais  nécessaire  en  ce 
royaume,  pour  transporter  ce  qui  est  du  cru  et  manufacture  du  pays,  et 
tirer  Tor  et  argent  de  Tétranger,  le  seul  moyen  pour  enrichir  la  France, 
en  laquelle  il  n*y  a  ni  minière  d*or  et  argent,  toutefois  est  maintenant 
grandement  foulée,  au  moyen  des  impositions  et  subsides  que  l'on  a 
mis  sur  toutes  sortes  de  marchandises,  ce  qui  empêche  le  commerce  et 
trafic  que  les  marchands  de  ce  royaume  avoient  accoutumé  de  faire; 
parce  que  desdites  impositions,  les  étrangers  ne  pïiyeut  aucune  chose,  an 
moyen  des  lettres  qnUls  ont  ci-devant  obtenues  dudit  seigneur,  et 
néantmoins  les  sujets  en  payent  ;  et  par  ce  moyen  les  étrangers  empor- 
tent le  profit  que  lesdits  marchands  françois  doivent  avoir.  »  (T.  316.) 
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ExpoitslioD  I 


Tances  pour  l'importation  de  certaines  matières  (telles 
que  Talun)^  et  ils  concluaient  en  demandant  «  au  roi  P^^°*°^  *"*^ 
de  permettre  à  ses  sujets  qu'ils  puissent  librement 
trafiquer  et  exercer  le  fait  de  toutes  sortes  de  mar« 
chandises,  soit  vivres  ou  autres,  en  ce  royaume,  et 
icelles  transférer  de  lieu  en  autre  francliement  et  //- 
irementj  en  tout  temps  et  saison,  au  dedans  des 
confins  de  celui-ci.  »  (T.  31 7.  j 

Us  insistaient  pour  obtenir  l'abolition  des  droits  de 
sortie;  «  qu'il  soit  loisible  de  tirer  hors  le  royaume, 
disaient  les  cahiers,  pour  conduire  en  pays  étran- 
gers, le  tout  tant  par  mer,  terre,  qu'eau  douce,  sans 
pour  ce  être  contraints  de  {>ayer  aucuns  subsides  et 
impositions'.  »  (T.  317,  §  2.) 

Ds  allaient  même  jusqu'à  solliciter  Tabolition  des      Mooopolct. 
compagnies  qui  avaient    accaparé  depuis  plusieurs 
siècles  le  monopole  de  la  navigation  sur  les  princi- 
pales rivières  du  royaume  :  ce  vœu  souleva  la  plus 
vive  op|>osition   de    la   pari   des    villes    intéi'essées. 

'T.  317,  §3.; 

Seuls  entre  les  impôts  (|ui  rmp|)aient  les  marchan- 
dises, les  octrois  avaient  trouvé  gnice  devant  ces  dé- 
putés, presque  tous  sortis  des  villes  et  à  ce  titre  très- 


Octroii. 


I.  Ladouane  do  Lyon,  dont  TorigiDe  remonte  an  delà  deFmD^is  l^^ 
iTtii  précisément  le  double  but  que  nous  indiquions  en  commençant  ce 
dapitre  :  la  protection  des  fabriques  et  Tintcn^i  du  fisc.  C'est  ce  dernier 
ïWérél  qui  fit  e*tablir  en  1540  un  droit  atf  valorem  de  2  pour  100  applica- 
»leaax  marchandises  qui  ne  faisairnt  que  traverser  la  Fr.uice  ou  /«of- 
'■•nr  debout  (suivant  le  terme  déjà  consacré)  pour  aller  à  Tétranger. 
i^mqne  ces  droits,  devenus  une  source  fructueuse  de  n'venus,  furent 
plot  lard  augmentés ,  les  marchandises  étrangères  qui  allaient  d'Italie 
^  Angleterre  prirent  une  antre  route  :  ainsi  les  droits  de  transit  minè- 
f^  le  commerce  de  tmnsport:>.  Forhonnais,  Recherches  sur  Us  finances. 
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disposés  à  défendre  les  revenus  municipaux.  (T.317y 
§  3.)  Ils  s'étaient  bornés  à  demander  que  les  taxes 
mises  sur  les  vivres  et  objets  de  consommation  fiifr- 
sent  modérées  et  qu'aucun  privil^pe  ne  pût  dispenser 
de  leur  payement.  (T.  320.) 

La  plupart  des  marchands  français  qui  voulaient 
franchir  la  frontière  rencontraient  à  l'étranger  des  rè* 
glements  qui  les  obligeaient  à  ne  vendre  leurs  mar- 
chandises qu'en  certains  lieux  désignés  :  les  députés 
demandaient  au  roi  que  «  par  ses  ambassadeurs^  il  fit 
prier  les  princes  étrangers  qu'aux  regnicoles  fût  don- 
née pareille  liberté  pour  le  conmierce,  que  les  étran* 
gers  ont  en  France.  »  (T.  318.)  Ainsi  pénétraient  par 
les  relations  commerciales  le  principe  de  la  récipro- 
cité des  droits  entre  nations  voisines  ^ 

Tous  ces  vœux  reflétaient  une  même  pensée  et  ten- 
daient vers  un  même  but  :  l'abaissement  des  tarifs  et 
la  suppression  des  monopoles;  malgré  le  mérite  de 
ces  doléances^  aucun  article  de  l'ordonnance  d'Orléans 
ne  leur  donna  satisfaction. 
Banqnff  ®^  ^*^  quelles  difficultés  rencontrait  le  commerce 

de  l'aident  restreint  par  les  lois  contre  l'usure;  la 
force  des  choses  finit  toutefois  par  l'emporter  sur  un 


1 .  Kn  même  temps,  la  noblesse  réclamait  rabolition  des  lettres  de 
marqae  et  de  contre-marque,  provoquant  sur  ce  point  l'action  des  am- 
bassadeurs du  roi  qui  devaient,  disaitvelle,  faire  en  sorte  qu'oacan  tmt 
ne  fût  fait  à  ses  sujets  par  les  princes  étrangers  tant  par  mer  ftu  par 
terre,  N.  art.  21,  p.  222.  (Lettres  de  marque.  Quand  un  prince  a^ait  re- 
fusé satisfaction  pour  une  prise  ou  un  vol  à  main  armée  comimi  en 
temps  de  paix,  les  sujets  lésés  obtenaient  du  roi,  par  des  lettrci  de 
marque,  le  droit  de  saisir  les  biens  des  auteurs  du  dommage.  On  disait 
lettres  de  marque  ou  plutôt  de  marche,  parce  que  c'était  une  permission  ce 
passer  les  froiUiircs  [marches)  du  prince  responsable. ) 
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système  qui  mécoanaissaii  les  bases  mêmes  de  la 
richesse  publique;  lorsque  dans  le  mouvement  du 
seizième  siècle  commencèrent  à  se  produire  les  idées 
nouvelles,  une  tolérance  mêlée  d'un  reste  de  défiance 
avait  déjà  succédé  à  l'ardente  hostilité  du  moyen  âge. 
Les  cahiers  expriment  vivement  le  sentiment  d'in- 
quiète surprise  que  causait  au  tiers  état  la  fortune  ra- 
pide des  banquiers  étrangers.  «  On  les  voit  tous  les 
jours,  disaient-ils,  entrer  en  ce  royaume  avec  la  plume 
et  le  papier  en  main  seulement  et  en  peu  de  temps  se 
iùre  riches.  »  Puis  revenait  cette  accusation  perpé- 
tndlement  dirigée  contre  les  commerçants  de  faire 
passer  l'aident  hors  du  royaume  :  aussi  les  députés 
réclamaient-ils  la  réglementation  de  la  profession  de 
banquier  ;  tenant  à  réserver  ce  commerce  aux  Fran- 
çus,  ils  voulaient  interdire  aux  nationaux  toute  asso- 
ciation avec  des  étrangers  et  exiger  avant  toute  opé-  Oarantiet    e»- 
ntion  le  dépôt  préalable  d'une  caution.  Si  néanmoins  '^H^^anam'. 
le  roi  devait  tolérer  les  étrangers,  ils  le  priaient  de  les 
assujettir  à  des  règlements  sévères  qui  empêchassent 
une  concurrence  d'importation  ruineuse  pour  le  com- 
merce de  détail.  (T.  329,  330,  331.)  Ces  doléances 
ne  furent  l'objet  d'aucune  ré))onse  immédiate  j  mais 
nous  trouvons,  deux  ans  plus  tard,  dans  l'ordonnance 
de  Roussillon,  un  article  qui  satisfait  dans  une  cer- 
taine mesure  au  vœu  des  États  :  a  Tous  étrangers  qui 
voadroient  exercer  fait  de  banque  en  France  étoient 
contraints  de  bailler  caution  de  50  000  écus,  de  gens 
resséants  etsolvables,  devant  les  juges  ordinaires  qui 
kur  accorderoient  des  permissions  et  feroient  renou- 
veller  tous  les  cinq  ans  la  caution  '.  »  Le  gouverne- 

1.  Ord.  et  15e3,  Art.  38. 
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ment  se  gardait  bien  d'écarter  du  royaume  ces  hom- 
mes actifs  qui  devaient  apprendre  aux  marchands 
français  que  cette  plume  et  ce  papier  dont  ceux-ci  par- 
laient avec  tant  de  mépris  étaient  l'instrument  et  le 
signe  du  crédit^  le  plus  puissant  ressort  du  commerce. 
Sînoérité  On  imagine  difificilement  quels  désordres  se  mêlaient 

des  tranMctioni  ^  [^  vente  et,  en  remontant  plus  haut,  à  la  fabrication 

commerciales.       ,,«*  i.  i.         ,.. 

des  étoffes.  Les  cahiers  du  tiers  état  insistent  sur  le 
commerce  de  la  draperie  et  en  font  un  tableau  d'au- 
tant plus  frappant  que  nous  assistons  encore  au- 
jourd'hui, sur  une  tout  autre  échelle  et  avec  moins 
d'audace,  aux  mêmes  fraudes  :  ainsi  la  largeur  des 
draps  diminuait  sans  changer  le  prix  de  la  vente, 
et  le  prix  augmentait  lorsque  le  fabricant  rendait 
plus  tard  à  l'étoffe  sa  largeur  primitive.  Les 
cahiers  demandaient  à  la  loi  les  moyens  de  con- 
traindre les  ouvriers  à  façonner  loyalement,  ce  et  ne 
seront  les  draps  vendus  qu'ils  n'ayent  été  mouillés^ 
séchés  et  ressecliés,  non  tirés  à  rouets,  poulies  et  au- 
tres semblables  engins,  non  fardés  de  bourre,...  ni 
pressés  en  fer  d'airain,  sous  peine  de  confiscation.  » 
(T.  339.)  Les  termes  mêmes  des  cahiers  passèrent 
dans  l'ordonnance.  (Orléans,  147.) 
Unité  des  poids  La  diversité  et  l'incertitude  des  poids  et  mesui^es 
mesures,  contribuaient  puissamment  à  entretenir  le  désordre 
du  commerce.  Aussi  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
avaient -ils  également  senti  la  nécessité  d'établir  défi- 
nitivement l'unité  des  poids  et  mesures*. 


1.  C.  132.  N.  art.  29,  p.  167;  art.  8,  p.  261.  T.  3W.  t  La 
d'établir  en  France  l*Qnilé  des  poids  et  mesures  est  peut-être  aussi  an- 
cienne que  la  monarchie,  s  (Dareste,  Histoire  de  PadminUtratioM  em 
^"ance^  I«  D,  251.)  Elle  remonterait  non-seulement  à  Philippe  le  Bel. 
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Le  tiers  avait  proposé  de  prendre  pour  étalon  le 
type  en  usage  à  Paris  :  le  conseil  avait  donné  un 
plein  assentiment  à  ce  vœu^  en  allant  même  jusqu'à 
annoncer  que  le  roi  venait  de  commettre  «  la  charge 
de  réduire  à  mêmes  poids  et  mesures  à  personnages 
d'eipérience  et  probité^  du  travail  et  labeur  desquels 
il  espéroit  que  ses  sujets  se  ressentiroient  bientôt.  » 
(Rép,  au  T.,  340.)  Que  devint  cette  promesse?  Où 
peut-on  en  rencontrer  la  réalisation?  Nous  sommes 
réduits  à  de  vaines  conjectures  sur  une  question  qui 
mtéressait  si  directement  la  prospérité  et  l'unité  du 
commerce  national  ;  mais  le  point  important  à  rete- 
nir^ c'est  qu'en  1 560^  les  trois  ordres  ressentaient  au 
même  degré  le  besoin  d'uniformité.  Combien  une 
réforme  eût  été  facilitée  par  ce  courant  général  qui 
soutenait  la  royauté,  si  elle  avait  eu  le  courage  ou  le 
temps  de  suivre  l'impulsion  qui  lui  était  donnée  ! 

bnusTRiE.  —  Dans  sa  lutte  contre  rintluencc  féo-       inâustne. 
iale,  Louis  XI  avait  pris  pour  alliées  les  cor|)orations 
({ui  s'étaient  établies  dans  les  villes  et  ^qui    y  con- 
stituaient des  communautés  puissantes  par  le  nombre 


■ait,  à  en  croire  certiini  témoignages,  à  Charlemagne  :  tout  au  mcint 
c*41  positif  que  Louis  XI  conçut  ce  projet  et  que  Louis  XII  chercha 
i  diminuer  la  Tariété  des  types  :  en  1510,  à  la  requête  des  ÉUU  d*Au- 
Tcrgne,  il  détermina  les  mesures  qui  deraient  être  adoptées  dans  tonte 
la  prorinoe.  Après  les  inutiles  efTorts  de  François  I*'  qui  a  tait  rendu  en 
154o  un  édit  pour  Tuniformîté  de  Taunagedcs  draps,  Henri  II  établit  un 
tjpe  mûqae  pour  les  poids  et  mesures  de  la  banlieue  de  Paris  (1557). 
Abisâ,  U  royauté  avait  provoqué  ce  mouvement  dont  elle  ne  sut  pas 
ptofiler.  Entre  les  cahiers  de  1560  et  les  tentatives  de  simplification  de 
CoQwrt  réformant  les  mesures  en  usage  et  fidsant  publier  un  tableau  de 
«OMordanoe,  nous  ne  trouvons  sur  cette  grave  question  qu*nn€  déola- 
ntion  inexécatée  de  1575.  (^m.  lois  /ro/if .,  XI.  V,  375.) 

II  —  17 
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Influence     des  comme  par  la  fortune.  De  cette  époque  datent^  en 
corporations.       ^g»ç|^^  y^  plupart  des  Statuts  sanctionnés  par  rautorite 

royale  :  mais  plus  les  métiers  devenaient  des  corps 
considérables^  plus  leurs  règlements  étaient  exclusif. 
«  La  base  de  ces  statuts^  dit  Turgot^  était  d*abord 
d'exclure  du  droit  d'exercer  tel  métier  quiconque 
n'était  pas  membre  de  la  communauté;  leur  esprit 
général  était  de  restreindre,  le  plus  qu'il  était  pos- 
sible, le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition 
de  la  maîtrise  d'une  difficulté  presque  insurmontable 
pour  tout  autre  que  pour  les  enfants  des  maîtres  ac- 
tuels. C'était  à  ce  but  qu'étaient  dirigées  la  multi- 
plicité des  frais  et  des  formalités  de  réception,  et  les 
difficultés  du  chef-d'œuvre,  toujours  jugé  arbitraire- 
ment ^  p 

ê 

L'ordonnance  de  Villers-Cotterets  (août  1 539)  dé- 
fendit les  banquets,  dîners  et  dépenses  superflues  et 
prescrivit  la  réception  sans  salaire  de  tout  ouvrier 
qui  aurait  fait  un  chef-d'œuvre  suffisant.  (Orléans, 
188,  189.) 

Pour  porter  remède  à  cet  abus  du  monopole ,  la 
royauté  avait  imaginé  de  créer  de  sa  pleine  autorité 
des  lettres  de  maîtrise  et  de  faire  des  maîtres  comme 
elle  créait  des  nobles.  Ce  système,  tout  politique  chez 
Louis  XI,  devint  une  mesure  fiscale  sous  ses  succes- 
seurs et,  tandis  que  l'on  se  plaignait  des  barrières  qui 
feimaient  l'accès  des  corporations,  celles-ci  protes- 
taient hautement  contre  les  empiétements  du  roi  qui, 
à  les  entendre,  violait  leurs  plus  anciens  privilèges*. 

1.  Préambule  de  Pédit  de  1776  qui  fonda  en  France  la  liberté  œi 
professions  et  du  commerce.   OEuvres  de  Turgot^  tome  Vin. 

2.  L'admiration  des  contemporains  pour  l'organisation  des  métiers  ss 


Abus  des  lettres 
de  maîtrise. 
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C'est  de  ce  o6té  que  vinrent  les  doléances  dont  le 
tiers  état  se  fit  Forgane  :  les  députés  sollicitaient  le 
roi  de  n'accorder  a   l'avenir  a  aucunes   lettres   de 
maîtrise  de  métiers^  sinon  à  la  charge  que  les  impé- 
trants fiissent  tenus  de  faire  expérience  bonne  et  suffi- 
sante du  métier  qu'ils  entendront  exercer.  »  (T.  245.) 
L'ordonnance   d'Orléans  déclare  que   tous  préten- 
dants seront  tenus  de  faire  a  un  chef-d'œuvre^  quel- 
ques lettres  qu'ils  aient  obtenues  du  roi.  »  (Art.  98.) 

Les  députés  demandèrent  en  outre  la  faveur  de  impretnoa  àm 
Élire  imprimer  les  statuts  des  métiers  :  la  ])lupart  des  ^^ÎT^  ^  "** 
ordonnances  relatives  aux  privilèges  des  corpora- 
tions dataient  de  si  loin  «r  qu'on  ne  pouvoit  plus  les 
entendre.  »  De  là  naissaient  une  foule  de  procès  : 
aussi  leur  révision  était-elle  jugée  nécessaire.  (T.  255.) 
L'ordonnance  permit  en  conséquence  aux  gens 
des  métiers  de  faire  traduire  en  langage  intelligible 
leurs  statuts,  et  de  les  faire  imprimer^  après  avoir 
obtenu  des  lettres  d'autorisation  spéciale.  (Orléans, 


trottre  clairement  exprimée  dans  an  passage  de  Loyieau.  t  L'ordonnance 

Htt  (ord.  dite  des  Bannières,  août  1539,  art.  185  à  191)  qu'on  soit 

^'oisans  apprenti....  puis  on  derient  compagnon   ou  bachelier  pendant 

'"ois  ans....    alors   on    peut    être    re<^     maitre ,     après    avoir    ftût 

^pfctnt  de  sa  suffisance,  qu'on  appelle  chef-^ œuvre ^  et  par  iceluy  être 

^"^i^Kfé  capable.  Chose  très-bien  instituée,  tant  afin  qu'aucun  ne  soit  re^ 

"'^itie  qui  ne  sache  fort  bien  son  métier,  qu'afin  aussi  que  les  maîtres 

^^  manquent  ni  d*apprentis  ni  de  compagnons  pour  les  aider  dans  leurs 

^^'Tages.  Toutefois,  ajoute  Loyseau,  ce  bel  ordre  se  perd,  par  le  moyen 

^^^  maîtrises  de  lettres,  qui  sont  dispensées  tant  d*apprentissage,  ba- 

^^^derie,  qne  du  chef-d'œuTre,  lesquelles  le  Roy  baille  i  son  arénement 

"  la  eouronne,  la  Reine  après  son  mariage,  Monsieur  le  Dauphin  et  eu- 

^^^<^  fluintenant  les  autres  enfants  du  Roy  après  leur  naissance  ou  la 

^^îne  poor  eux....  de  sorte  qu'à  la  fin  on  deriendra  artisan  comme  of« 

^^Wridu  Roi  ou  des  Princes,  par  le  moyen  de  ces  lettres,  si  ce  désor^^ 

^  oomînne.  s  (Des  ordres  du  tiers  eut,  chap.  VIll.) 
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99.)  On  enjoignit  en  outre  «c  très  étroitement  à  tous 

maîtres  de  métiers  de  garder  et  faire  observer  leurs 

statuts.  »  (Orléans,  98.) 

Les  Éuts  d'Or-       Ainsi^  loin  de  marquer  quelque  progrès  vers  la  li- 

f^«biw''à^â  l^^rté  de  l'industrie,  Tordonnance  d'Orléans,  inspi- 

liberté  de  Tin-  rée  par  les  doléauces  du  tiers,  se  ressentit  du  courant 

qui  entraînait  les  métiers  vers  l'accroissement  de  leurs 
privilèges  :  l'avantage  particulier  des  corporations  fit 
négliger  l'intérêt  général  du  pays.  C'est  le  sort  con- 
stant des  sociétés  en  formation,  d'agir  sans  principes 
arrêtés  et  supérieurs,  et  de  se  laisser  aller  au  courant 
des  faits  et  des  besoins  individuels;  il  faut  un  effort 
de  la  mison  pour  réagir  contre  de  telles  tendances, 
et  établir  enfin  au-dessus  des  faits  passagers  la  loi 
dictée  par  la  combinaison  des  intérêts  communs. 
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SOMMAIRE. 

^'UatioQ  de  U  noblesse  en  1560.  Plaintes  du  tiers  :  corvées  et 

dit)its  leigneariaux,  violences  des  seigneurs;  la  justice  est  la 

protectrice  des   droits    du  tiers  état.   Cliasse  :    le  tiers  état 

4^fend  Tagricalture  :  période  de  prohibition.  Ignorance  de  k 

^Wilesse  ;   instruction  des  pages.   Usurpation  de  titres  :  révi- 

^ioD.  Rôle  croissant  de  la  justice. 

ïn  1560^  nous  retrouvons  la  noblesse  telle  que  SitnatM»  de  la 
^^^us  l'avons  vue  aux  États  de  Tours  :  frappée  dans  ÎÎÎ!^'*       *" 
privilèges,  abaissée  ou  écartée  par  la  politique 
yale^  en  lutte  sourde  avec  les  forces  croissantes  du 
^i^rs  état,  elle  s'eflTorce  de  résister  au   courant  qui 
^'éloigne  sans  cesse  du  passé;  elle  ne  s'accoutume  pas 
!•-    la  perte  du  pouvoir.  Nous  découvrons,  à  chaque 
X^aSydans  les  cahiers  rédigés  par  les  diverses  fractions 
de  la  noblesse,  les  traces  de  cette  décadence  inaccep- 
tée et  contre  laquelle  Tordre  tout  entier  veut  en  vain 
ï^agir  :  nulle  étude  ne  permet  de  discerner  plus  net- 
tement   quel   était   le   degré   de    puissance   de    la 
^yauté  appuyée  sur  le  tiers  état  :  leur  alliance  con- 
fit invinciblement  la  noblesse.  Pendant  que  celle- 
ci  ne  voulait  voir  au-dessus  d'elle  que  le  roi,  toutes 
I^  forces  vives  de  la  nation  Tenlaçaient  peu  a  peu^ 
'astreignant  son  autorité,  amoindrissant  son  influence, 
'^l^ssant  le  cercle  de  son  action.  Les  progrès  de  cette 


ÉTATS  D'ORLÉANS. 

hutte  furent  lents  :  ce  n'était  cependant  point  l'anima- 
tion qui  manquait  aux  députés  du  tiers.  Chargés  par 
les  bailliages  de  faire  valoir  leurs  griefs,  ils  avaient 
dressé  contre  la  noblesse  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion. Us  la  montraient  dépouillée  du  courage  et  de  la 
vartu,  qui  furent  à  l'origine  ses  qualités  naturelles^ 
et  servant  «  de  manteau  à  la  malice  et  à  la  non- 
chalance ^  »  Rappelant  que  jadis  sa  mission  était  de 
fidre  respecter  la  justice^  ils  faisaient  le  tableau  de  sa 
décadence ,  répétant  que  les  gentilshommes  étaient 
indignes  de  leur  nom  et  de  leur  race^  et  qu'ils  abu- 
saient de  leur  pouvoir  pour  l'oppression  des  sujets 
du  roi  et  «  parfois  pour  Êdre  force  et  violence  aux 
ministres  de  la  justice.  »  (T.  78.)  Ils  énuméraient 
successivement  les  persécutions  des  ce  seigneurs  dis- 
trayant par  contrainte  les  sujets  de  lem*  labeur  pour 
les  envoyer  à  corvées  particulières,  comme  voitures, 
cliarriages,  journées  dont  ils  ne  leur  font  aucuns 
payements^  en  sorte  que  le  pauvre  laboureur  qui  n'a 
autre  moyen  de  vivre  que  son  labeur,  après  avoir 
travaillé  longtemps,  se  trouve  souvent  sans  moyen 
de  pouvoir  substanter  lui,  sa  femme  et  sa  famille.  » 
(\\  79.)  «  So  tix)uvent  aussi  plusieurs  qui,  voulant 
entretenir  état  de  maison  grande  et  n'ayant  revenu 
jHmr  y  fournir,  coatmignent  les  pauvres  gens  à  pac- 
listT  avtHï  eux  de  plusieurs  contributions  sous  cou- 
leur do  linéique  droit  particulier  par  eux  prétendu, 
dont  ils  n'ont  aucun  titre  qu'une  usurpation.  »  (T.  80.) 
«  V\\  si  les  |>auvn>s  paysans  refusent  ladite  contribu- 
tion i>u  eorvéo,  pour  n'en  avoir  moyen,  ne  faudront 

1,  UUtHiurt  lie  J.  de  Lange,  orateur  du  tiers  état.  JfecueU,  p.  274. 
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d'avoir  leurs  maisons  pleines  de  soldats  et  gens  d'ar- 
mes à  la  première  raison  ^  ou  bien  feront  susciter 
qadque  querelle  particulière  par  un  tiers  auquel  ils 
donneront  assistance  de  force,  et  à  cette  occasion 
seront  les  pauvres  gens  pillés,  battus  et  outragés,  et 
si  tant  est  que  la  justice  s'en  veuille  mesler  et  en 
prendre  la  connoissance ,  les  gentilshommes  osent 
bien  entreprendre  non-seulement  de  résister  aux  mi- 
Distres,  mais  aussi  les  forcer  et  outrager*,  b  (T.  81 .) 

A  ces  doléances  populaires,  le  clergé  joignait  sa  u  dcrgé  •*« 
voix.  S'unissant  au  tiers  élat,  il  blâmait  les  gentils-  *"  ^^^  ***• 
hommes  avec  une  courageuse  sévérité,  leur  rappe- 
lant que  devant  Dieu  il  n'y  avait  de  privilège  pour 
personne  et  que  l'Évangile  défendait  à  tous  de  faire 
tort  à  autrui  *.  Le  tiers  état  rappelait  au  pouvoir  royal 
qu'au  milieu  d'une  telle  anarchie,  il  lui  appartenait 
de  venir  au  secours  des  opprimés  ;  il  demandait  que 
toat  seigneur  fût  tenu  de  justifier  devant  les  juges 
Joyaux   des  provinces,  par  litre  particulier  ou  pos-  LetÉuttobtie 

cession  immémoriale,  de  tous  les  droits  qu'il  reven-  ^^^  ^  ▼énfio 

d^      ^     '  .......      ***"*  d**  *™' 

Kjuait,  et  qu'à  défaut  de  cette  vérification  judiciaire    •etgneomnx. 


1.  De  tous  les  moyens  d'oppression  et  de  contrainte  usités  par  les 
'^^t^Benrs,  Tenvoi  de  gamisaires  était  sans  contredit  le  plus  fréquent.  Les 
^^l^iers  du  tiers  reriennent  sur  cet  abus  aTec  une  insistance  tout  à  fait 
'^^ne  de  remarque.  T.  87,  88. 

^.  c  Plaise  au  roi  faire  entendre  à  sa  noblesse  que  le  titre  de  noblesse 

s*acquiert  et  consenre  que  par  rertu  et  qu'elle  considère  qu'il  n'y  a 

^-^ception  de  personne  devant  Dieu,  et  que  TÉvangile  défend  fiûre  tort  à 

^^tmi,  [que]  c'est  [pour]  la  noblesse  comme  pour  les  autres,  et  que  les  pri- 

^^éges  et  prérogatives  qui  leur  sont  donnés  n'est  pas  seulement  pour  servir 

^  repousser  et  assaillir  par  armes  les  ennemis  ;  mais  aussi  pour  tenir  la 

^>Um  et  prêter  secours  à  soutenir  les  autres  états,  et  les  faire  venir  en 

t*«béissance  du  roi  en  paix  et  en  repos.  »  (Cahier  du  clergé,  Dé  la  nobUuê^ 

^tide  préliminaire,  p.  48.) 
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les  seigneurs  fussent  déclarés  concussionnaires^  dé- 
chus de  leurs  droits  seigneuriaux  et  notamment  de 
toute  juridiction  sur  leurs  vassaux.  (T.  82.)  I^e  gou- 
vernement accepta  cette  proposition;  mais  il  ne 
suffisait  pas  de  garantir  le  vassal  contre  des  droits 
exorbitants  :  il  fallait  protéger  sa  famille  contre  des 
violences  plus  révoltantes  encore.  Il  faut  relire  les 
cahiers  du  tiers  état  pour  se  rendre  compte  des  pré- 
tentions arbitraires  qui  naissaient  d'une  absolue  li- 
berté d'action.  Les  seigneurs  w  avoient  été  jusqu'à 
contraindre  les  habitants  les  plus  aisés  à  marier  leurs 
enfants  fils  et  filles  à  leur  volonté  et  discrétion  con- 
tre la  loi  de  nature.  »  Pour  légitimer  leurs  entrepri- 
ses, ils  avaient  obtenu  du  roi  des  lettres  de  cachet , 
à  l'aide  desquelles  ils  avaient  séquestré  les  jeunes 
gens  qu'ils  voulaient  marier  de  force*.  (T.  98,  99.) 
L'ordonnance  défendit  absolument  l'expédition  de 
tels  ordres  et  enjoignit  aux  baillis  de  «  procéder  ex- 
traordinairement  »  en  pareil  cas  et  «  comme  en  crime 
de  rapt.  »  (Orléans,  111.) 

Au  seizième  siècle,  il  ne  peut  être  question  de  li- 
berté dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce 
mot  ;  mais  V affranchissement  du  i^assal,  qui  était  le 
prélude  nécessaire  de  toute  émancipation,  est  le  but 
poursuivi  par  les  députés  avec  autant  d'intelligence 
que  de  suite.  Loin  de  craindre  la  toute-puissance 


1 .  Les  lettres  de  cachet  obtenues  du  roi  pour  forcer  les  parents  à  ni«- 
rier  leurs  filles  étaient  assez  fréquentes  i  cette  époque.  Si  les  seigneurt 
en  araient  abusé  contre  les  plus  riches  vassaux,  les  bourgeois,  en  reran- 
che  en  avaient  parfois  usé  contre  les  nobles.  Nous  trouvons  dans  le  ca- 
hier de  la  noblesse  la  même  plainte  contre  les  lettres  de  cachet  :  seule- 
ment on  n'y  parle  pas  de  violence.  (N.  art,  13,  p.  216.) 
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royale^  le  tiers  état  l'appelle  comme  une  protection. 
Après  oneënumération  des  droits  abusifs  revendiqués 
par  la  noblesse^  il  sollicite  une  garantie  contre  ces  usur- 
pations^ c  parce  que,  dit-il,  il  n'appartient  à  homme 
d'imposer  servitude  sur  lesdits  sujets,  qu'à  leur  sou- 
Terain  prince  et  seigneur,  en  considération  et  exigence 
da  bien  public.  »  (T.  85.)  C'est  la  théorie  du  despo- 
tisme, mais,  dans  la  situation  du  tiers  état,  le  des- 
potisme lui-même  était  un  progrès.  Il  donnait  un 
maître  en  échange  de  mille  tyrans. 

Répondant  à  ce  vœu,  le  roi  «  défendit  d'intimider 
00  menacer  de  parole  ni  de  fait  ses  pauvres  sujets  et 
enjoignit  à  ses  procureurs  favoriser  ceux  du  tiers  état 
en  bonne  et  briève  justice.  »  (Rép.  au  T.,  85.) 

L'Hospital  sentit  toute  la  responsabilité  que  de  tel-  L'ordonnanet 
les  dispositions  faisaient  peser  sur  les  juges  royaux  :  tcoUon  dnjngtt 
aussi  l'ordonnance  essaya-t-elle  de  leur  inspirer  le  roymi«toafo«Mi 
courage  de  remplir  sévèrement  leur  nouvelle  mission,  met  ptr  !«•  oo* 
Elle  leur  enjoignit  expressément  d'administrer  la  jus-       ' 
tice  à  tous  les  sujets  du  roi  a  sans  acception  de  per- 
sonnes de  quelque  autorité  et  qualité  qu'elles  soient.  » 
Aux  avocats  et  aux  procureurs  du  roi  *  l'ordonnance 

1.  L*ijiftitiitioo  du  miniftère  public,  qui  commençait  i  se  dérelopper, 
énùî  drrenue  rapidement  populaire  :  nous  n'en  roulons  d*autre  preu?e 
que  la  demande  du  tien  état  sollicitant  Tinterrention  du  procureur  du 
roi  anqod  on  devait  enjoindre  c  de  prendre  en  main  le  fait  et  oanse  du 
paurre  opprimé  et  en  faire  poursuite  au  nom  du  roi,  sans  réréler  le 
déDODçant  contre  ceux  qui  se  trou?eront  chargés  de  telles  oppressions,  t 
T.  83.  Ainsi  l'action  publique  sert  i  son  début  à  couvrir  celui  qui  ré- 
duBt  et  i  lui  épargner  la  rengeance  du  seigneur.  C'est  en  étudiant  de 
tels  détails,  bien  secondaires  en  apparence,  qu'on  s'explique  cette  grande 
lotte  entre  la  royauté  et  la  noblesse,  lutte  ininterrompue  pendant  cinq 
■ècles,  et  dont  les  incidents  multipliés  n'occupèrent  jamais  le  premier  plan 
de  l*kîstoire  jusqu'à  la  péripétie  riolente  qui  termina  tout  d'un  coup  ce 
kMig  dntte.  Voir  la  contre-partie  de  ce  vœu,  p.  169  et  170. 
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prescrÎTit  d'y  tenir  la  main  et  de  ne  point  permettre 
que  les  «  pauvres  sujets  ne  soient  travaillez  et  op- 
primez par  la  puissance  de  leurs  seigneurs  féodaux.  » 
Aux  nobles  enfin  elle  défendit  «  d'intimider  et  de 
menacer  leurs  sujets  et  redevables,  leur  enjoignant  se 
porter  envers  eux  modérément  et  poursuivre  leurs 
droits  par  les  voyes  ordinaires  de  justice.  »  (Orléans, 
106.)  Rien  ne  manque  à  cet  article  :  il  établit  le  droit 
des  faibles,  le  devoir  des  grands,  et  place  entre  eux 
comme  sanction  le  rôle  du  juge. 

Ainsi  se  consolida,  entre  la  noblesse  et  le  peuple 
ce  pouvoir  intermédiaire  et  pondérateur  dont  la  mis- 
sion était  de  lutter  partout  contre  l'abus  de  la  force, 
de  Êdre  toujours  respecter  la  faiblesse,  et  de  répan- 
dre peu  à  peu  cette  idée  du  droit  et  de  l'indépen- 
dance qui  fait  la  dignité  de  l'homme  et  fonde  la  ci- 
vilisation sur  la  justice. 

C'est  dans  cette  pensée  que  fut  conçue  l'ordon- 
nance :  en  toute  occasion,  le  roi  plaça  ses  juges 
iiir.""'  entre  l'opprimé  et  l'oppresseur.  Le  droit  d'usage 
avait-il  été  supprimé  ou  absorbé  par  l'empiétement 
des  seigneurs,  au  grand  préjudice  des  paysans  qui  en- 
tretenaient gratuitement  quelques  tètes  de  bétail,  le 
roi  ne  s'immisçait  pas  dans  cette  affaire,  mais,  a  ou- 
>Tant  la  justice  à  tous  ses  sujets,  renvoyoit  la  con- 
noissance  des  différens  à  ses  cours  de  parlemens, 
nonobstant  toutes  évocations  contraires*.  » 

I^s  ponts ,  barrages ,  chaussées  et  chemins 
tombaient-ils  en  ruine,  faute  d'un  entretien  que 
la  pei*ception  de  nombreux  péages  eût  rendu  facile, 

l.  T.  89»  90.  Rép.  du  roi.  OrLéans,  106,  In  fine. 
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si  le  produit  n'en  avait  été  exclusivement  absorbé 
par  les  dépenses  personnelles  des  seigneurs ,  le  roi 
chargeait  ses  procureurs  de  (aire  saisir  et  mettre  en 
sa  main  le  revenu  du  péage  pour  être  employé  aux 
réparations  nécessaires,  et  si  les  recettes  normales 
ne  suffisaient  pas^  il  les  autorisait  à  exiger  des  sei- 
gneurs la  restitution  des  sommes  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment perçues*.  Ainsi  la  justice  devenait  par- 
tout la  gardienne  des  droits  du  peuple  et  des  de- 
Toiis  de  la  noblesse  '. 

On  se  souvient  des  abus  auxquels  donnait  lieu  jadis  fi°*y^  4*j 
le  droit  de  prise  :  il  avait  depuis  longtemps  disparu,  *****  '^ 
mais  quand  le  roi  voyageait  ou  que  quelques-uns  des 
princes  traversaient  le  royaume,  les  violences  des 
pourvoyeurs  renouvelaient  parfois  ces  désordres  : 
les  chevaux  étaient  empruntés  aux  laboureurs,  qui  ne 
les  revoyaient  jamais;  le  fourrage  n'était  pas  payé; 
et  sur  toute  la  route  un  concert  de  malédictions  ac- 
<^^pagnait  les  voyageurs.  Les  cahiers  se  firent  l'écho 
d^  ces  doléances.  (T.  121  à  127.)  L'ordonnance 
l^Qiit  le  payement  immédiat  par  les  pourvoyeurs 
^^  ix>i  (Orléans,  118),  mais  n'osa  pas  interdire  abso- 


^-    T  92,  93.  Orléuifl,  107. 

**    Xhn»  un  de  tes  cahiers,  la  nobleate  ne  s'était  occupée  des  ponts  et 

^''^^«ées  que  pour  demander  i  être  affranchie  des  taxes.  (N.  p.   143, 

'  ^  3.)  Dans  on  autre  cahier,  elle  arait  traité  la  question  dans  le  même 

t|Qc  le  tiers  état  ;  mais  elle  proposait  une  mise  en  adjudication  des 

qui  permettrait  de  faire  avec  le  produit  de  la  rente  les  répara* 


^ j.  (N.,  p.  168,  art.  30.)  Cétait  un  moyen  d'ajourner  les 

V^^idtés,  mais  non  de  les  résoudre.  Une  bonne  administration  aurait 
^^^^  que  les  grosses  réparations,  aussi  bien  que  Tentretien,  fussent 
^■^fées  sur  les  produits  et  mises  à  la  charge  du  propriétaire  du  péage, 
^  ^^ae  Toulaient  arant  tout  ériter  les  aeigiieiirs. 
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lument  les  réquisitions^  et  réserva  ce  droit  aux  prin- 
ces de  la  maison  royale. 

Pour  faciliter  la  répression  des  abus  et  le  payement 
des  indemnités^  le  tiers  état  demanda  que  les  nobles 
fussent  rendus  garants    des  dommages  causés  par 
leurs  gens.  (T.  100.)  Cette  responsabilité  civile,  écrite 
dans  l'ordonnance  pour  les  capitaines  de  compa- 
gnies (Orléans^  116)^  ne  fut  pas  établie  contre  les 
nobles^  mais  la  jurisprudence  des  parlements,  con- 
forme à  la  loi  romaine,  se  chargea  d'exécuter  le  vœu 
des  cahiers'. 
La  noblcMc         Dans  une  assemblée  qui  s'était   divisée  en  trois 
défend        ordres  pour  la  rédaction  de  ses  cahiers^  il  était  im- 
possible qu'au  premier  rang  des  vœux  de  la  noblesse 
ne  figurât  pas  le  maintien  de  ses  privilèges.  Suivant 
une  antique  coutume^  elle  appuyait  la  conservation 
de  ses  usages  sur  les  dépenses  faites  et  les  services 
rendus  pendant  les  guerres^  indiquant  ainsi  que  tous 
ses   privilèges  n'étaient  qu'une  sorte  de  restitution 
de  ses  avances.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  ce  qui 
tient  au  droit  de  juridictionnel  à  l'exemption  de  l'im- 
pôt •  qu'on  peut  regarder  comme  le  plus  précieux 
apanage  des  gentilshommes.  Mous  nous  occuperons 
Droit  de  chasse,  seulement  dans  ce  chapitre  du  droit  de  chasse ^  dé- 
bris du  régime  féodal  incessamment  attaqué  et  de- 
meuré cependant,  par  une  singulière  destinée,  presque 
intact  jusqu'à  la  Révolution. 

En  1355,  nous  avons  vu  le  tiers  état  lutter  contre 


1.  V.Pothier,  Obligations,  t.  I,  n»  121,  n«>»  453  et  «uW. 

2.  Voir  Juridictions,  p.  146  et  suiv. 

3.  Voir  inégalité  de  Pimpàt,  p.  235  et  237. 
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les  prétenlions  des  seigneurs  el  le  pouvoir  mettre 
obstide  a  la  création  de  nouvelles  garennes;  sous 
Charles  VIU^  jious  avons  remarqué  la  réaction  de  la 
noblesse  revendiquant  ses  privilèges  contre  les  sévé- 
rités de  Louis  XI;  François  I*'^  qu'on  surnomma  le  SmuFrançoîtl* 
«père  de  la  vénerie  »^  exagéra  ce  mouvement  par  un 
édit  de  1 51 5^  dont  les  motifs  ser\'irent  pendant  deux 
siècles  et  demi  de  prétexte  pour  interdire  la  chasse  à 
tous  autres  qu'aux  nobles  :  le  roi  avait  été  informé^ 
disait  cet  édit^  €  que  plusieurs  personnes  n'ayant  droit 
de  diasse  ni  privilc^e  de  chasse  prenoient  betes  rous- 
ses et  noires^  conmie  lièvres,  faisans^  perdrii....  en 
quoi  faisant  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  em- 
ployer à  leur  labourage,  arts  méchaniques  ou  autres 
sebn  l'état  ou  vacation  dont  ils  sont  ;  lesquelles  choses 
reviennent  au  grand  détriment  de  la  chose  publi- 
que. 9  Pour  sanction,  cette  ordonnance  institua  des 
peines  sévères  qui  devenaient  terribles  contre  les  ré- 
cidivistes. 

Telle  était  la  légisLilion  en  vigueur  depuis  quarante- 
cinq  ans,  loi*sque  les  Étals  se  trouvèrent  réunis  à 
Orléans. 

La  noblesse  demanda  la  conservation  de  ses  privi- 
lèges :  elle  alla  même  jusqu'à   revendiquer  le  droit  La  DoUctw  de- 
de  chasser  dans  les  forêts  royales,  ce  qui  fut  accordé    tection  de  ton 
à  ceux  qui  produiraient  en  justice  une  autorisation  du  ^■^^  ^*  cbaMe. 
roi  *.  Elle  sollicita  une  défense  absolue  à  tout  roturier 
de  créer  des  garennes,  colombiers  ni  volières,  ne  vou- 
lant partager  cette  faveur  qu'avec  les  non-nobles  jouis- 


1.  N.  p.  IkU  art.  10. 
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sant  de  la  haute  et  basse  justice  \  Le  conseil  déclara  que 
cette  matière  devait  être  réglée  par  les  coutumes  loca- 
lesy  de  sorte  que  la  noblesse  ne  gagna  rien  de  ce  c6të. 
Ce  fut^  en  définitive^  le  tiers  état  qui  l'emporta  : 
il  montra  les  gentilshonmies  traversant  la  contrée, 
Lt  lien  état  fait  «  cncore  que  les  terres  fussent  ensemencées,  les  vi- 

KanoM  f n  fti^^^     8"^^*  ^^  ^®*  grains  prêts  à  cueillir ,  chassant  en  tous 
df  l'agrioulture.  temps,  à  pied  et  à  cheval,  avec  nombre  de  gens, 

chiens  et  oiseaux  qu'ils  mènent  avec  eux,  passant  et 
repassant  dans  les  vignes  et  graignages,  ce  qui  ap- 
porte grands  dommages  et  ruines  aux  laboureurs  et 
vignerons.  »  (T.  94.)  Il  réclama  une  défense,  garantie 
|Mir  l'attribution  de  dommages -intérêts  à  la  suite 
d'une  procédure  sommaire.  L'ordonnance  accorda 
à  l'agriculture  une  pleine  satisfaction,  en  créant,  ainsi 
que  l'avaient  formellement  demandé  les  cahiers  (T.95), 
U  (iktiont  une  prohibition  de  la  chasse  pendant  un  temps  déter- 
**Trùhibhfw  ^'*  ^liné.  «  Sur  les  terres  ensemencées,  on  ne  pouvoit 

chasser  depuis  que  le  blé  étoit  en  tuyau,  dans  les 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusqu'à  la  dé- 
pouille, à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
laboureurs  et  propriétaires  que  les  condamnés  étoient 
contraints  de  payer,  après  sommaire  liquidation  d'i- 
ceux  faite  par  les  juges.  »  (Orléans,  108.)  Le  droit 
de  chasser  en  tout  temps  la  grosse  bête  était  néan- 
moins réservé  aux  nobles  «  es  terres  où  ils  ont  droit, 
pourvu  que  ce  fût  sans  le  dommage  d'autrui,  même 
du  laboureur.  »  Rien  ne  nous  apprend  mieux  quelles 
étaient  les  idées  du  temps  qaela permission  accordée 


1.  Nobl.  p.  147,  art.  2k\  p.  S14,  art.  10;  p.  218,  art.  15;  p.  S39 
et  235. 
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par  la  même  ordonnance  «  à  tout  sujet  du  roi  de  i^  paysan  ob- 
chasser  de  leurs  terres  à  cris  et  jets  de  pierres  y  toutes  2^J  ^^  Jj 
bestes  rousses  et  noires  qu'ils  trouveront  en  dommage,  terrêê  le  gibier 
sans  toute  fois  les  offenser.  »  (Orléans,  137.)  Cette  der-  aitioo  de  ne  pM 
nière  recommandation  est  en  parfaite  harmonie  avec  ^  '^'*^- 
une  législation  qui  faisait  de  la  chasse  un   privilège 
eidusif.  Ce  principe  était  tellement  établi  dans  nos 
lob,  que  Pothier  lui-même,  déniant  au  seigneur  le 
èoit  d'accorder  à  un  roturier  la  faculté  de  chasser, 
soatenait  que  cette  interdiction  était  «  dans  l'intérêt 
publie,  la  chaste  étant  un  exercice  propre  à  détour- 
ner les  paysans  de  leur  travail,  les  marchands  de  leur 
0(HDmerce^  9 

Pour  en  revenir  au\  cahiers  de  1560^  nous  ne 

voyons  pas  poindre  dans  les  vœux  des  députés,  au 

SQJet  de  la  chasse,  la  revendication  du  droit  complet 

de  propriété;  mais  c'est  du  moins  à  eux  que  remonte 

Thonneur  d'avoir  défendu  les  intérêts  de  Fagriculture 

et  conçu  la  première  idée  de  la  prohibition  périodique 

qui  depuis  a  été  définitivement  inscrite  dans  nos  lois. 

Ainsi  le  tiers  état  avait  obtenu  quelques  garanties  : 

une  plus  grande  sécurité  personnelle,  la  protection 

des  vassaux  et,  par-dessus  tout,  comme  sanction,  le 

recours  à  la  justice  du  roi.  Cela  ne  lui  sembla  pas 

suffisant  :  toutes  les  violences  dont  le  peuple  était 

victime  provenaient  d'un  souverain  mépris  du  droit, 

mais   ce   sentiment  naissait  lui-même  d'une   cause  L^'gnorance   et 

générale  ,   d'une  incurable   ignorance.   Par  la   plus  IjJje^dwTciiuIct 

étrange  des  aberrations,  la  noblesse  avait  eu  long-  de  let  violencee. 

temps  la  sotte  vanité  de  ne  point  se  mêler  à  ce  pro- 

1.  Pothier,  du  Droit  de  propricié^  n^  28  et  laW. 
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grès  intelligent  qui  avait  élevé  peu  à  peu  le  niveau 
du  tiers  état.  Elle  avait  vu  l'instruction  se  répandre 
au-dessous-  d'elle^  sans  qu'elle  daignât  se  retremper 
à  cette  source  vive.  Les  armes  lui  semblaient  seules 
dignes  d'occuper  sa  vie.  Les  députés  crurent  trouver 
dans  cette  fatale  ignorance  l'origine  de  leurs  maux  et 
la  cause  permanente  de  ces  tentatives  insensées  d'op- 
pression féodale.  Ce  désir  de  répapdre  partout  l'in- 
struction est  un  des  traits  particuliers  de  l'assemblée 
de  1 560  ;  il  se  manifesta  aussi  bien  dans  le  clei^é  que 
dans  le  tiers  état  ;  on  se  souvient  qu6  nous  en  avons 
signalé  plus  haut  la  trace  chez  les  membres  les  plus 
éclairés  de  la  noblesse  \ 

«  Est  à  croire,  dit  le  cahier  du  troisième  ordre, 
Le  tiers  état  sup-  ^uc  les  impressions  et  torts  qu'endurent  les  gens  du 
plie  le  roi  de  ^\qj^  ^^^  [" jg  \^  i^ziH]  de  la  uoblcsse,  procèdent  spe- 

les  gentilfthom-  cialemcnt  d'ignorance,  poiu*  être  plusieurs  gentils- 
hommes nourris  en  toute  licence  et  débordement, 
sans  apprendre  ce  qui  appartient  principalement  à 
leur  degré....  »  a  A  cette  cause,  supplient  S.  M.  pour- 
voir à  en  chasser  t  ignorance  y  cause  de  tous  mauXj 
prévoyant  que  les  nobles  soient  doresnavant  dressés 
aux  armes  et  instruits  aux  lettres,  par  lesquelles  ils 
prendront  connoissance  du  devoir  et  obligation  qu'ils 
ont  envers  Dieu,  le  roi  et  son  peuple,  en  quoi  ils  se 
trouveront  plus  capables  à  faire  service  audit  seigneur 
et  son  royaume ,  plus  traitables  et  raisonnables  en-- 
i>ers  leurs  sujets;  car  il  est  certain  que  l'amour  de  la 
vertu,  connoissance  et  honte  du  mal  les  gardera  plus 
d'entreprendre  qu'aucune  contrainte.  »  (T.  104,104.) 

1 .  Voir  plni  haut,  p.  97. 


* 
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Voilà  les  aclmiral)les  principrs  qui  font  riionneiir  Le  tien  obtînt 
da tiers  étal  :  les  mettant  aussitôt  en  pratique,  il  de-  <P^ »™»»^»«m» 

■  \  MMt  donnre  ai» 

mamiait  que  les  pages  du  n)i  eussent  «  à  ra\enir  pv*  dn  n>î 
précepteurs  pour  les  instruire  î*s  lettres,  qui  sen^ient  'JrignrSt. 
choisis  gens  d'âge  et  ornts  de  vertus  requises  à  telles 
charges.  »  (T.  105.)  Puis,  eomme  eette  n-forme  eût 
cté  illusoire  si  elle  n^avait  f>as  dr|>assé  la  roais<.>n 
du  roi,  les  députés  sollieitaient  que  tous  1rs  prinees 
et  seigneurs  qui  faisaient  état  d<*  tenir  pages  et  jeune 
noblesse  «  fussent  contraints  de  1rs  faire  instruire  |>ar 
la  forme  susdite.  »  Du  moment  ou  les  maisons  prin- 
dères  devenaient  les  seules  éeoles  admist^s  pour  les 
gentilshommesi  il  était  à  s«>uliaiter  cpie  le  nombre 
des  pages  s^iecrril  indéfiniment;  c'était  le  seul  point 
SOT  lequel  le  tiers  se  trouvait  d'acconi  avec  la  no- 
blesse'; toute  cette  proposition  du  tiers  état  fut  trou- 
vée c  fort  honnête  et  nûsonnable,  »  et  Toixlonnance 
la  sanctionna  dans  les  termes  mémt'S  où  elle  avait 
été  conçue.  (Orléans,  1  Ti.) 

11  était  constant  que  la  noblesse  ne  dominait  plus 
luatimais  la  puiss«uice({uVlle  avait  perdue  comme 
ordre^  elle  clierchait  à  la  reconqucTÎr  par  la  double 
influence  de  la  fortune  et  des  charges  de  cour.  Nous  |^  gentUthom- 
avons  remarqué,  en  observant  son  nMe  aux  Ktats  de  met  brignent  le* 

T^  ,11  1*111  I     .  .         chargM  de  cour. 

tours,  cju  elle  marchiut  des  lors  vri*s  ce  but  :  quiilre- 
>'ingls  ans  plus  tard  ,  nous  la  vo\ons  animée  des 
^émes  ambitions,  fais^int  les  mêmes  efforts  et  adres- 
sant au  roi  des  demandes  presque  identiques. 

C^esl  ainsi  que  les  nobles  sollicil^iient  l'intertlic- 
^on  absolue  du  cumul  des  charges  dans  la  maison 

1*  N.  p.  223,  art.  2^1. 

Il  —  18 
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Pour  multiplier  du  roi  OU  dans  celles  des  princes,  pour  «t  qu'un  plus 
^ti^a!t"è  eu-  g^'^^d  nombre  de  personnes  dignes  puissent  recevoir 
mul  de»  charges,  quelque  récompense  * .  » 

Le  roi  promit  de  c  ne  pourvoir  aucun  de  plus  d'un 
état^  afin  que  plus  de  gens  fussent  honorés  chacun 
en  son  mérite.  »  Il  ne  suffisait  pas  au  gré  du  second 
ordre  de  multiplier  ainsi  les  titulaires^  il  fallait  que 
toutes  les  charges  fussent  données  à  des  nobles.  Saisi 
de  cette  demande,  le  roi  s'engagea  à  «  préférer  les 
gentilshommes,  ses  sujets,  à  tous  autres,  en  toutes 
charges  et  appointements  honorables  de  son  service*,  ji 
Si  la  noblesse  cherchait  à  occuper  les  plus  grandes 
charges  de  l'Etat,  elle  voulait  en  même  temps  faire 
respecter  ses  privilèges  incessamment  envahis  par  les 
La  noblesse  at-  usurpations  de  titres.  Forme  étrange  de  la  vanité  hu- 

îc?°u8urpaSras  °^^^^^  '  ^^  ^^^^^  état  protestait  comme  ordre  contre 
de  titres.  le  pouvoir  de  la  noblesse,  et  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier  cherchait  à  obtenir,  de  la  faveur 
royale  ou  d'un  abus  consacré  par  le  temps,  la  posses* 
sion  de  droits  et  l'exercice  de  privilèges  pour  les- 
quels, au  fond  de  son  cœur,  il  ressentait  plus  d'en- 
vie que  de  haine. 

L'ordre  tout  entier  demanda  au  roi  des  mesures 
sévères  contre  les  usurpateurs  '  et  sollicita  une  révi- 
sion des  titres  ou  bien  l'abolition  de  toute  noblesse 
pour  laquelle  le  privilégié  ne  justifierait  pas  de  lettres 
patentes  ou  d'une  possession  datant  de  quatre  gé- 
nérations \ 

1.  N.  p.  137,  art.  2;  p.  210,  art.  5;  p.  231,  art.  2. 

2.  N.  p.  211.  Orléans,  art.  113. 

3.  N.  p.  152,  art.  36. 

4.  N.  p.  211,  art.  6.  —  Telle  était   la  coutume  de  Normandie.  Le 
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A  ce  vœu  de  la  noblesse^  sVtait  joint  avec  ardeur  le 
tiers  état.  Déjà,  dans  les  assemblées  électorales^  les 
orateurs  avaient  énei'giquement  prolesté  contre  «  ces 
ronces  qui  veulent  croistre  et  s<*  meslerentre  les  no- 
bles. »  François  Grima  udet  avait  fait  entendre  à  Angers 
les  plus  vives  aecusiitions  :  «  Sont  infinis  faux  nol)les^ 
dit-il,  les  pères  et  prédécesseui*s  d(*s([uels  ont  manié 
les  armes  et  fait  acte  de  chevalerie  es  i)outiqnes  de 
blasterie,  vinoterie,  draperie,  au  moulin  et  es  fermes 
de  terres  des  seigneui-s  :  vl  toutefois  quand  ils  par- 
lent de  leur  lignage,  ils  sont  descendus  de  la  cou- 
ronne, extraits  du  Siuig  de  Charlemagne,  de  Pompée 
ou  de  César.  Tels  usur|Kiteurs  de  noblesse*  ne  sont  à 
souffrir.  Ils  sont  à  la  foullt*  du  peuple,  |>;u*ce  qu'ils  se 
veulent  descliarger  des  tributs,  et  leur  cotte  est  des- 
parlie  sur  le  reste  du  commun.  Est  e\pédi(»nt  que 
les  usurpateurs  de  noblesse  soyent  remis  en  Testât 
du  commun  duquel  ils  se  sont  voulu  desrober*.  » 

I^  charges  de  Timpol  auxquelles  ils  échappaient 

'^tombaient  de  tout  leur  ])oi(ls  sur  la  masse  des  rotu- 

^^  qui  com[)osai(»nt  le  troisième  ordre  :  l'autorité, 

^  fortune  et  souvent  Taudace  des  nouveaux  nobl(*s 

^^pecliaient  ])resrjue  toujours  le  peuple  (h»  les  alta- 

^^v   en  justice  *.    Aussi   les   exeniplions  arbitraires 

*u  cjue  nous  citons  émane  précis^-ment  de  cette  province,  qui  avait  ré- 
*^é  son  cahier  avec  les  députés  <!»•  TA^imums,  du  Rouerguc  et  du  Poitou. 
^-     Begnier  de  la  Planche,  col.  302. 

^-    1-^  usurpations  de  titrer  au  s<  izii^nie  si«^ile  avaient  tous  les  intimes 

'^'^ctt^rt.,  qu*au  dix-neuvième,  laiil  il  ist  \ini  que  la  vanité  humains 

^^joort  été  semhlahle  à  elK'-niénie.    Les  lils  de  marchands  enrichit 

**«nt  de  leur  province  et,  lorsqu'ils  étaient  déj>a>»é«,  c  épousoient 

J~  ■><|Uo  gcutifemme  »,  puis  ils  prenaient  «n  titre,  «  eux  disant  étreno- 

^  Cause  quHls  sont  de  pays  lointains  de  leurs  demcun*s.  >  (N.,  p. 

*^^»   *rt.  36.) 


Le  tien  état  da- 

nuiide,   comme 

U  noblette, 

une  révinon 

des  titres. 


Vanité 

des  boarp^eoif 

enrichis. 


Le  tien  état,  lur 
qui  pesait  la  tail- 
le, obtient  que 
les  usurpations 
soient  frappées 
d*une  amende. 
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des  tailles  devaient-elles  soulever  dans  les  cahiers  les 
protestations  les  plus  vives  :  les  députés  du  tiers 
réclamèrent  en  effet  l'exécution  des  lois  portées  con- 
tre les  usurpateurs  :  c'était  une  amende  fixe  de  mille 
écus  attribuée  par  moitié  au  dénonciateur  ou  à  la 
partie  civile  et  par  moitié  au  fisc.  (T.  97.)  Cette  pro- 
position fut  accueillie  par  le  roi  (Rép.  au  T.,  97)  et 
l'ordonnance  frappa  d'une  égale  peine  «  ceux  qui 
auroient  usurpé  faussement  et  contre  vérité  le  nom 
et  titre  de  noblesse,  et  pris  ou  porté  armoiries  tim- 
brées. »  (Orléans,  110.) 

La  noblesse  se  perdait  par  l'exercice  de  certaines 
professions  :  tels  étaient  le  commerce  et  le  trafic  de 
marchandises,  l'exploitation  d'une  ferme  pour  le 
compte  d'autrui  ;  ces  occupations  n'étaient  permises 
aux  nobles,  ni  par  eux  ni  par  personnes  interposées, 
sous  peine  d'être  privés  des  privilèges  de  la  noblesse 
et  imposés  à  la  taille  *. 
Les  nobles  vcu-  ^^  ^^  suffisait  pas  à  la  noblesse  d'obtenir  des  em- 
lent  reconstituer  plois  lucratifs  et  un  Crédit  qu'elle  ambitionnait  ar- 

lenr fortune.        ,  .     xi   i    •  /»  n    •.  ^  •  •   i 

demment.  Il  lui  lallait  reconquérir  ses  richesses  pas- 
sées; bien  des  causes  avaient  contribué  à  les  dimi- 
nuer. Au  premier  rang,  on  devait  mettre  les  guerres 
d'Italie  et  la  réformation  du  droit  coutumier,  qui 
avait  porté  de  profondes  atteintes  à  la  jouissance  des 
droits  féodaux. 

1.  T.  96,  Orléans,  109.  La  noblesse,  appauvrie  par  les  guerres,  cber- 
chait  les  moyens  de  se  créer  une  fortune  nouvelle,  à  Texemple  des  ro- 
turiers dont  elle  voyait  croître  auprès  d'elle  l'opulence.  Seule,  la  noblesse 
de  Touraine  parait  avoir  eu  sur  ce  point  le  courage  de  manifester  son 
opinion  en  demandant  le  droit  d*exercer  le  commerce  (N.,p.  173,  art.  3); 
mais  le  conseil  du  roi  persista  à  maintenir  contre  les  nobles  commer- 
çants la  peine  de  la  dérogeance. 
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Les  députés  s'adressèrent  au  roi  pour  modifier  au 
profit  des  gentilshommes  les  contrats   par   lesquels 
ils  avaient  aliéné  leurs  immeubles  et  consommé  ainsi 
leur  ruine  :  ils  voulaient  obtenir,  conune  en  <553*, 
l'autorisation  de  raclieter  les  di*c>its  fonciers  et  sei- 
gneuriaux  qu'ils    avaient   vendus    moyennant    une 
rente  perpétuelle*;  esptfrant  le  même  succès  qu'aux 
États  de  Tours,  ils  sollicitaient  une  prolongation  du 
délai  de  réméré  qu'ils  avaient  laissé  expirer  sans  ef- 
fectuer le  rachat'.  Des  baux  tem|>oraires  avaient   été 
consentis,  et,  les  propriétaires  refusant  un  renouvel- 
lement, les  députés  allaient  jusqu'à  réelamcM*  un  édit 
royal  qui  vînt  modifier  d'autorité  ces  conventions  *. 
A  toutes  ces  demandes  de  faveurs  et  d'exceplions, 
on  est  heureux  d'opjxoser    \rs   belles  i^éponses   du 
chancelier  :  «  I^e  roi,  dit-il,   ne  peut  avec  raison  et 
équité  tôlier  le  droit  ({ui  appartient  à  un  tiers  par  con- 
vention de  contrat  ou  coutume  locale*;  »  et  plus  loin, 
dans  un  langage  encore  plus  élevé:  «  Le  roi  ne  peut  ^     ^j^ 
justement  enfreindre  les   conventions  (\vs  hommes  refuie  de 
conformes  aux  droits  *.  »  Ainsi  Tllospital  proclamait    ûons  pr 
9"^ le  souverain  ne  devait  jiiis  violer  la  loi.  C'était  là 
'^langage  tout  contraire  aux  maximes  qui  avaient 
^^irs  au  seizième  siècle;  il  n'ap|)arlenail(ju'au  clian- 
^hep  parlant  au  nom  du  roi  de  donnera  la  noblesse 
^Me   leçon  de  droit  et  d'équit(*. 

'  iit  de  Sainl-Gcriualu,  rcnJu  en  mai  1>53,  sur  Tatis  d'une  as- 


*^^  de  notables.  Ane,  lois  franc^  l.  XIII,  |>.  323. 


^.  "p.  U7,  Réponse  à  Tart.  23. 


.      ^.  p.  U7,  an.  23. 


^.  p.  150,  art.  30. 

-^î.  p.   Ii!i7,  Réponse  - «^ 

^.  p.  150,  Réponieà  l'art.  30. 
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*    Les  Etats  de  Tours  ne  s'étaient  guère  occupés  de 

l'armée  que  pour  en   proscrire  l'élément  étranger, 

Motif»  qui   dé-  dout  Louis  XI  avait  abusé  vers  la  fin  de  son  règne, 

tournaient      la  et  pour  réprimer  les  brigandages.  Malgré  le  vœu  émis 

une  armée  natio-  en  1483,  l'excellente  discipline  des  Suisses  força  bien- 

tôt  Charles  VIII  et  ses  successeurs  à  les  prendre  de 
nouveau  à  leur  solde.  En  effet,  les  rois  se  souciaient 
peu  de  créer  une  infanterie  nationale  :  «  Ils  redou- 
taient, dit  Guichardin,  l'impétuosité  du  peuple,  et, 
instruits  par  Fexemple  des  révoltes  passées,  ils  s'ap- 
pliquèrent à  le  désarmer  et  à  l'éloigner  des  exercices 
militaires  ^  » 

Nous  recueillons,  à  une  époque  contemporaine  des 
Etats  d'Orléans,  un  précieux  témoignage  de  cette  dé- 
fiance envers  le  peuple.  Michel  Suriano,  ambassadeur 
de  la  république  de  Venise  près  la  cour  de  France, 

1.  Guichardin,  liv.  II. 
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écrh*ait,  en  15G1,  que  si  Tarmée  françaiiie  se  compo- 
sait plutôt  de  cavalerie  que  d'infanterie ,  «  il  fallait 
l'attribuer  à  la  crainte  de  donner  des  armes  aux  plé- 
béiens^ qui,  aussitôt  qu'ils  seraient  armés,  se  soulè- 
veraient contre  les  nobles  et  les  grands  pour  se  ven- 
ger des  oppressions  qu'ils  enduraient  \  » 

Il  résultait  de  cet  état  de  elios(*s  que  le  noyau  Siiifulîèr9.foB 
d'infanterie  nationale  était  com|K)sé  de  bandes  et  que  ^^^^*^i^ 
ces  bandes  étaient  remplies  d'aventuriers  dont  Bran- 
tôme fait  le  plus  étrange  portrait  :  «  Habillées  plus  a 
la  pendarde  qu'à  la  propreté,  dit-il,  portant  des  che- 
mises à  longues  et  grandes  manches,  comme  Bohè- 
mes de  jadis  et  Mores,  qui  leur  duroient  vestues  plus 
de  deux  ou  trois  mois  sans  changer,  monstrant  leu|;s 
poitrines  velues  et  jh»1uc»s,  et  toutes  descouvertes; 
lescliausses  bigarit*es,  déchiquetées  et  balaflrées,  et 
la  pluspart  monstroient  la  chair  de  la  cuisse,  voire 
des  fesses.  D'autres,  ]>lus  pix)pres,  avoient  du  t^diétas 
en  si  grande  cpiantité  cprils  le  doubloient  et  appe- 
loient  chausses  bouffantes;  c'estoient  la  plupart  gens 
de  sac  et  de  corde,  méchants  garnimenls  échappés  à 


!•  BeUt.  des  amb,  vénitiens^  t.  I,  p.  496.  Nraiiiuoins,  clans  ccrUÛuet 
▼illet,  ootammmt  tar  les  fn)nti^res,  un  avait  (>ti'*  forcé  de  recourir  aux 
lùlices  Datiouales.  Nous  avons  vu  plus  haut  (Ktats  du  roi  Jean)  com- 
>>att  on  arait  été  contraint  d*arnier  les  Ixmrgeois  pour  défendre  les 
^uleicoom  les  surprises  des  Anglais.  A  tiavtrs  un  grand  nombre  de 
^'UHfomuitious,  cette  oq;anisaliou  devint  au  quinzième  siècle  le  fuet^ 
^"ligatioD  imposée  aux  habitants  drs  \iUes,  à  moins  qu*ils  ne  conscu- 
^^^'^i  à  paver  une  retlevancc  moyennant  laquelle  iU  si>  racbetaienU 
^^^  obligation  était  devenue  au  seizième  siècle  un  moyen  d^opprestîoB 
7"  tournait  au  profit  |)écuniaire  des  capitaines  et  des  commandants  de 
P"***.  Les  cahiers  du  tiers  s'élevèrent  t-onlre  cet  abu*  (T.  270,  271)  et 
1  ordonnance  supprima  \e  guet  et  le  rachat  du  guet,  sauf  dans  les  villes 
en  cas  de  liesoin  et  nécessité.  (Orléans,  103.) 
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la  justice,  et  surtout  force  marquez  de  la  fleur  de  lys 
sur  l'épaulle,  essorillez,  et  qui  cachoient  les  oreilles, 
à  dire  vrai,  par  longs  cheveux  hérissez ,  barbes  hor- 
ribles, tant  pour  cette  raison  que  pour  se  montrer 
effroyables  à  leurs  ennemis  ^  » 
MaoYaise    con-       Est-il  difficile  d'imaginer  dès  lors  la  conduite  de  ces 
dmte  des  gens  ^^  pendards?  »  Elle  ressemblait  parfaitement  au  ces- 
^  tume  si  pittoresque  décrit  par  Brantôme  :  «  On  ne 

pourroit  réciter,  dit  à  ce  propos  le  cahier  du  tiers 
état,  les  exactions,  travaux  et  molestes,  que  les  com- 
pagnies de  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  che- 
val..., font  aux  pauvres  laboureurs  et  habitants  des 
lieux  où  ils  passent,  ne  se  contentant  pas  des  vivres 
qu'ils  trouvent  es  maisons  de  leurs  hôtes,  mais  les 
contraignent  et  mettent  en  peine  et  frais  d'en  aller 
chercher  ailleurs,  et  puis  se  départent  sans  rien  payer 
emmenant  bien  souvent  les  chevaux  et  harnois  des- 
dits pauvres  laboureurs  jusqu'à  leur  prochain  séjour; 
et  en  outre,  quelquefois  dérobent  et  emportent  avec 
eux  les  meubles  et  hardes  de  leursdits  hôtes,  et  pour 
tout  payement  les  battent  et  les  outragent.  »  (T.  111.) 

Le  tiers  étot  ob-       '^  ^^  ^^'  désordrc,  OU  ne  connaissait  qu'un  remède, 
tient  qae  les  ca-  la  responsabilité  des  chefs  de  bande  ;  elle  avait  été 

Sitaines     soient     ,  ,.^     ^         ,         ,  ^         ii      r  .    •    j-        '     j 

éclarés  respon-  deja  proclamée  souvent ,   elle  tut  mdiquee  de  nou- 

sables  de  leurs  y^j^^  comme  l'unique  voie  de  salut.  «  Il  étoit  cer- 

compagnies.  ?.. 

tain,  en  effet,  que  si  les  capitaines  vouloient  tenir  la 
main  au  règlement  de  leurs  compagnies,  jamais  n'ad- 
viendroit  faute.  »  (T.  114.)  Les  cahiers  demandaient 
que  les  juges  royaux  fussent  seuls  compétents,  à  l'ex- 
clusion des  juridictions  seigneuriales  ou  militaires, 

1  .  Brantôme,  Discours  sur  les  colonels,  art.  l*». 
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pour  connaître  des  actions  en  (lommages-int€*rets 
dirigées  contre  les  capiUiines.  Ce  vœu  fut  pleinement 
réalisé  :  la  compétence  territoriale  des  juges  ordi- 
Dsdres  était  formellement  étendue  à  ces  actions  en 
dommages-intérêts.  Quant  à  la  discipline,  elle  dé- 
pendait essentiellement  des  autorités  militaires  :  c'est 
aux  connétables  et  aux  maréchaux  de  France  qu'il 
appartenait  d'appliquer  les  peines.  L'ordonnance  leur 
enjoignait  de  faire  procéder  par  leurs  prévôts  à  la 
punition  prompte  et  exemplaire  des  fautes  et  excès 
des  gens  de  cheval  ou  de  pied  'Orléans,  115)  *. 

L'ordre  dans  les  déplacements  de  troupes,  la  fixa-  MoaTemems  d« 
tiondes  étapes,  l'obligation  de  suivre  les  grandes  tw>op«. 
routes  et  de  payer  comptant  dans  l(*s  villages,  la  dé- 
fense d'y  séjourner  plus  d'une  nuit,  telles  furent  les 
principales  demandes  du  tiers  état,  auquel  se  joignit 
la  noblesse,  inquiète  de  la  sécurité  des  châteaux  et 
des  campagnes*.  I/ordonnanc(î  les  accueillit  sans  res- 
triction et,  par  un  excès  de  s(*vérité  qui  devait  peut- 
être  rendre  la  répression  illusoire,  elle»  éditîta  la  peine 
de  mort  contre  les  contrevenants  (Orléans,  11 5)'. 


'•  La  jaridiction  militaire  appartenait  au  connc'tablc,  qui  la  délégaait 

•IX  maréchaux  de  France,  et  Cfux-ci,  en  temp!»  ordinaire,  i  leura  lieu- 

*^^.  Le  connétal)l<>,   les  maréchaux  et  leurs  lieutenants  sié>;eaient  à 

^l«de  marbre,  dan«  une  de»  chambres  du  parlement  de  Pari».  I^cs 

«^notions  de  ce  tribunal  étaient  fort  étendurs  :  comme  toutes  les  juri- 

.^^Os  spéciales,  il  élevait  la  prétention  de  connaître  de  toutes  les  causes 

2^'  ***téressaient  à  un  degré  quelconque  ceux  qui   portaient  les  armes. 

^**  semble-t-il  que  Tordonnance  de  1560  restreigne  sa   compétence; 

\  ^u  moins  est-il  hors  de  doute  que,  sous  C.harles  VI,  il  jugeait  en 

"^re  civile  comme  en  matière  de  discipline. 

^-    T  116,  117,  118.  N.,  p.  137,  k;  p.  223,  23;  p.  231,  k. 

^*    Comparez  à  ces  demandes  les  n*glenients  de   1485  et  de  i486  sur 

I^Vice  des  troupes  en  marche,  la  responsabilité  effective  des  chefs,  la 


284  ÉTATS  D'ORLÉANS. 

Payement  exact       Pour  que  les  gens  d'armes  pussent  traiter  de  gré  à 
de  la  solde.      ^^^  ^^^^  ^es  habitants  et  ne  rien  prendre  sans  payer, 

il  fallait  que  la  solde,  qui  se  montait  à  22  sols  par 
jour,  fût  distribuée  exactement';  or,  rien  n'était 
moins  régulier  que  le  payement.  Cependant,  disait 
le  tiers,  «  ainsi  que  les  pauvres  sujets  sont  contraints 
d'acquitter  à  jour  nommé  les  tailles,  en  semblable  les 
gens  d'armes  doivent  être  payés  de  leur  solde  aux 
jours  et  termes  accoutumés.  »  Le  conseil  du  roi  pro- 
mit à  l'avenir  une  plus  grande  exactitude  :  la  situa- 
lion  du  trésor  ne  permettait  que  des  promesses.  (T. 
1 18  et  rép.) 
Progrès  Au-dessus  de  ce  désordre,  que  les  guerres  de  relî- 

de  rannée.  •      .       i         •  i  mi 

gion  avaient,  depuis  peu  de  temps,  sensiblement 
accru,  il  serait  injuste  de  ne  pas  remarquer  le  pro- 
grès réel  de  l'organisation  militaire.  L'armée  se  con- 
stitue peu  à  peu  et  se  dégage,  à  travers  bien  des  vicis- 
situdes, des  éléments  divers  qui  embarrassaient  sa 
formation.  Pour  remplacer  les  bandes  d'aventuriers 
aguerris  qui  se  mettaient  au  service  du  roi,  Fran- 
çois ?'  avait  institué  des  légions,  bientôt  désorgani- 


présence  d'un  commissaire  des  guerres  pendant  les  étapes,  TobligatioD 
de  contenter  les  hôles  avant  de  quitter  la  couchée,  etc.,  etc.  L*analogie 
des  principes  émis  à  quatre-vingts  ans  d'intervalle  est  frappante.  Elle 
démontre  uue  fois  de  plus  à  la  suite  de  quelle  étude  approfondie  du  passé, 
de  ses  lois  oubliées  et  de  ses  coutumes  à  faire  revivre,  avec  quelle  science 
pratique  en  un  mot  les  cahiers  du  tiers  étaient  rédigés. 

1 .  Le  payement  régulier  ne  sufBsait  pas  :  les  hôtes  rançonnaient  telle- 
ment les  gens  d^armes,  que,  si  Ton  ajoute  foi  aux  caliiers  de  la  noblesse, 
ils  se  faisaient  payer  20  à  25  sols  par  jour,  par  homme  et  par  cheval,  et 
toutefois  rhomme  d'armes  avec  tout  son  train  n'avait  à  dépenser  par  jour 
que  22  sols.  (Art.  3k.  N*,  p.  2kl*)  Aussi  demandait-on  ui;ie  loi  de  maxi- 
mum et  des  tarifs  qui  n'auraient  pu  être  dépassés. 


ORGANISATION  MILITAIRE.  285 

sées  puis  rétablies  par  Henri  II,  sous  le  nom  tout      Régimmu. 
nouveau  alors  de  rt^gimentsK 

Cette  création  eut  un  fn'*'*ncl  succès.  «  I^s  gentils- 
hommes s'honorèrent  crèlre  capitaines  de  gens  de 
pied;  ils  entrèrent  en  foule  dans  les  bandes,  en  qua- 
lité de  simples  soldats^  pour  y  apprendre  le  service 
militaire  '.  »  I>es  nobles,  jaloux  du  métier  des  armes, 
et  fort  satisfaits  de  la  solde  assez  c'Ievée  de  ces  com- 
pagnies, demandèrent  que  les  gentilshommes  seuls  y 
fussent  admis'.  Ia^  roi  accueillit  ce  vœu,  dont  la  réa-  La  noblcMe 
lisation  devait  occuper  et  discipliner  la  jeune  no-  genUlAomnirt 
blesse.  /Orléans  114.)  .'~*»     . 

Le  ban  et  Tarrière-ban étaient  en  pleinedécadence. 
A  Timitation  de  Fnmçois  I",  Henri  II  s'ét;ut  efforcé      Décadc^iee 
de  les  relever;  mais  les  exemptions  accordées  à  des     j" 


catégories  fort  nombreuses,  la  ruine  des  uns,  la  trop 
grande  fortune  des  autres,  un  relâchement  des  mœurs 
militaires  que  le  luxe*  avait  amené  à  sii  suite,  avaient 
jeté  le  découragement  dans  tous  les  rangs  de  la  no- 
blesse. Malgré  ces  diflieultés,  le  pouvoir  royal  n'aban- 
donnait nullement  ses  droits.  De  là,  un  eonilit  dont 
les  Etats  d'Orléans  nous  font  connaître  la  nature. 

Réduction  à  quarante  joui-s  du  siTviee  militaire,   La  nobleMefaa 
dont  la  durée  atteignait  quelquefois  trois  mois^,  fixa-  n]fl?"^?]*"'^ 
tion  de  la  prestation  en  argent  au  douzième  denier        devoin. 
""  ï^venu  des  fiefs*,  exemption  des  veuves  et  des 


•  ^«t  au  dnc  de  Guise  qu^appartient  la  première  pensée  des  régi- 
^^»  Brantôme,  Capitaines  illustres^  f'te^Ju  duc  de  Guise, 
'  '^QQtaric,  Des  Institutions  militaires^  p.  332. 
^'  N.p.  137,  art.  3. 
*•   N.  p.  237,  art.  13  ;  p.  145,  art.  17. 
^-   N.  p.  1%5,  art.  18. 
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sexagénaires  ^,  telles  furent  les  principales  demandes 
de  la  noblesse;  un  des  cahiers,  découvrant  plus 
ouvertement  les  vœux  secrets  de  cet  ordre,  demanda 
que  le  service  personnel  ne  fût  jamais  converti  en 
une  redevance  pécuniaire,  qui  assimilait  les  nobles 
aux  roturiers.  En  effet,  un  édît  du  16  janvier  1557 
avait  réglé  la  somme  que  les  nobles  devraient  payer 
lorsqu'ils  manqueraient  aux  convocations  régulières; 
cette  taxe  avait  indigné  les  gentilshommes,  comme 
tout  ce  qui  ressemblait  à  une  contribution'.  Le  con- 
seil du  roi  s'était  contenté  de  promettre  une  pro- 
chaine révision  des  anciennes  ordonnances  touchant 
le  ban  et  l'arrière-ban,  mais  rien  ne  fut  réglé  dans 
l'ordonnance. 

Les  Etats  d'Orléans  ne  provoquèrent  donc  aucun 
changement  dans  l'organisation  militaire;  ils  obtin- 
rent seulement  la  réforme  des  abus,  ou  plutôt  une 
promesse  légale  de  répression  ;  mais,  si  leur  action 
n'a  point  été  directe,  les  cahiers  offrent  du  moins  à 
l'historien  un  tableau  exact  des  mœurs  du  temps  et 
l'incontestable  témoignage  de  la  diminution  d'in- 
fluence de  la  noblesse  en  une  matière  qui  avait  été  si 
longtemps  son  domaine. 

1.  N.  p.  238,  art.  U. 

2.  N.  p.  208,  art.  2. 


RÉSUMÉ. 


DE  l'influence  EXERCEE    PAU  LES  ETATS    GENERAUX 

d'orliÊans. 

Dans  l'histoire  desEtalsGénéraux,  r.issemblée  dont 
uousvenons d'examiner  les  délibérations  et  les  vœux 
doit  prendre  une  piaee  toute  j)articuliére. 

Si  on  ne  s'atlaehe  qu'au  point  de  vue  |)olitique,  à 
rinfluenee  exercée  sur  la  forme  et  la  marche  du  gou- 
vernement,  les  États  d'Orléans  sont  fort  au-dessous 
desÉtalsde  Tours.  Nous  n'y  trouvons  exposée  nulle 
psurl  la  théorie  de  la  monar(*lii(*  tempérée  ;  nous  n'j 
rencontrons  ni  ces  {(rands  diseoui-s,  ni  cet  éloquent 
récit  (le  la  session,  qui  ont  excité  notre  admiration 
^tt  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI.   A  Orléans, 
^élans  ne  se  produisent  point  :  on  ne  les  retrouve 
9*21  Pontoise.  S<^pt  mois  passes  dans  les  assemblées 
^^  bailliages  ou  dans  lesÉtiits,  à  diseuterles  doléances 
*^  a  rédiger  les  cahiers,  s(»mblent  avoir  réveillé  l'ar- 
^^^f  des  députés.  Entre  h»s  doeuments  émanés  de 
^  deux  assemblées,  on  serait  tenté  de  eroire  qu'il 
^^  écoulé  plusieurs  annexes  de  vie  politique, 
^'^^s  ce  qui  caractérise  les  deux  sessions  de  1 56 1 , 
,  ^t    le  sentiment  des   réfoimes  administratives  et 
J^^loiaires,   et  le  développement  intellectuel  de  la 
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nation.  On  sent,  en  lisant  les  cahiers,  quelle  était  la 
force  d'expansion  de  toutes  les  idées  dont  les  députés 
se  faisaient  les  échos.  Il  y  a  un  mouvement  dans  leur 
esprit,  un  enthousiasme  et  parfois  une  poésie  dans 
leur  style  qui  révèlent  l'entraînement  de  leur  pensée. 
Cette  grande  figure  de  notre  histoire  moderne,  ce 
tiers  état,  qui  tient  la  première  place  dans  nos  ré- 
cits, n'avait  signalé  sa  vie  depuis  quatre-vingts  ans 
que  dans  le  sein  des  parlements.  Il  avait  inspiré 
quelques  ordonnances  ;  plusieurs  édits  avaient  trahi 
son  action  incessante,  mais  jamais  sa  voix  ne  s'était 
fait  entendre  directement.  C'est  aux  États  d'Orléans 
qu'il  reparaît  :  c'est  à  la  faveur  d'une  assemblée  libre 
qu'il  va  rendre  son  jugement  sur  toutes  les  affaires 
de  ce  seizième  siècle,  le  plus  hardi  et  le  plus  étrange 
de  notre  ère  moderne.  Tout  ici  mérite  l'attention; 
c'est  le  niveau  intellectuel  de  la  nation  qu'on  doit 
juger  d'après  les  cahiers.  Or,  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  que  les  députés  montrèrent  à  Orléans  une 
fécondité  digne  d'étonner  quiconque  a  la  patience 
d'examiner  en  détail  la  portée  de  leur  œuvre  et  de 
mesurer  les  progrès  en  rapprochant  sans  cesse  leurs 
tentatives  des  essais  qui  les  avaient  précédés. 

Avant  les  États  de  1 560,   il  n'y  avait  eu,  de  mé- 
moire d'homme,  aucune  assemblée  qui  pût  leur  tracer 
la  route.   Tout  était   nouveau,   les  idées  connue  les^. 
situations  ;  depuis  un  siècle,  il  s'était  fait  un  travail 
lent,  pendant  lequel  le  tiers  état  n'avait  cessé  de  s'é-  . 
lever;  l'imprimerie  avait  donné   à   l'éducation  pu- 
blique une  impulsion  extraordinaire,  les  expéditions  ' 
lointaines  avaient  noué  des  relations  commerciales  et 
ouvert  à  la  France  des  sources  toutes  nouvelles  de 
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richeiie  et  d'activité   C'est  au  milieu   de  ce  mouvts 

meot  universel  que  s'ouvniit  une  assemblée  chargée 
des  vœux  de  la  nation  et  a|)|>elée  à  donner  son  avis 
sur  toutes  les  grandes  affaires  du  temps. 

Que  ne  retrouve-t-on  pas  dans  le  langage  sincèit? 
et  élevé  des  députés?  Le  tiers  état  possède  un  senti- 
ment ardent  de  l'unité.  Mais  s'il  veut  les  réfonnes,  il 
proscrit  les  violences  :  ni  guerre,  ni  secousse^  t(*l  <»sl 
le  but  qu'il  poursuit  avec  une  infatigable  {>ersévérance. 
Clergé,  justice,  finances^  armée,  le  tiers  état  veut  tout 
soumettre  à  une  rigoureuse  discipline.  Il  n'est  |)as 
d'organisation  sur  laquelle  il  no  |)orte  la  main,  |>our 
k  ramener  au\  principes  uniformes  que  son  amour 
de  l'ordre  a  conçus. 

La  noblesse  et  le  clei^é  sont  aussi  emportés  dans 
ce  courant  général  qui  entraine  la  nation.  T/Kglise, 
torifiée  par  les  premiers  éclats  de  l'hérésie,  no  mécon- 
naît |>as  les  changements  nécessaires  :  elle  entre  sans 
hésiter  dans  la  voie  des  réformes  et  commence  ainsi 
ce  grand  retour  aux  anciennes  régies  qui  a  signalé  la 
fin  du  seizième  siècle. 

lia  noblesse,  plus  mêlée  au  mouvement  dos  esprits^ 
était  fort  divisée,  car  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes avaient  accueilli  les  idées  nouvelles.  Elle 
semble  tantôt  en  retard,  tantôt  en  avance  sur  le 
progrès  de  son  temps.  Il  y  a  une  incohérence  dans 
ses  vœux  qui  la  rend,  suivant  les  articles,  supérioui^e 
ou  inférieure  au  tiers  état.  (]'est  à  Pontoise  surtout 
,  çie  sa  hardiesse  étonne  :  on  sont  qu'elle  veut  pren- 
w  sa  place  dans  le  gouvernement.  Dans  quelquos- 
wies  de  ses  doléances,  on  trouve  une  ardeur  souvent 
^^himërique,  fort  digne  à  coup  sûr  d'intéresser  la  pos- 
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téritéy  mais  peu  propre  à  déterminer  une  réforme. 
Le  tiers  état  veut  améliorer  les  institutions  adminis- 
tratives et  judiciaires;  la  noblesse^  mécontente  de 
ces  institutions,  est  toujours  tentée  de  faire  table  rase 
et  de  proposer  une  oi^nisation  toute  nouvelle.  On 
devine  qu'elle  se  sent  mal  à  l'aise  dans  le  sein  de  cette 
société  moderne  qui  est  l'œuvre  lente  des  hommes 
sortis  du  tiers  état. 

Entre  ces  aspirations  diverses,  le  grand  citoyen 
qui  tenait  les  sceaux  ne  devait  pas  hésiter.  L'Hospital 
se  rangea  du  côté  du  tiers  état  et  entreprit,  non  le 
changement  des  institutions^  mais  le  redressement 
des  abus.  Il  trouvait  l'occasion  qu'il  avait  depuis  si 
longtemps  rêvée  de  réformer  la  justice  et  de  lui  en- 
lever les  éléments  de  corruption  qui  avaient  soulevé 
des  plaintes  unanimes.  L'œuvre  était  vaste  :  l'Hos- 
pital  y  consacra  les  six  années  pendant  lesquelles  il 
demeura  au  pouvoir.  Les  conceptions  du  chancelier 
s'accordaient  si  bien  avec  les  vœux  des  cahiers  qu'il 
se  fît  dans  toutes  ses  ordonnances  le  fidèle  interprète 
des  doléances  des  députés. 

Seule  entre  toutes  les  assemblées  d'Etats,  l'assem- 
blée de  1 560  trouva  à  côté  d'elle  un  ministre  assez 
courageux^  un  homme  d'État  assez  puissant  pour  en- 
treprendre la  réalisation  de  ses  espérances.  C'est  là  le 
caractère  particulier  et  l'heureuse  fortune  des  États 
d'Orléans.  Mais  si  THospital  sut  discerner  la  valeur 
des  réformes,  il  fut  incapable  de  les  faire  triompher 
définitivement.  L'impuissance  du  chancelier  nous 
montre  combien  est  borné  le  pouvoir  d'un  grand  mi- 
nistre sous  une  monarchie  absolue  :  à  aucune  époque, 
on  ne  vit  en  France  un  contraste  plus  marqué  entre 
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les  iincères  efibrts  du  chancelier  et  b  puissance  des 
nxEun^  qui  empêchaient  raccomplissement  définitif 
des  réformes.  L'Hospital  ne  put  voir  Tachèvement  de 
son  œuvre.   Il  mourut  découragé,  pendant  que  la 
natioo  gémissait  de  l'inexécution  de  ses  ordonnances. 
AiDsiy  un  grand  réveil  de  l^opinion  publique,  des 
députés  intelligents  et  courageux,  des  cahiers  pleins 
de  propositions  hardies  et  pratiques,  un  chancelier 
dont  le  nom  seul  est  l'honneur  de  notre  vieille  ma- 
gistrature, toutes  ces  forces  réunies  en  un  temps  où 
la  nation  entière  voulait  des  réformes,  furent  impuis- 
santes à  lutter  contre  la  corruption  et  le  désordre. 
n  fidlait  une  réaction  plus  générale  ;  il  fallait,  avant 
tout,  un  pouvoir  plus  honnête  pour  faire  revivre  les 
règles  et  rendre  à  la  nation  l'amour  de  Tordre  et  de 
la  discipline.  Ce  rôle  devait  appartenir  à  celui  qui 
allait  r^^er  trente  ans  plus  tard,  et  qu'un  historien 
a  si  justement  appelé  un  l'Hospital  armé  *. 

]»  Angiutiii  Thierry,  Hittoirt  du  lier»  ét&t,  p.  \2k. 


L'ORDUNNANCE  D'ORLEANS. 


^  =  1- 


-.Ni 


■is  '■ 

1  s  : 


Vi'iîiihii-i- 


liU 


L'ORDONNANCE  D'ORLEANS. 


J 

a        5                      S  .     .5- 

3 

î      ^              ■    .         i      ^      '  -     ■    ^ 
s"                                                   a 

S, 
1 

1 

£ 

i 
i 

■-"■• 

"" ----Siï^^i^î-îîsssssassKss 

RAPPROCHÉE  DES  CAHIERS. 


*f 


fi  na  s  "S  8  si  =  s  s  s  -    is  M" .  s"i    »  5-8  *g  ï  =  =  =  =  s  ".s  sa 
'    '- -    =---5-:-    -g»j(«-^.-----"-  = 


ETATS  GENERAUX 

DE   BLOIS. 


1576. 


l  RÉCIT   HISTORIQUE. 

A  la  faiblesse  du  malheureux  Charles  IX  avait  suc- 
cédé la  corruption  de  Henri  III.  Le  nouveau  roi  n'était 
pas  encore  sacré  que  déjà  la  France  ne  pouvait  plus  Débuu  dtt|taM 
concevoir  d'illusions  sur  le  prince  qui  allait  régner.     dcHcnnïu. 
On  apprit  coup  sur  coup  qu'il  avait  fui  comme  un 
coupable  la  Pologne  dont  il  était  l'élu^  qu'il  avait 
couru  à  Vienne,   non  pour  se  rapprocher  de    son 
nouveau  royaume ,   mais  pour  se  diriger  plus  vite 
vers  Venise,  où  il  devait  oublier  pendant  deux  mois 
s«  devoirs  de  prince  au  milieu  des  fêtes  enivrantes 
^wi  étaient  un  des  plus  puissants  moyens  de  sëduc- 
**ons  de  cette  habile  république;  enfin  quand,  cinq 
''^ois  après  la  mort  de  son  frère,   il  mit  le  pied  en 
^*^iice ,  ce  fut  pour  régler  à  Lyon  l'étiquette  de  sa 
^^ttr  et  former  autour  de  lui  les  habitudes  de  la  mol- 
*^^se  italienne.  C'est  avec  ce  faste  qu'il  entra  peu 
^Ï^ï4s  dans  Paris  ;  c'est  au  milieu  de  cette  coûteuse 
^^^^^çnificence  que  s'ouvrit   le   règne   d'un   des   plus 
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j5  5  déplorables  princes  dont  nos  annales  aient  conservé 

le  souvenir. 
La  gaem  civile       Lcs  fruits  d'unc  pareille  conduite  ne  se  firent  pas 
le  ralliime.      longtemps  attendre.  La  guerre  civile  qui  embrasait 

le  Midi  avait  pris  un  caractère  de  férocité  qui  aug- 
mentait de  jour  en  jour.  Les  passions  des  plus  exaltés 
soutenaient  seules  la  lutte;  pendant  que  la  persécu- 
tion et  les  combats  éclaircissaient  les  rangs  des  hu- 
guenots décimés  par  le  massacre  ou  Pexil^  les  catho- 
liques sentaient  l'unité^  qui  était  une  de  leurs  forces, 
leur  échapper,  grâce  à  l'incapacité  du  roi  et  aux  in- 
ceilitudes  de  Catherine.  Des  deux  côtés  les  chefs  man- 
quaient, ainsi  que  les  soldats. 

Les  maladresses  du  pouvoir  et  l'activité  des  plus 

ardents  contribuèrent  également  à  rendre  à  la  guerre 

les  armes  qui  semblaient  un  moment  épuisées.  Aux 

huguenots  arrivaient  des  recrues  allemandes  et  Condé 

voyait  se  joindre  à  lui  deux  princes  d^inégale  vertu, 

tous  deux  échappés  des  mains  de  la  reine  mère  :  le 

LeroideNayarre  duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre.  Tandis  que  Pun 

çon*  ••échappât  regagnait  l'armée  de  Condé  sur  les  bords  de  la  Loire, 

de  la  cour.      l'autre  déployait  sa  bannière  en  Guyenne. 

Le  roi  effrayé  ne  pensa  qu'à  traiter  :  il  laissa  la 
reine  mère  signer  la  trêve  de  Champigny,  la  rompit 
tout  aussitôt,  et,  loin  de  songer  à  soutenir  vigoureu- 
sement la  guerre  qui  était  le  fruit  de  ce  coup  de  tète, 
il  passa  l'hiver  à  Paris,  au  milieu  de  parades  de  dé- 
votion et  des  plus  méprisables  divertissements.  Ses 
ennemis,  profitant  de  sa  lâcheté,  franchirent  la  Loire 
et  marchèrent  vers  la  capitale.  Henri  in  ne  sortit 
de  son  inertie  que  pour  se  jeter  dans  les  bras  de  sa 
mère.  La  paix  à  tout  prix ,  voilà  ce  que  demandait 
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ce  prince  éperdu  :  la  reine  mère  la  lui  donna  en  ac-      jj^  ^^^ 

cordant  aux  huguenots  des  garanties  qu'ib  n'avaient 

jamais  obtenues. 

Le  libre  exercice  du  nouveau  culte  dans  toute  la  Paixdeif0<wM«r, 

France^  excepté  à  Paris  et  à  la  cour,  huit  places  de  «"  »  7  • 
sûreté  livrées  aux  protestants^  des  faveiurs  de  toutes 
sortes  distribuées  aux  chefs  huguenots  et  aux  mécon- 
tents, et  par-dessus  tout  le  morcellement  du  royaume^ 
Toilà  à  quel  prix  Catherine  acheta  le  repos  de  son 
fils.  Au  duc  d'Alençon  furent  donnés  en  apanage 
TAdjou,  la  Touraine  et  le  Berry,  c'est-à-dire  le  cœur 
de  ia  France;  au  roi  de  Navarre,  le  gouvernement  de 
la  Guyenne  ;  au  prince  de  Condé,  celui  de  la  Picardie, 
et  aux  autres  chefs  des  sommes  d'ai^ent  ou  des 
charges  de  cour.  La  paix  de  Monsieur,  signée  le  6 
mai  1 576  à  Chastenoy  en  Gâtinais^  abaissait  le  roi 
sans  donner  satisfaction  aux  partis. 

Tous  les  catholiques  étaient  frappésau  cœur.  Ils  com-  Inqniétodet  des 
battaient  pour  la  conservation  de  la  foi  qu'ils  ne  sépa-     ca«o"qn«- 
raient  pas  de  l'unité  du  culte,  et  celle-ci  était  brisée. 
Comme  Français,  ils  voulaient  maintenir  l'unité  du 
royaume,  et  elle  était  sacrifiée  aux  affections  désor- 
données de  Catherine  pour  un  fils  ambitieux  et  cou- 
pable. Leurs  intérêts  les  plus  chers  étaient  donc  à  la 
fois  en  puéril.  Ce  furent  les  convictions  religieuses  et 
les  sentiments  patriotiques  qui  donnèrent  naissance  Naîisance  de  k 
à  la  Ligue.  ^^"• 

Déjà  plusieurs  tentatives  faites  sous   le  règne  de    - 
'^^es  IX  avaient  avorté*;  mais  à  aucune  époque 

1.  Ao  moment  où  allait  être  signé  Tédit  d*Amboite  (1563),  le  parle- 
■ott  de  Tonlouie  arait  approuTé  une  aiaociation  contre  lei  hérétiqaei 
^  ^^t  eomprendre  tout  les  catholîquet ,  ceux  qui  reflueraient  d'en 
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"  .  -^  les  ardeurs  qui  enflammaient  la  majorité  des  catho- 
liques n'avaient  été  si  vives.  De  toutes  parts  ils  se 
disaient  trahis.  La  Ligue  avait  alors  un  but  précis 
qui  ajoutait  de  nouvelles  forces  à  son  rapide  déve- 
loppement :  il  s'agissait  de  ne  point  remettre  aux 
huguenots  les  places  de  sûreté  promises^  si  impru- 
demment au  gré  des  catholiques;  Péronne  était  du 

Péftmne  et  Jao-  nombre  :  Jacques  d'Humières,  son  gouverneur,  refusa 

quesdliiimièret.  j^  livrer  Cette  ville  au  prince  de  Condé,  et,  réunis- 
sant autour  de  lui  tout  ce  que  la  province  comp- 
tait de  fervents  catholiques^  il  leur  fit  signer  une 
déclaration  par  laquelle  nobles  et  bourgeois  s'en- 
gageaient à  verser  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  la  conservation  «  de  la  ville  de  Péronne  et  de 
toute  la  province  en  l'obéissance  du  roi  et  en  l'ob- 
servance de  l'Eglise  catholique.  »  Dès  cette  époque 
la  Ligue  n'entendait  pas  enfermer  son  ambition  en 

Programme  de  la  de  si  étroites  limites.  Non-seulement  elle  parlait 
^"*'  d'une  alliance  avec  toutes  les  provinces  du  royaume, 
«  mais  encore  avec  les  nations  voisines,  courant 
même  fortune.*  »  On  voit  quel  but  se  proposait  dès 
l'origine  une  association  qui  devait  jouer  un  si  grand 
rôle.  En  un  instant  le  feu  allumé  en  Picardie  gagna 
toute  la  France  :  les  places  du  Poitou  furent  refusées 

faire  partie  devant  être  drclarcs  c  rebelles  et  désobéissant  au  roi.  > 
(T.  de  Bëze,  t.  III,  p.  52.)  La  paix  de  LoDJumeaa  vit  se  renouveler, 
cinq  ans  plus  tard  (23  mars  1568),  le  même  mouvement  :  les  ligues  ca- 
tholiques se  multiplièrent  ;  Tacte  constitutif  de  la  t  sainte  ligue  de 
Champagne  »,  signé  le  26  juin  1568|  fut  dressé  sous  les  auspices  du 
jeune  duc  de  Guise  gouverneur  de  ce  pays.  (Journal  de  tEttoiU^  édition 
de  Lenglet-Dufresnoy,  t.  III,  p.  31.)  Aucun  de  ces  efforts  ne  parait 
avoir  embrassé  IVnseinble  du  territoire. 

1.  d*Aubigné,  Histoire  universelle^  t.  II,  p.  227.  Édition  in-P>,  Maillé, 
1618.  —  La  Popelinière,  Hist.  de  France^  in-f",  1581,  t.  II,  p.  320,  t«. 
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aux  huguenots  et  Bordeaux  ferma  ses  portes  devant  *^"~~ri 
le  roi  de  Navarre. 

Telle  était  la  situation  du  royaume  au  moment  où 
h  nation  allait  être  appelée  à  délibérer  sur  ses  pro- 
pres affiiires. 

Parmi  les  stipulations  de  la  j^aix  de  Monsieur,  se  U  paix  de  Jfo»- 
trouvait  en  effet  l'engagement  de  réunir  dans  un  dé-  ^^,^^^2^!^ 
laide  six  mois  les  États  Généraux.  Comme  dans  tous  ▼oquer  kt  tuiê 
les  temps  de  trouble  et  de  malaise^  cette  espérance 
avait  été  depuis  plusieurs  années  inscrite  sur  la  ban- 
oiere  de  tous  ceux  qui  se  mettaient  à  la  tète  d'un  parti 
et  levaient  le  drapeau   de   la  révolte  ;  la  promesse 
d'obtenir  la  convocation  des  Etats  avait  été  le  pre- 
mier cri  du  duc  d'Alençon  courant  se  mettre  à  la 
tête  des  mécontents'.  Un  an  plus  tôt,  les  protestants 

1.  Voir,  dans  les  Relations  des  ambassadeurs  Ténitiens,  le  programme 

}        <iei  néeootents  rapporté  par  Jean  Michel,  p.  227.  c  Les  mécontents  ont   ProgramoM  dea 

Ofoté  leurs  prétentioos  dans  un  écrit  puhlic  après  que  Monsieur  eut        néooateott. 

fpûué  la  coor.  Ils  veuleut  une  grande  et  profonde  réforme  dans  ie  chef 

et  dâuê  Ut  membres  en  ce  qui  concerne  la  religion,  la  justice,  la  poli- 

ligiie,  Tarmée  et  le  gouTernement  entier  de  TÉtat .  Descendant  dans  le 

détail  de  leurs  griefs,  ils  réclament  contre  Taliénation  des  biens  ro^raax, 

ffai  était  sérèrement  défendue  par  les  constitutions  de  TÉtat  ;  contre  les 

tailles  si  nombreuses  et,  selon  eux,  si  intolérables,  qui  accablent   le 

rojanme;  contre  les  impositions  et  les  droits  inventés  depuis  quelque 

tCBps  par  les  étrangers.  Ils  insistent  pour  qu'on  examine  les  comptes  de 

cenx  qui  ont  manié  les  finances  publiques  et  les  revenus  royaux,  et  qu'on 

recherche  non-seulement  les  ministres  qui   se  sont  tous  enrichis,  mais 

les  sarintendants  même  des  financf*s,  dejmis  Henri  II  jusqu'aux  derniers 

temps,  tels  que  le  connétable  et  le  cardinal  de  Lorraine.  Ils  veulent 

qa'on  poorsuiTe  les  héritiers  de  ces  seigneurs,  qui  ont  fait  des  dépenses 

incroyables  et  de  grands  achats;  et  parmi  eux  le  chancelier,  le  maréchal 

de  Retz,  le  duc  de  Nevers,  qui  sont  tous  Italiens  ;  c'est  ce  que  les  amis 

de  ce*  derniers  désapprouvent  grandement.  Ils  haïssent  aussi  les  Guise, 

étant  d*une  maison  étrangère  et  quasi  allemande  ;  ils  murmurent 

contre  la  reine  mère,  non  ps  relativement  à  ses  biens,  mais  parce 

qu'elle  se  mêle  de  gouverner  et  d'administrer  le  royaume.  Pour  réparer 
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jj^  j5  -       du  Midi  avaient  demandé  au  roi  une  réunion  pro- 
chaine des  Etats  Généraux  ^  Dès  la  fin  do  règne  de 
Charles  IX,  dans  certaines  provinces  le  vœu  unanime 
des  populations  appelait  la  convocation   «  d'Etats 
Depuis  plosîeon  généraux  libres".  »  Enfin  depuis  quelque  temps  il  cir- 
^^   é^ï^  culait  dans  le  pays  une  foule  de  pamphlets  multipliés 
ardemment      par  l'imprimerie  au  gré  du  sentiment  public  et  ré- 
^^^^'^        pandant,  avec  la  rapidité  que  donnait  aux  idées  cette 
arme  nouvelle ,  le  désir  de  voir  réunis  les  Etats  du 
royaume.  Les  écrits  publiés  sous  l'empire  de  ce  vœu 
générai  forment  une  liste  curieuse  qui  est  un  irrécu- 
sable  témoignage   de   l'animation   des  esprits.   I^ 
manifeste  de  la  Ligue  parle  à  deux  reprises  des  Etats 
Généraux.  On  espérait  tout  de  la  prochaine  convo- 
cation :  les  huguenots  y  voyaient  leur  afiranchisse- 
ment;  les  catholiques,  l'union  et  le  développement 
de  la  Ligue  ;  les  mécontents ,  l'apaisement  des  pas^ 
Pro^  de      sions  et  une  réforme  complète  de  l'État;  un  grand 

nombre  de  citoyens,  l'espérance  de  renouer  la  tra- 
dition interrompue  de  ces  assemblées  votant  les 
impôts  et  exerçant  sur  la  conduite  des  affaires  une 
constante  autorité.  C'est  ce  souvenir  des  droits  po- 
litiques qui  inspira  un  célèbre  pamphlet  dans  lequel 
le  refus  de  l'impôt,  jusqu'au  vote  des  mandataires  du 
pays,   était  formellement  proposé  comme  l'unique 

ces  désordres,  les  mécontents  demandent  la  conTocation  des  États  Géné- 
raux; et,  pour  que  les  sectaires  n'en  soient  pas  exclus,  ils  demandent  le 
libre  exercice  de  la  religion  nouvelle^  ju8qu*il  un  concile  général  coiB- 
posé  de  nationaux  et  non  d'étrangers,  s 

1.  U  Popelinière,  t.  H,  f»  262,  271,  280. 

2.  Guillaume  de  Tarannes  (le  fils  du  maréchal),  envoyé  en  mission  en 
Bourgogne  Ters  la  fin  du  régne  de  Charles  IX,  déclara  en  plein  conseil 
qne  cette  province  souhaitait  une  réunion  d'États  Généraux. 


..^ 
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moyen  de  contraindre  le  roi  à  convoquer  les  Étals      Août  1576. 
Généraux.  Ainsi^  au  seizième  siècle,  on  avait  imaginé 
rinstrument  le  plus  sur  de  la  résistance  pacifique  et 

Le  courant  qui  entraînait  vers  les  réformes  était  si 
puissant  qu'un  instant  on  put  croire  les  querelles 
religieuses  effacées  par  les  passions  politiques.  «  La 
dénomination  du  parti  n'était  plus  celle  de  hugue- 
nots, mais  de  mécontents.  Le  combat  semblait  en- 
gagé, non  plus  au  nom  de  la  religion,  mais  au  nom 
du  bien  public,  comme  au  temps  de  Louis  XI  '.  » 
Telle  eût  été  l'impression  sous  laquelle  les  États  se 
fassent  ouverts,  si  la  paix  de  Monsieur  n'avait  ral- 
huné  les  fureurs  assoupies.  Au  cri  de  victoire  des 
huguenots  avait  répondu  comme  un  écho  le  cri  de 
guerre  des  catholiques.  La  Ligue,  à  peine  formée, 
voulut  dominer  les  élections  et  commander  en  mai- 


1.  c  Et  néantmoinijusquetilce  que  leiEtUU  Généraax  soyenltenoi 
CB  la  forae  rvqaite,  qu'il  ne  soit  fourni  aucuni  deniers  de  tailles,  fub- 
iidet  et  antres  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  pour  estre  portez  et 
Kodiis  en  lieu  où  ils  puissent  senrir  de  constean  aux  ministres  de  Sa 
Majesté,  pour  nous  coupper  la  gorge.  1  La  France  Turquie^  c'est  à-dire 
tvmteilt  et  mojens  iemut  par  les  ennemis  de  la  couronne  de  frtmee,  pour 
rédtUre  le  rojraums  en  tel  estai  que  la  tyrannie  turquesque.  Paris,  septem- 
bre 1575,  în-S**.  Cette  idée  sert  de  conclusion  à  ce  pamphlet  que  nous 
«BTOOS  plus  d'une  fois  l'occasion  de  citer. 

3.  Cette  phrase,  extraite  des  Relations  des  ambassadeurs  Tenitiens 
(jiid,\  est  confirmée  par  l'opinion  de  DaTila,  t.  I,  et  de  l'historien  de 
T1ioa,liT.  XXI V.  Le  pamphlet  que  nous  Tenons  de  citer  parle  de  la 
guerre  do  Bien  public  comme  d'un  souvenir  historique  rers  lequel  toos 
les  esprits  étaient  tournés.  {Les  lunettes  de  crystal^  k  la  suite  de  la  France 
Turfuiêf  p.  70*)  Voir  dans  le  même  sens  un  Traité  d'association  passé  entre 
Ut  CeakoUqmu  et  ceux  de  la  Religion  réformée  pourchasstms  le  rétablissement 
éas  tb^yamme  de  Fratsce  contre  les  mauvais  et  pernicieux  conseillers  de  Sa 
Mie^sié,  1575,  Bibl.  nat.,  in-8,  pièce. 
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]^^ûrï5~6       tresse  aux  députés  de  Blois*.  Aussi,  en  un  instant  les 

attitudes  se  modifièrent  :  les  politiques  et  les  prêtes- 
tantS;  jadis  si  désireux  de  hâter  la  réunion  des  États, 
n'eurent  plus  qu'une  pensée,  celle  d'éloigner  la  con- 
vocation, a  n'estimant  que  le  peuple  y  fût  encor 
préparé,  sortant  tout  fraîchement  d'une  guerre,  et 
qu'il  falloit  attendre  qu'on  se  fût  un  peu  rapprivoisé 
ensemble*.  »  Les  plus  avisés  prévoyaient  déjà  la 
pression  excessive  qui  allait  être  exercée  sur  les 
députés. 
Letirrs  ^  ^^^  Ic  16  août  qu'on  publia  à  Paris  les  lettres 

de  convocation,  p^r  lesquelles  le  roi  fixait  au  1 5  novembre  la  réunion 

des  Etats.  Dans  ses  lettres,  adressées,  suivant  la  cou- 
tume, aux  baillis  et  aux  prévôts,  Henri  III  disait  : 
ff  Nous  entendons  qu'il  se  trouve  auxdits  Etats  aucuns 
des  plus  notables  personnages  de  chaque  province, 
bailliage  et  sénéchaussée  de  nostre  Royaume,  pour, 
en  pleine  assemblée,  nous  faire  entendre  les  remon- 
trances, plaintes  et  doléances  de  tous  affligés,  afin  d'y 

donner  tel  ordre  et  remède  que  le  mal  requerra; 

aussi  pour  nous  donner  advis,  et  prendre  avec  eulx 
une  bonne  résolution  sur  les  moyens  d'entretenir 
notre  Estât,  et  acquitter  la  foy  des  Rois  nos  prédéces- 
seurs et  la  nostre,  le  plus  au  soulagement  de  nos  sub-  * 


1.  «Le  but  premier  de  la  Ligue,  dit  Mme  de  jMomay,  fiit  de  conTer- 
tir  rassemblée  des  Estais  obtenue  par  Tédit  à  la  confusion  et  condamna- 
tion de  ceux  de  la  religion,  et  pour  ce  on  alloit  monopolant  toutes  les 
villes,  le  clergé  et  la  noblesse,  à  ce  qu*ez  estats  provinciaux,  ils  conclus- 
sent à  une  seule  religion  et  en  chargeassent  les  mémoyres  de  leurs  dé- 
putés, afin  que  mesme  résolution  se  prist  ez  Estats  Généraux,  i  (Mém.  de 
Mme  de  Momay,  t.  I,  p  109.  Édit.  donnée  par  Mme  de  Witt,  avec  le 
concours  de  M.  Guizot,  pour  la  société  de  PHist.  de  France,  1868  ) 

2.  IbiJ.,  t.  I,  p.  109. 
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J€Cts  que  faire  se  pourra.  Pour  à  quoy  satisfaire^  Sfiùiâ^rtÎM 
Dous  vous  mandons....  que  incontinent  après  la  pré- 
sente receae  vous  ayez,  à  son  de  trompe  et  cry  public, 
ou  autrement^  à  convoquer  ou  faire  assembler  en  la 
principale  ville  de  vostre  ressort  tous  ceulx  des  trois 
Estais  d'iceluy,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire,  et  que  ^ 

cy-devant  s'est  obser\é  en  semblable  cas,  pour  con- 
férer et  communiquer  ensemblement  tint  des  re- 
montrances^ plainctes  et  doléances,  que  moyens  et 
advis  qu'ils  auront  à  proposer  en  Passemblee  géné- 
rale de  nosdits  Estats  :  et  ce  faict,  eslire  et  clioisir 
un  d'entre  eulx  de  chacun  ordre,  qu'ils  feront  trou- 
ver au  15  novembre  en  nostre  ville  de  Blovs*.  » 

Nous  n'avons  pas  de  détails  précis  sur  les  élections  :        Électioo 
suivant  le  parti  auquel  appartenaient  les  historiens,  dépatét. 

leurs  récits  diffèrent  sensiblement.  Ainsi  les  hugue- 
nots répétaient  qu'ils  avaient  été  systématiquement 
exclus  des  assemblc^es  préparatoires,  tandis  que  les 
catholiques  mettaient    leur  abs<Mîce   sur   le  compte 
d'une  volontaire  abstention.   Au  milieu  de  ces  asser-  Abstention   d«t 
lions  contraires,  le  plus  simple  comme  le  plus  con-  g^Sdnoml^de 
forme  aux  probabilités  est  de  croire  qu'aucim  système      bwUiaget. 
général  ne  prévalut.  Dans  les  provinces  où  dominait 
la  Ligue,  les  protestants,  sentant  leur   impuissance, 
refusèrent    d'engager  la    lutte  contre    une  majorité 


l.  Utiru  du  Roy  nottre  sire,  pour  ia  convocation  et  eutemhUe  générale 
ia  Rttats  de  toutes  les  provinces  de  ce  Rojaume,  en  la  ville  de  Blojrsy  au 
vfi  dé  Novembre  prochain.  Paris,  6  août  1576.  —  Le»  exemplaire»  de  cet 
Icttrcf  conierrét  k  la  Bibliothèque  nationale  contiennent  au  dernier 
fciuttet  une  tignification  et  un  commandement  d^un  des  lergenls  à 
'wp  an  Ghicelet  de  comparoir  le  17  septembre  tuÎTant  en  c  Taeiemblée 
^k  BoUette  qui  te  fera  en  Thottel  Episcopal.  > 

II  —  iO 
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e  prête  à  les  opprimer  ;  celle  conduite  prudente 
ne  en  certains  bailliages  facilita  la  nomination  des 
leurs  dans  plusieurs  assemblées  où  les  catholiques 
■contents  joints  au\  huguenols  l'eussent  emporté. 
>utefois  l'abstention  ne  fut  pas  absolument  générale  ; 
nsi  nous  apprenons  par  tes  Mémoires  de  Mme  deMor- 
ay  que  son  mari  s'occupa  activement  des  élections. 
iprès  avoir  fait  prévaloir  dans  le  bailliage  de  Senlis  le 
parti  de  la  paix,  «  il  fut  esleu  des  uns  et  des  autres, 
même  du  clei^é,  pour  comparoitre  aux  États  Géné- 
raux, »  mais  il  s'excusa  sur  des  affaires  importantes 
qui  l'appelaient  auprès  du  duc  d'Alençon*. 

L'élection  de  Duplessis-Mornay,  choisi  par  les 
deux  partis,  nous  prouve  qu'en  plusieurs  bailliages, 
les  électeurs  s'étaient  accordés  pour  rcl^^er  au  se- 
cond plan  la  question  religieuse.  A  Blois,  les  regis- 
tres de  l'IiAlel  de  ville  nous  apprennent  que,  dans  la 
chambre  des  nobles,  un  protestant  s'étant  plaint  de 
l'inexécution  du  dernier  édit  de  ])acification,  les  élec- 
teurs lui  imposèrent  silence  :  a  Nous  avons  résolu, 
dirent-ils,  de  ne  toucher  et  ne  parler  en  aucune  ma- 
nière du  fait  de  la  religion;  cependant  nous  vous 
tenons  pour  bons  parents,  voisins  et  amis*.  » 


1.  Mémoire*  de  Mme  de  Momay.t.  ],  p.  109. 

3.  BergeTiD  et  Dupré,  Hiiioire  de  ffloii,  t.  II,  p.  108.  Le  mojren  em- 
p\oyi  k  Bloii  pour  recueillir  la  dotcincei  jmpulaire*  m^iw  d'élre 
rapporté.  Sur  )■  propoiîtlon  de  celui  qui  allait  ^tre  choÎM  oodune 
député  du  clergé,  les  notablei  cliargéi  de  dreuer  lei  rcmoulmieM  dé- 
cidtrenl  que,  daot  1c  délai  de  quiuze  jour*  Ici  habitaau  poBjraicDt 
remettre  aux  commliEUiires  de>  mémoires  écrits,  i  li  mieux  n'aimeot  in 
déposor  dan*  im  co^re  placé  A  la  porte  de  la  maison  de  ville,  ao  deMiu 
duquel  il  y  aoroit  uue  fèute  w'ulemenl  à  patser  le  papier,  et  dont  la 
écherini  auroient  la  clef.  »  Ainïi  Im  auleun  dcj  doléance*  pouTaïeat 
demeurer  ii 
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Dans  d'autres  pays  où  on  appréhendait  le  succès  n^,,,,!^  ,i[I^ 
des  huguenots,  les  partisans  de  la  Ligue  avaient  re- 
couru à  la  ruse  pour  former  à  eux  seuls  l'unanimité  Pï«ttioii  tioûéê 
de  l'assemblée,  ne  faisant  annoncer  qu'au  prône  ca-  P"  ^^^  ^ 
tholique  l'heure  et  le  lieu  de  la  réunion  pour  empê- 
cher les  protestants  de  s'y  trouver,  usant  de  me- 
nace quand  les  efforts  naturels  échouaient,  et  s'ani- 
mant    d'autant  plus  que  de  la  cour  leur  arrivaient 
les  plus  chauds  encouragements.  En  effet,  depuis  peu 
Catherine  avait  compris  quel  avenir  était  réservé  à 
cette  association  qui  avait  couvert  en  un  instant  la 
Ranee;  elle  en  étudiait  l'origine  et  cherchait  à  peine 
a  en  sonder  le  caractère,  que  déjà  la  Ligue  était  de- 
venue une  des  forces  les  plus  vives  de  ce  royaume 
où  tout  ce  qui  entourait  le  roi  était  faible  et  sans  vie. 
Elle  avait  sur-le-champ  résolu  de  mettre  Henri  111  à 
la  léte  des  ligueurs,  et  elle  comptait  sur  les  États 
Généraux    pour   obtenir    ce    triomphe.    Aussi    des 
instructions  secrètes  avaient-elles  été  envoyées  aux 
officiers  royaux  pour  qu'ils  missent  leurs  efforts  au 
service  de  la  Ligue  et  fissent  échouer  aussi  bien  les 
mécontents  que  les  huguenots.  En  résumé,  les  élec- 
tions donnèrent  à  la  cour  une  majorité  que  l'activité 
et  les  intrigues  de  la  reine  mère  surent  rendre  en  peu 
de  temps  formidable  ^ 

Les  députés  étaient  convoqués  pour  la  mi-novem- 
Ive,  mais   la    situation  des  provinces  et   l'état   des     Les  dépotés 
routes  les  avaient  retardés;  le  bruit  s'était  même  ré-  ■'^^«'^^*  ^*^"- 


l.  Les  Mémoires  du  teiii|>s  et  le^  récits  des  sésDces  dei  États  abondent 
CB  eiempies  de  la  pression  exercée  sur  les  députés  par  U  reine  mère  et 
k  ni.  (Extrait  du  journal  fait  par  M.  le  duc  de  Nerers  ;  Jes  Ètatê  G^- 
t,  t.  Xm,  p.  100,  133,  120.) 
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~  7~r  pandu  dans  certaines  villes  que  le  roi  avait  ajourné 

la  convocation.  La  cour  ne  s'installa  pas  au  château 
de  Blois  avant  le  1 7  novembre  ;  aucun  député  n'était 
encore  arrivé  ;  pourtant  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  pré- 
Chaque  ordre    senter,  et  dès  le  24  novembre  chaque  ordre  com- 

tient  des  séances  mença  à  tenir  des  séances  particulières  ^ 

A  peine  les  députés  étaient-ils  entrés  dans  Blois 
qu'ils  se  trouvaient  assaillis  par  les  menées  de  la  Ligue 

Menées  du  roi  et  et  de  la  cour;  CCS  partis*  voulaient  leur  arrachar  un 

de  la  Ligue  pour  eneagement  par  lequel  ils  fussent  liés  durant  tout  le 

s  assurer  d  aTan-        o  o  r  i 

oeleTotedesdé-  cours  de  la  scssiou.  Tandis  que  le  roi^  la  reine  mère 
^"  *  ou  leurs  affidés  les  appelaient  pour  les  presser  de 
s'unir  à  ceux  de  leurs  collègues  qui  devaient,  dès 
le  début  de  la  session^  demander  au  roi  <c  qu'il 
n'y  eût  plus  deux  religions  en  France^  »  les  ligueurs 
tenaient  des  conciliabules  où  étaient  convoqués  les 
députés  afin  de  les  forcer  à  signer  le  formulaire  géné- 
ral^ tel  qu'il  venait  d'être  rédigé  peu  de  temps  aupa- 
ravant. Entraînés  par  ces  deux  influences,  qui  agis- 


1.  Les  ecclésiastiques  s^assemblèrent  en  Téglise  Saint-Saureory  la  no- 
blesse au  château  et  le  tiers  état  en  Th^tel  de  ville. 

Les  cinq  premières  séances  furent  consacrées  à  d'interminables  discus- 
sions de  préséance.  On  ne  peut  s'imaginer  les  minutieux  détails  et  les 
déplorables  susceptibilités  qui  absorbaient  le  temps  des  députés  et  qui 
n'auraient  pas  eu  de  fin,  si  de  nombreux  arrêts  du  conseil  n'étaient  pas 
Tenus  résoudre  ces  futiles  débats. 

Le  3  décembre,  les  députés  se  réunirent  par  gouvernement  pour  Térî- 
fier  leurs  pouvoirs  et  commencer  aussitôt  la  rédaction  des  cahiers. 

Le  premier  article  qu'on  rencontrait  dans  les  cahiers  des  bailliages 
avait  trait  à  l'unité  religieuse  ;  il  s'éleva  une  discussion  préliminaire  qui 
prit  dans  quelcpies  sections  une  vivacité  particulière  ;  Bodin  qui  éûit 
favorable  à  une  solution  pacifique,  entra  dès  le  premier  jour  en  lotte 
avec  Versoris.  (Voir  le  journal  de  Bodin  ;  eUs  États  Généraux^  t.  Xm, 
p.  217.) 


OUVERTURE  DES  ÉTATS.  309 

saienl  à  celle  époque  dans  le  même  sens,  la  plupart  ç  jibjjMb.  lîjc. 
des  députés  s'unirent  à  la  Ligue,  et  promirent  au  roi 
de  Yoler  en  faveur  de  l'unité  religieuse;  mais  nous 
?eiTons  dans  la  suite  de  ce  récit  de  quelles  décep- 
tions fîirenl  suivies  les  espérances  conçues  par  les 
ligueurs  el  les  royalistes. 

Les  députés  étaient  au  nombre  de  trois  cent  vingt- 
fli.  Parmi  eu\  nous  ne  trouvons,  à  vrai  dire,  que 
peu  de  personnages  célèbres  :  le  jurisconsulle  Guy 
Coquille^  le  publiciste  Jean  Bodin'et  Pierre  Jeannin  ' 
sont  les  seuls  dont  le  nom  demeure  attaché  aux  sou- 
reoirs  du  seizième  siècle. 

La  grande  salle  du  château  n'ayant  pu  être  mise         Séuet 
eo  état  plus  tôt,  la  séance  d'ouverture  n'eut  lieu  que  '^*"^' 

le  6  décembre  1576.  Le  roi  était  entouré  de  ce  [x>m- 
peux  cérémonial  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
décrit.  Ce  ne  fui  pas  le  chancelier,  mais  le  roi  en  per- 
sonne qui  ou\Tit  les  États.  Henri  111  prononça  une  HanngnedortM. 
harangue  qui  eut  le  plus  grand  suecès\  Il  [>eignit  les 
malheurs  du  royaume^  la  division  des  princes  et  du 


1.  Gny  Coquille,  né  à  Decizr,  dans  le  NWeniai«,  ni  15::3.  procurror 
géoénl  dn  dodié  àe  NÎTemai»  tt  député  de  cette  proTÎnce,  mort  en 
1003.  n  «Tait  été  dépoté  anx  EtaU  d'Orlraot. 

S.  JcBD  Bodiii,  mé  à  Angen,  en   1530,   mort  en  1596  ;  dépoté  da 
VcmuMlois;  auteur  du  célèbre  ooTra|;e  intitalé  :    Us  Stx  livres  de  Im 
Mffmè&fme.  La  prenière  édition  partit  en   1576.  Le  plus  ancien  exem- 
plaire de  la  Btbliothèqoe  nationale   chrf-d*cmvre  de  la  reliure  an  xvi* 
■ède)cttde    1577;   le  privilège  e«t  daté  dn  12  août   1576.    I/oovrag- 
éttil  donc  coonn  au  moment  où  tout  raient  les  Kxats. 
3.  Icannîn    Pierre ,  né  a  \utun,  en  15^0,  mort  en  1622;  était  alor« 
ir  de  la  chancellerie  de  Bour^gne  et  dépoté  de  cHte  proviaee; 
■noéct  plui  tard,  il  euit  président  an  parlement,  puis,  mhh 
ri  IV«  ambaaiadenr  de  ce  prînc^  en  Hollande. 
%.  Hona  n'avoot  pas  indiqué  à  la  wiite   de  chaque  phnae  le  rci4>i^^ 


former  les  abus  et  rétablir  le  royaume 
antique  prospérité.  Quant  à  lui^  il  savait  q 
un  jour  à  rendre  compte  de  sa  charge  à  Di 
youlait-il  assurer  la  prospérité  de  tous.  Il  j 
aux  États  «  qu'à  cette  fin  il  travailleroit  jou 
qu'il  y  emploieroit  tous  ses  sens,  ses  soins 
beurs,  sans  y  épargner  son  sang  et  sa  vie  s' 
besoin.  »  U  jiurait  enfin,  parole  de  roi^  de 
violablement  observer  toutes  les  ordonnai] 
selon  le  vœu  des  cahiers  \  Tous  les  assistan 
dent  à  dire  que  ce  discours,  prononcé  d 
ferme,  toucha  profondément  l'assemblée.  ( 
jamais  entendu  un  roi  parler  si  ouverte] 
souflrances  de  ses  sujets.  Le  prestige  du 
rehaussant  la  grâce  de  l'orateur,  l'émotion 
tés  fut  générale. 

Le  chancelier  de  Birague  prit  ensuite  1 


aux  sources  :  les  notes  auraient  à  tout  instant  embarrassé 
tiop  chargé  de  détails.  (Voir  page  313,  note  1.) 

1.  Voir  ce  discours  rapporté  textuellement  :</<0i  États  Gém 
p.  171.  Jl  est  si  bien  approprié  aux  circonstances  dam 
trouvait  alors  la  France,  que  plusieurs  historiens  contem 
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6déoemb  i576  dhommie;  les  financiers  en  leur  fidélité;  les  mar- 
chands^ se  ressentant  de  la  misère  commune^  n'ont 
plus  ni  bonne  foi^  ni  loyauté.  » 

Allant  au-devant  des  doléances^  il  essaya  de  réfii- 
ter  par  avance  les  critiques  qu'il  était  aisé  de  prévoir  : 
multiplication  des  charges  par  les  édits  bursaux,  in- 
dignité des  officiers^  ruineuses  prodigalités  du  roi^ 
tout  fut  discuté  par  Birague^  qui  ne  craignit  miême 
pas   d'examiner  l'administration  de   la  reine  mère. 
U  met  les  fentes  H  reconnaissait  les  abus^  mais  il  s'empressait  de  les 
*k  dé^Mse^i?^  rejeter  sur  les  nécessités  de  la  guerre  civile  et  sur  la 
tnMt.         détresse  du  trésor. 

Cette  franchise  n'avait  d'autre  but  que  de  disposer 
les  députés  à  accorder  plus  généreusement  quelques 
subsides^  en  présentant  l'abondance  des  ressources 
comme  la  clef  de  toutes  les  réformes.  Telle  fut  en 
effet  la  péroraison  de  son  discours^  qui  plut  mioins 
aux  députés  de  la  noblesse  qu'à  ceux  du  tiers  état. 

L'archevêque  de  Lyon  *,  au  nom  du  clergé,  remer- 
cia le  roi;  M.  de  Rochefort'  l'imita  au  nom  de  la  no- 
blesse, et  le  tiers  état  fut  représenté  par  Nicolas 
l'Huillier',  le  prévôt  des  marchands  de  Paris*. 


1.  Pierre  d*Espinac  occupait  depuis  1574  le  siège  archiépiscopal  de 
Lyon,  oh  il  avait  succédé  à  son  oncle  Antoine  d'Albon. 

2.  Joachim  de  Rochefort,  seigneur  de  Pleuvant»  député  du  Berry, 
arrière-petit-neTeu  du  chancelier  de  Louis  XI  et  de  Charles  Vin,  ar- 
rière-petit-fils du  chancelier  de  Louis  XII. 

3.  Nicolas  Luiilier  ou  Lhuillier,  élu  prévôt  des  marchands  en  1576, 
mort  en  1582.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  son  cousin  Jean  Luiilier, 
qui  remplissait,  en  1594,  la  même  charge,  lorsqu'il  facilita,  au  péril  de 
sa  Tie,  rentrée  de  Henri  IV  dans  Paris. 

4.  Voir  pour  leurs  discours  le  Recueil  de  pièces  authentiques.  —  États 
de  1576,  D»«37,  38,  39. 
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Le  lendemain^  7  décembre,  eliacun  des  ordres,  imi-  ^aécemb  1576^ 
tant  la  &cheiise  coutume  introduite  aux  États  d'Or- 
léans, se  réunit  séparément  \  Dans  les  assemblées  pré-  Réunion  lépttée 
liminaires  qui  avaient  été   tenues  avant  la   séance  <"■  *~"  <>«^drff . 
générale^  le  clei^é,  la  noblesse  et  le  tiers  avaient  con- 
stitué leur  bureau  :  le  tiers  état  avait  nommé  prési- 
dent le  prévôt  des  marcliands  de  Paris.  Commencée 
après  la  vérification  des  pouvoirs  y  la  rédaction  des  La  rédaction  àm 
cahiers  par  gouvernement  se  trouvait  presque  à  moi-  "^^^^"^^^ 
tié  faite.  Il  s'agissait  maintenant  d'entreprendre  le 
travail  de  compilation  générale  qui  devait  aboutir  à 
la  composition  d'un  seul  cahier  pour  le  tiers  état.  On 
résolut  que  chacun  des  douze  anciens  gouvernements 
choisirait  un  de  ses  membres  pour  opérer  cette  fusion 
définitive,  en  se  soumettant  |)our  les  questions  dou- 
teuses au  jugement  de  Tordre  tout  entier*. 


1.  Les  documenU  rar  lesquels  nous  aTons  résumé  la  session  sont  de 
deux  sortes  :  leê  procès^verhaus  et  les  mémoires. 

Les  procès-  Terbaux  du  clergé  et  du  tiers  ont  été  faits  arec  le  soin  le 
phis  minutieux;  parfois  leur  style  atteint  une  certaine  élération.  Ces 
dcoz  prooès-Terbauz  sont  complets.  Malheureusement  celui  de  la  noblesse 
ii*a  pu  être  retrouré. 

Les  mémoires  nous  offrent  le  commentaire  le  plus  vivant  de  la  ses- 
sion. An  premier  rang  il  faut  mettre  le  journal  de  Bodio,  quelquefois 
inexact  dans  les  indications  de  dates,  nuûs  d'une  rare  précision  dans  les 
idées,  et  aussi  énergique  que  son  auteur.  Vient  ensuite  le  journal  de 
Gûllanme  de  Taix,  doyen  de  IVglise  de  Troyes,  qui  nous  donne  Técho 
des  dâibérations  du  clergé  à  un  point  de  vue  qui  permet  de  suivre  l'heu- 
iCBx  reriremcnt  de  cet  ordre.  Knûn  le  duc  de  Nevers,   fort  occupé  deg 
&its  et  gestes  du  roi  et  de  la  cour,  nous  apprend  par  des  notes  jour- 
■ilièrcs  ce  que  les  courtisans  et  les  ministres  pensaient  des  États  au- 
tour de  Henn  UI. 

Teb  sont  les  deux  documents  officiels  et  les  trois  témoins  qu*il  nous 
a  fidln  mettre  d^accord  et  d*où  nous  avons  tiré  tons  les  él^ents  de 
»oire  récit. 
%  Aux  Etats  de  Pontoist,  il  y  avait  treize  gonvemements,  parce  que 
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déoemb  is"^  Q^^U^  ^^^  fût  l'importance  de  la  rédaction  des  ca- 
hiers, en  s'oecupant  de  ce  travail,  les  députés  sui- 
vaient une  sorte  de  routine  :  ils  y  appliquaient  leur 
intelligence,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ardent  en 
leur  âme  était  ailleurs.  La  situation  politique  du 
royaume  et  l'espoir  de  tirer  des  Etats  de  Blois  plus  de 
fruit  que  n'en  avaient  rapporté  ceux  d'Orléans,  do- 
minaient bien  autrement  leur  pensée. 
Les  dépotés  orai-  L'ordonnance  de  1561  avait  sans  doute  satisÊut 
gnent  que  leurs  queloues-unes  de  leurs  doléances,  mais,  en  passant 

TCBUx  ne  demeu-  .  .  .  '       . 

rent  sans  ré-    SOUS  silcuce  Certains  vœux  qui  avaient  réuni  l'unani- 
****•         mité  des  suffrages,  le  pouvoir  avait  montré  aux  États 
qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  lié  par  les  décisions  des 
députés,  quelque  fût  leur  accord. C'est  poiu*  évitera 
la  fin  de  la  session  de  si  cruelles  déceptions  que  plu- 
sieurs députés,  se  portant  les  champions  de  la  préro- 
gative des  Etats,  songèrent  à  exiger  dès  le  début  de 
sérieuses  garanties. 
Ils  cherchent  un       IjC  lendemain  même  de  la  séance  royale,  Hémar, 
"ré^loit^leûiT  "^^^^  ^^  député  de  Bordeaux,  proposa  à  l'assemblée 
doléances.      du  tiers  de  demander  au  roi   la  nomination  d'une 
commission  de  conseillers  qui  discuteraient  avec  les 
Etats  les  conclusions  des  cahiers  et  rédigeraient  les 
ordonnances,  destinées  à  demeurer  une  «r  loi  invio- 
lable *.  »  Le  président  s'empressa  de  répondre  que  le 
cahier  de  l'Ile-de-France  avait  devancé  sur  ce  point 
la  pensée  du  député  de  Bordeaux,  mais  qu'il  était 
convenable  de  communiquer  aux  autres  ordres  une 
si  grave  résolution. 

celui  de  Touraîiie  était  compté  à  part.  En  1576,  il  était  réuni  à  celui 
d'Orléans. 

1.  Procès-Terbal  de  Bodin  :  7  décembre  1576. 
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De  son  côté,  la  noblesse  s'était  préoccupée  de     j^enib.  1576 
celte  question  :  ses  liaisons  avec  les  prélats,  presque 
tous  sortis  de  son  sein,  avaient  toujours  rendu  facile 
son  entente  avec  le  clergé;  dès  les  premières  séances,  L«  nobleMe  et  k 

I  19       •  I        j  j  •      .    clergé  y  sonceni 

les  promesses  d  union  entre  les  deux  ordres  avaient  ^Êkmait. 
été  complètes,  et  on  pouvait  prévoir  aisément  leur 
alliance.  Le  jour  même  où  le  député  de  Bordeaux  fît 
sa  proposition  à  l'assemblée  du  tiers,  M.  de  Rochefort, 
président  de  la  noblesse,  accompagné  de  quatorze 
députés,  se  rendit  dans  la  chambre  du  clergé, 
pour  obtenir  une  conférence  commune  des  trois 
ordres  sur  le  meilleur  moyen  «  de  parvenir  à  l'heu- 
reux succès  des  États  et  à  ce  que  ce  qui  s'y  arrête- 
roit  par  commun  accord  fût  inviolablement  gardé 
pour  loi  »  *. 

L'archevêque  de  Lyon  dit  que,  par  une  singulière 
coïncidence,  le  même  sujet  avait  été  traité  dans  la 
matinée  et  que  le  clergé  était  prêt  à  le  discuter  au 
jour  qu'on  fîxerait. 

Une  réponse  semblable  ayant  été  faite  par  la 
chambre  du  tiers,  quand  la  députation  de  la  noblesse 
s'y  présenta,  on  convint  de  se  rtfunir  le  surlende- 
main. 

En  effet,  le  9  décembre,  douze  députés  de  chaque    Conférence  de 
ordre    s'assemblèrent    pour    résoudre   cette  grande      ^^  députés, 
affaire.  Dès  le  début  de  la  discussion,  on  vit  clai- 
rement  que  le  clergé  et  la  noblesse  étaient  prêts  à 
adresser  requête  au  roi  ;  mais,  les  députés  du  tiers 
n'ayant  reçu  de  leur  ordre  que  la  mission  d'ouïr  les 


1.  ÎVocès-Terbal  du  clergé,  7  décembre. 


iidécemb.i576. 

Accord  entre  les 
trois  ordres 

sur  le  but 
à  atteindre. 


Le  tiers  état 

craint 

d'être  opprimé 

par  les  oeux 

premiers  ordres. 
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propositions  et  de  les  rapporter,  on  dut  remettre  au 
lendemain  la  séance  définitive. 

Dans  les  deux  réunions  du  1 0  et  du  11  décembre, 
on  ne  parvint  pas  à  s'entendre  pour  la  rédaction 
d'une  requête  commune.  Tout  le  monde  était  d'ac- 
cord pour  imposer  au  roi  les  volontés  des  États  quand 
les  députés  seraient  unanimes,  mais  lorsqu'il  y  aurait 
dissentiment  entre  les  ordres  faudrait-il  renoncer  à 
exercer  une  influence  sur  les  décisions  royales?  La 
moindre  division  pourrait-elle  paralyser  ainsi  les 
vœux  les  plus  importants  ?  Nul  ne  le  pensait,  mais 
aucun  des  ordres  ne  voulait,  en  cas  de  lutte,  admiettre 
qu'il  dût  jamais  s'incliner  devant  une  majorité  formée 
des  deux  autres  \ 

Ija  perspective  de  se  trouver  en  minorité  indignait 
surtout  le  tiers.  La  commission  des  États,  composée 
de  trente-six  membres,  tirés  de  chaque  ordre  dans  des 
proportions  égales,  lui  avait  paru  une  menace  et  un 
péril.  Dans  les  nombreuses  questions  qui  mettaient  en 
présence  les  intérêts  du  peuple  et  les  ordres  privilégiés, 
il  prévoyait  que  les  douze  voix  du  tiers  seraient  iné- 
vitablement battues  par  les  vingt-quatre  voix  coali- 
sées du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  les  députés  du 
troisième  ordre  cherchèrent. une  représentation  équi- 
table de  la  minorité;  ne  songeant  pas  encore  au  fa- 
meux doublement  du  tiers  y  ils  demandèrent  que,  <c  dans 
les  articles  où  un  État  seulement  auroit  intérêt,  les 
deux  autres  n'eussent  qu'une  voix  '.  » 

Cette  proposition  rencontrait  dès  le  début  un  ob- 
stacle  invincible  :  ni  le   clergé   ni    la   noblesse  ne 

1.  Voir  le  conflit  entre  Tautorité  du  roi  et  celle  des  États,  page  381. 

2.  Journal  de  Bodin,  10  décembre  1576. 
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consentaient  à  l'admettre,  et  leur  union,  qu'on  cher-  iCj^^^eiaL  lïjc. 
chait  à  rendre  impuissante  dans  l'avenir,  eut  pour 
premier  eflet  d'étouflTer  le  vœu  du  tiers  état.  Ije  dés- 
accord ayant  empêché  la   rédaction  d'une  requête 
commune  aux  trois  ordres^  les  trente-six  députés  se 
rendirent  auprès  du  roi  dans  la  matinée  du  12  dé- 
cembre. L'archevêque  de  Lyon  porta  la  parole  au 
nom  des  États.  Il  insista  tout  d'abord  sur  la  néces- 
sité de  leur  accorder  une  réelle  autorité^  et  demanda  Lm  dépiitét  m 
que  la  sanction  de  la  volonté  royale  fût  obligatoire  j^!""**^*!!!^ 
quand  leurs  vœux  seraient  unanimes*;  il  réclama  en-  Toas  ananii 


suite  la  communication  de  la  liste  contenant  les  noms  ^  ^  oommnm- 
des  conseillers  du  roi  qui  recevraient  la  mission  de  ^^  ^  ^.}*^ 

*  do  contai. 

préparer  les  réponses  aux  cahiers;  enfin  il  sollicita 
le  roi  de  recevoir  dans  le  sein  de  cette  commission, 
avec  voix  délibéra  tive,  douze  députés  de  chaque 
ordre  pour  soutenir  leurs  doléances  et  les  faire  pré- 
valoir. 

A  ces  trois  demandes^  le  roi  répondit  aussitôt  que, 
ne  connaissant  pas  encore  les  cahiers^  il  ne  pouvait  Le  roi  élude  U 
se  lier  d'avance  et  qu'il  serait  statué  plus  tard  sur  le  ^'"«•**^* 
premier  point  ;  quant  aux  commissaires  délégués  par 
les  États^  quoique  ce  fût  chose  inaccoutumée^  il  les 
autorisait  volontiers  à  défendre  leurs  cahiers  devant 
le  conseil,  dont  il  enverrait  la  liste  à  chacun  des  trois 
ordres. 

En   effet,  le  16  décembre,  les  présidents  recurent   Cowmomotiîoii 

.  de  la    lifte    du 

des  mains  du  roi  la  liste  complète  de  son  conseil.  oooteil. 


1.  Le  tiers  état  arait  décidé  qu*il  ne  serait  pas  fait  mention  de  ce  Tœu 
innt  la  reoûse  des  cahiers  ;  nuis  les  deux  ordres  en  ajrant  décidé  au- 
trement, ronteur  s*était  conformé  au  tcbu  de  la  majorité. 
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déoemb  iStÂ       ^  nombre  des  membres  était  si  considérable  que 

les  délibérations  étaient  évidemment  destinées  à  traî- 
ner en  longueur  :  aussi  la  chambre  du  clergé  de- 
manda-t-elle  au  roi  la  permission  pour  les  États  de 
réduire  ce  nombre  à  vingt-quatre  conseillers  qui  fus- 
sent seuls  chargés  de  rédiger  la  réponse  aux  cahiers. 
Pendant  que  cette  discussion  se  prolongeait^  la 
rédaction  des  doléances  avait  fait  de  grands  progrès  : 
dans  les  assemblées  de  chaque  ordre,  on  se  livrait 
déjà  à  la  fusion  définitive  qui  devait  réduire  à  trois 
le  nombre  des  cahiers  généraux.  Ce  résultat^  quoique 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  atteint  à  Orléans,  où 
la  noblesse  s'était  fractionnée  en  quatre  groupes,  ne 
suffisait  pas  encore  aux  esprits  persévérants  qui 
voyaient  dans  l'union  dés  trois  ordres  les  seules 
Le  clergé  s'cf-  chanccs  de  succès.  A  cette  conviction,  le  clei^é  ajou- 
force  d*obtaiirla  tait  la  Crainte  d'être  le  point  de  mire  d'attaques  diri- 

rédaction  d'un         ,  i  j  i  .         //•/ 

seul  cahier,     gees  Contre  lui  par  les  ordres  laïques  :  aussi  prefe- 

rait-il  aller  au-devant  des  critiques  pour  en  adoucir 
l'amertume  et  ménager  peut  être  une  conciliation. 
C'est  dans  cette  vue  que  l'archevêque  de  Lyon  fut 
invité  par  la  chambre  du  clergé  à  s'aboucher  avec  les 
présidents  de  la  noblesse  et  du  tiers  pour  arriver  à  la 
rédaction  d'un  seul  cahier  comme  aux  États  de 
Tours.  Le  22  décembre,  la  chambre  du  clergé  reçut 
une  députation  de  la  noblesse,  et  les  deux  ordres 
s'entendirent  pour  se  réunir  le  26.  Le  tiers  état,  n'é- 
tant pas  prêt,  obtint  que  la  conférence  fût  ajournée 
au  28;  mais,  avant  de  nous  occuper  de  cette  réunion, 
il  nous  faut  dire  quelques  mots  de  la  discussion  qui 
avait  rempli  les  précédentes  séances. 

De  toutes  les  affaires  qui  s'imposaient  aux  délibé- 
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rations  des  États,  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  grave  ,  aécmb.  1576. 
que  la  question  religieuse.  Intimement  confondue 
depuis  quinze  ans  avec  les  événements  politiques^  AfEùret  reUgicii- 
elle  soulevait  toutes  les  passions.  ***' 

Les  élections,  faites  au  milieu  des  ardeurs  de  la 
lutte,  n'avaient  amené  dans  le  sein  des  États  que  des 
hommes  dévoués  aux  intérêts  catholiques  *  ;  dès  lors^  Difpotttkm  des 
il  semblait  que  l'unanimité  des  députés  dut  refléter  ^' 

les  passions  qui  s'agitaient  au  dehors  et  servir  d'ins- 
trument docile  aux  chefs  de  la  Ligue.  Mais  il  est  de 
l'essence  des  assemblées^  même  élues  sous  l'impulsion 
d'un  entraînement  général,  de  ne  pas  se  livrer  sans 
conteste  à  une  seule  opinion.  Tout  le  résultat  des 
pressions  électorales  se  borne  le  plus  souvent  à  sub- 
stituer à  des  hommes  animés  de  convictions  profondes 
des  caractères  sans  indépendance  et  prêts  à  se  sou- 
mettre tour  à  tour  et  avec    une    égale  facilité  aux 
violences  de  la  foule  ou  au  caprice  du  prince.    Dès 
les  premiers  jours  de  la  session,  on  put  se  convain- 
cre qu'on  n'avait  pas  obtenu  en   1576  cette  idéale 
unanimité  qui  serait  le  plus  grand  péril  des  gouver- 
nements s'il  leur  était  jamais  donné  de  l'obtenir. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  tentatives  faites 
sur  l'esprit  des  députcfs  au  moment  de  leur  arrivée. 
Le  roi  avait  jugé  utile  de  donner  une  direction  pré- 
«e  à  ces  eflbrts  :  dès  le  2  décembre  il  avait  tenu 
un  conseil  pour  savoir  quelle  ligne  il  suivrait  :  on  y 
avait  résolu  d'engager  les  Etats  à  «  présenter  requête 
au  roi  pour  ne  permettre  qu'il  y  eût  plus  qu'une  re- 


1.  Le  teîgnenr  de  Mirunbeau,  député  de  la  nobletie  de  Saintooge, 
était  le  teul  dépoté  de  la  nouTeUe  religion. 
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7  déoemb.  isïê  ^^^^  ^^  ^^^  royaume  et  qu'il  l'accepteroit  *.  »  Cette 

démarche  aurait  entraîné  forcément  la  rupture  de  la 
Le  roi  Teat  ob-  paix  récemment  signée  et  la  reprise  prochaine  des 
*dto^!tiution^  hostilités.  Le  roi  courait  à  travers  ces  intrigues, 
des  Étau  en  fa-  moins  en  politique    qu'en    étourdi  :    rien    n'était 

▼enr  de    Tanité         .  ,  *,^    ,,  ,,  •  **»    i 

religieuse.       prêt  ;  quel  que  fut  1  élan  qui  portât  les  provinces 

vers  la  Ligue,  aucune  démonstration  n'était  possible 
sans  aident  et  les  Etats  seuls  pouvaient  en  fournir  au 
trésor  vide.  En  vain  des  amis  fidèles  lui  firent-ils  le 
tableau  véritable  de  la  situation  du  royaume  :  il  conti- 
nua à  marcher  vers  la  guerre,  sans  le  souhaiter,  se 
montrant  tout  surpris  quand  on  lui  apprenait  que 
les  députés,  unanimes  sur  les  avantages  de  l'unité  re- 
ligieuse, étaient  beaucoup  moins  fermes  quand  la 
nécessité  de  recommencer  la  guerre  apparaissait  à 
leur  esprit. 
Accord  des  dé-  Tel  était,  en  effet ,  le  sentiment  des  Etats,  que 
patéssurleprin-  ^Q^g  \^^  députés  étaient  décidés  à  demander  le  réta- 

oipe  de  1  unité.         ,  ,    ,  , 

blissement  de  l'unité  catholique.  Le  seul  point  sur 
lequel  ils  se  divisaient,  c'était  la  question  de  savoir 
La  guerre  seule  si  ce  résultat  serait  poursuivi  par  la  guerre  ou  sans 
lesdiTue.  guerre.  Ceux  qui  tenaient  pour  les  moyens  pacifiques 
admettaient  au  fond  de  leur  cœur  la  tolérance  reli- 
gieuse. C'est  ce  qui  donne  une  si  grande  importance 
au  commencement  de  ces  débats. 

La  première  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  seiff 
du  tiers  fut  celle  que  rapporte  Bodin  dans  son  jour- 
nal des  États.  Les  députés  de  chaque  gouvernement 
étaient  réunis  pour  la  rédaction  de   leurs    cahiers. 
Dans  celui  de  l'Ile-de-France  siégeait  Bodin  :  lors- 

1.  Journal  du  duc  de  Nerers  :  dimanche  2  décembre  1576. 
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qa'on  lut  le  premier  article  du  cahier  de  Paris  par  DéôôîiiTT^ 
kquel  «  il  étoit  requis  qu'il  plût  au  roi  unir  tous  ses 
sujets  en  une  religion  catholique  romaine  9,  Versoris' 
prit  la  parole  pour  soutenir  la  rédaction  proposée. 
M' Charles  de  Yillemonté,  procureur  du  roi  au  Chà-  ^ 
telet  de  Paris^  voulut  (aire  ajouter  :  «  nonobstant 
tous  édits  n^  ce  qui  impliquait  la  rupture  immédiate 
da  dernier  édit  de  pacification.  Bodin  prit  alors 
h  parole  :  son  discours^  qui  concluait  au  maintien 
de  la  paix^  ébranla  profondément  les  esprits.  Bodin 
se  garda  de  demander  à  ses  collègues  de  voter  sur- 
le-champ;  il  admit  l'ajournement  de  la  question, 
n'ignorant  pas  que  les  opinions  modérées  se  trou- 
vaient en  minorité  '. 

Il  en  eutbientôt  un  témoignage  éclatant.  Le  tiers 
état,  ayant  à  choisûr  quelques  jours  plus  tard  (7  déc.) 
l'orateur  qui  porterait  la  parole  en  son  nom^  désigna, 
par  sept  voix  contre  cinq  données  à  Jeannin,  Versoris, 
l'adversaire  de  Bodin,  le  partisan  de  la  Ligue  et  le 
serviteur  du  duc  de  Guise. 

Toutefois  cette  première  résistance  devait  porter 
ses  fruits  :  pendant  que  les  plus  zélés  suscitaient 
contre  Bodin  un  désaveu  de  ses  commettants^  et 
(pe  de  Reims^  de  Chàlons  et  de  Soissons  arrivaient 
des  protestations  contre  celui  qui  avait  osé  a  de- 
ïteder  deux  religions ,  »  un  groupe  de  courageux 
dépatés  se  réunissait  autour  de  lui.  Aussi  le  débat 
fct-il  très-vif  quand,  le  26  décembre,  l'assemblée  du 

1*  Pierre  le  Toameur,  dit  Venorit,  aTocat  célèbre  au  pariement  de 
^«ni.  Voir  plut  loin,  p.  337,  note  1. 

S*  Prooèf-Terbal  da  gouTemement  de  l^Ile-de-France  :  séance  du 
1*  déocafarc,  ikcwi/ </«  ^Occ/,  pièce  n»  kO,  t.  II,  p.  74. 

Il  —  il 
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ZZ     T     TT   tiers  état  dut  voter  sur  le  cahier  général.  Deux  ré- 

dactions  étaient  en  présence  :  toutes  deux  tendaient 
Denx  rédactions  à  l'union,  la  première  par  les  meilleures  et  plus  sain^ 
font  en  présence.  ^^  çoyes  et  moyens  que  le  roi  aviseroit;  —  la  seconde 

par  idoles  douces  et  pacifiques  et  sans  guerbe. 

Sept  gouvernements  contre  cinq  donnèrent  tort  à 

Bodin  et  protestèrent  ainsi  contre  la  politique  de 

Le  tiers  eut  Tote  conciliation  que  Tédit  avait  inaugurée.  La  Bourgogne^ 

la  guerre.       j^  Bretagne,  la  Guyenne,  le  Lyonnais  et  le  Dauphiné 

se  prononcèrent  pour  la  liberté  des  cultes^  tandis 

que  l'Ile-de-France,  la  Normandie,  la  Champagne,  le 

Languedoc,  Orléans,  la  Picardie  et  la  Provence  se 

soumirent   d'avance    aux   chances   d'une  nouvelle 

guerre   religieuse  *. 

Le  dergé  et  la       Les  deux  premiers  ordres  n'avaient  pas  attendu 

nob^^aruent  ^j  longtemps  pouT  prendre  leur  détermination  sur 

pins  hardiment   cette  grave  question.  Sans  aucune  hésitation,  le  dei^é 

avait  voté  l'interdiction  de  toute  autre  religion  que  la 
religion  catholique,  et  oc  la  révocation  de  tous  édits, 
tant  de  pacification  qu'autres.  »  (Séance  du  22  déc.) 
La  noblesse  avait  été,  s'il  se  pouvait ,  encore  plus 
formelle  :  elle  rappelait  au  roi  le  serment  du  sacre  et 
l'exhortait  à  y  demeurer  fidèle  a  sans  avoir  égard  au 
dernier  édit  de  pacification,  duquel  la  noblesse  le 
tenoit  pour  duement  relevé.  »  (N.  2.) 

Ainsi,  du  vote  des  trois  ordres  ressortait  un  Ac» 

1.  Ce  vote  par  gouYemement  ayait  toutes  sortes  d'inconTénients. 
Ainsi  Bodin  fait  remarquer  que  la  Guyenne  et  la  ProYence,  dont  l*auto- 
rlté  était  égale  dans  le  compte  des  voix,  comprenaient  Tune  17  dépntés, 
Fautre  2  seulement.  D^ailleurs,  suivant  le  même  témoignage,  ce  Tote 
souleva  les  plus  vives  protestations  de  la  part  des  cinq  gonvemeipents 
battus.  Les  députés  réclamèrent  en  vain  qu*on  leur  donn&t  acte  de  lenr 
opposition  pour  leur  décharge  vis-à-vis  de  leurs  commettants. 


en  ce  sens. 
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cord  absolu  sur  la  question  religieuse.   Il   semblait  ,o ^z^^-j,  ,5-5 
qu'aucun  obstacle  ne  pût  désormais  empêcher  Fen- 
tente.  Dans  cette  conviction,  une  assemblée  générale 
fat  annoncée  pour  le  28  décembre  :  le  clei^é  et  la 
noblesse  s'y  rendirent;  on  n'attendait  plus  que  le 
tiers  état,  quand  le  prévôt  des  marchands^  accompa- 
gné d*une  députation^  vint  déclarer  que,  depuis  le  ab  moBMnt  de 
7  décembre,  jour  où  il  avait  promis  au  nom  de  ses  ^'^JJSe^tim* 
collègues  de  prendre  part  à   une  conférence  com-  hérite  «t  ajoarna 
mone^  le  sentiment  du  tiers  s'était  modifié  et  qu'il      déâohiTe. 
croyait  devoir  attendre    l'achèvement  complet  du 
cahier  de  chaque  ordre  ^  Le  président  du  clergé  ré- 
pondit assez  vivement  à  cette  excuse  qui  avait  tout 
l'air  d'une  défaite,  et  le  travail  se  continua  entre  le 
clergé  et  la  noblesse  qui  passèrent  les  jours  suivants 
a  modifier  réciproquement  leurs  cahiers*. 

Onr^rette  que  ces  discussions^  fort  peu  étendues 
dans  le  journal  de  Guillaume  de  Tait,  soient  à  peine 
mentionnées  dans  les   procès -verbaux  ,   si  prolixes 
quand  il  s'agit  des  débats  de  préséance.  Beaucoup 
de  causes  nous  empêchent  ainsi  de  suivre  d'une  ma- 
nière continue  les  délibérations  des  trois  chambres  : 
outre  que  le  procès- verbal  de  la  noblesse  n'a  pas  été 
retrouvé ,  certaines  questions  seulement  sont  traitées 
avec  soin  par  ceux  des  contemporains  qui  ont  pris 
h  plume  pour  nous  transmettre  les  discussions.  Leur 
récit  lui-même  est  tellement  entrecoupé,  qu'on  est  à 
tout  instant  arrêté   :  quand  on  revient  au  procès- 

1*  Vmr  la  modification  furrenue  dans  le  sein  dn  tien,  p.  330  et  331. 

S.  Journal  de  Goillaumede  Taix  :  28  décembre.  Cest  alors  (pi'eat  lien 
^  ^iieoHÎoD  du  clergé  et  de  la  noblesse  an  sujet  des  élections  ecc^ésias* 
^Hp«,  p.  394»  note  3. 


s8déoemb.x576. 
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verbal  pour  trouver  au  moins  un  guide  sûr  ^  on  se 
sent  découragé  par  la  froideur  du  style  ^  de  sorte 
qu'une  fusion  de  tous  ces  éléments  peut  seule  don- 
ner une  idée  de  l'ensemble. 

La  fin  de  décembre  approchait  :  les  États  étaient 
ouverts  depuis  vingt-trois  jours  et,  sauf  quelques  hé- 
sitations du  tiers  dont  on  était  accoutumé  à  sup- 
porter les  accès  de  défiance,  l'unanimité  sur  la  ques- 
tion religieuse  ne  paraissait  troublée  par  aucune 
voix  discordante.  On  marchait  d'un  pas  assuré  vers 
Fabrogation  des  édits  et  nul  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  la  guerre  ne  fût  le  terme  fatal  vers  lequel  se  pré- 
cipitait aveuglément  l'ardeur  des  députés. 

Que   devenaient  pendant  ce  temps  l'armée  et  le 
Sitoation  des     parti   des   hugucnots?  Au  commencement   de   dé- 
chefs huguenots,  cembre,  plusieurs  envoyés  du  roi  de  Navarre  étaient 

arrivés  à  Blois  pour  observer  ce  qui  se  passerait  aux 
États,  sans  y  prendre  part.  En  effet,  le  prince  de 
Condé  et  Henri  de  Bourbon,  prévoyant  ce  que 
pourrait  être  une  assemblée  issue  du  mouvement 
qui  produisait  la  Ligue,  avaient  protesté  d'avance 
contre  les  décisions  qu'elle  prendrait  et  annoncé  la 
résolution  de  s'abstenir.  Pendant  tout  le  mois  de  dé- 
cembre, les  envoyés  du  roi  de  Navarre  demeurèrent 
à  Blois,  suivant  attentivement  les  événements.  Les  Mé- 
moires du  duc  de  Nevers*  nous  les  montrent  allant 
visiter  les  princes  et  sollicitant  du  roi  la  permission 

1.  Louis  de  Gonzague,  né  en  1539,  élevé  avec  les  fils  d'Henri  U, 
avait  épousé  Henriette  de  Clèyes,  sœur  du  dernier  duc  de  Nerers;  il  avait 
re^u  ce  titre  en  1565.  Acharné  contre  les  huguenots,  il  avait  pris  paît  à 
la  Saint-Barthélémy  ;  ses  mémoires  écrits  jour  par  jour  sont  fort  ntilat 
pour  rhistoire  des  États. 
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d'être  entendus  par  les  États  Généraux,  jusqu'au  jour  j[iâÂB«îjb!Ts76 
où,  l'onanimité  des  trois  ordres  ayant  voté  l'unité  de 

religion^  ils  se  déterminèrent  subitement  à  partir  pour  Lm  «iToyét  éa 

annoncer  à  Tannée  protestante  la  rupture  de  Fédit  ^u^^  pwSI! 

de  pacification^  qui  était  la  conséquence  £aitale  de  la  tMMn«t  Wo» 

décision  de  l'assemblée.  doontr  Palaim* 


A  peine  les  émissaires  huguenots  s'étaient-ils  éloi- 
gnés de  Blois^  que  la  cour  comprit^  ainsi  que  les  États, 
quels  déplorables  résultats  pourraient  avoir  les  rap- 
ports qu'ib  allaient  faire  aux  chefs  du  parti  pro- 
testant. Ils  étaient  partis  «  courroucés  n  :  leur  colère 
pouvait  rallumer  en  peu  de  temps  la  guerre  et  jeter 
sans  préparatifs  le  roi  dans  une  lutte  terrible. 

Les  nouvelles  qui  parvenaient  du  Midi  sur  l'atti- 
tude des  jurinces  n'étaient  pas  faites  pour  rassurer  les 
esprits  :  elles  ne  tardèrent  pas  à  transformer  les  alar- 
mes en  une  cruelle  certitude.  Vers  la  fin  de  décem- 
bre,  le  bruit  se  répandit  que  les  hostilités  avaient 
repris  en  Guyenne  et   en   Poitou.    I..es    huguenots 
avaient   voulu  devancer    l'attaque   dont  ils  étaient  a  U  noirreUe  <k 
menacés  et  s'étaient  jetés  sur  Bazas  et  la  Réole,  qu'ils  ^  fii^ear  de  U 
avaient  emportés.  Cet  échec  souleva  les  récrimina-  Pf'"»  ^^  ^^ 
tions  les  plus  vives  du  parti  de  la  {>aix,  qui  repro-  wt. 

chait  aux  plus  exaltés  d'avoir  provoqué  la  guerre 
par  leur  extrême  impatience.  Les  députés  de  la 
Guyenne^  s'étant  rendus  auprès  du  roi  pour  récla- 
mer la  protection  de  leurs  provinces,  le  trouvèrent 
fort  émus  de  cette  nouvelle  (28  déc).  Déjà  depuis 
deux  jours^  on  avait  résolu  d'expédier  une  ambas- 
sade aux  principaux  chefs  :  le  roi  de  Navarre,  le 
prince  de  Condé  et  le  maréchal  de  Montmorency- 
Damville.  Le  roi  répondit  qu'il  allait  hâter  le  départ 
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dent  de  la  chambre  des  comptes^  se  rendit  de  la  part  3  aécemb  Stô- 
du  roi  auprès  des  Etats.  Il  se  présenta  d'abord  dans 
la   chambre  du  clei^é  :  il  fit  un  tableau  des  plus 
sombres  de  la  situation  des   finances.  Le  roi  était 
dans  la  dernière  détresse^  son  domaine  entièrement 
aliéné^    les  gabelles   engagées    et    «  sa    nécessité  si 
grande  qu'il  étoit  contraint  de  recourir  aux  députés^ 
comme  aux  seuls  médecins  qui  pussent    le   guérii* 
de  ses  maux  ^  »  Il  ajouta  avec  une  grande  firanchise 
qu'il  savait  que  des  soupçons  de  malversation  s'é- 
taient répandus  contre  ceux  qui  avaient  manié  les 
revenus  du  roi^  que  depuis  dix-sept  ans  il  était  in- 
vesti de  hautes  fonctions  financières,  et  qu'il  avait 
hâte  de  se  justifier  de  telles  calomnies.  Il  conclut  en 
demandant  la   nomination  immédiate   d'une  com-      NomiiMitioo 
mission  de   finances   pour   la   révision   des  comp-  ^^*  cSuST* 
tes.  En   effet,  le  même  jour  chaque  ordre  choisis-  d'examiner  les 
sait  douze  députés  pour  former  la  commission  d'exa- 
men. 

Mais,  dès  le  début  de  leurs  travaux,  les  députés 
purent  reconnaître  qu'on  ne  leur  fournissait  pas  les 
éléments  d'un  contrôle  sérieux  :  on  ne  leur  commu-  Insuffiianœ  des 
oiqua  les  états  de  finances  qu'après  mille  difficultés, 
et  encore  les  registres  furent-ils  remis  par  le  président 
de  Nicolaï  au  président  du  clergé,  qui  devait  se  bor- 
ner à  les  montrer  aux  membres  de  la  commission. 
Bodin   nous  assure  également  qu'on   ne  pouvait  se 


chambre  det  comptes  demeura  dans  cette  famille  depoii  1506  jaaqu'à  la 
Rérolntion.  Le  dixième  et  demirr  pr^ident  de  la  chambre  des  comptet 
portait  ce  00m  quand  elle  fut  supprimée  ;  il  périt  sur  Téchafaud  rictime 
de  U  Teneur,  le  7  juillet  1794. 
1.  Proeèt-Terbal  du  clergé. 
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janyier  iSii   ^^^^^  *^  Compte  exact,  parce  que  le  premier  prési- 
dent ne  livrait  rien  qu^en  abrégé*. 

A  cette  cause  de  défiance^  s'ajouta  bientôt  la  nou- 
Des  levées  d*im-  velle  dcs  Icvécs  d'impôts  qui  se  pratiquaient  dam 
^t^^t^  des  "  ^^^.  provinces  sans  le  consentement  des  États  et  au 
États  irritent  les  mépris  des  promesses  qui  avaient  été  faites  au  début 

de  la  session.  Ce  bruit  avait  circulé  parmi  les  dépu- 
tés dès  leur  arrivée  à  Blois^  mais  on  y  avait  attaché 
peu  d'importance^  lorsque  le  8  janvier  plusieurs  ora- 
teurs prirent  successivement  la  parole  afin  de  confir- 
mer cette  rumeur  et  d'annoncer  à  leurs  coll^[ues  du 
tiers  que,  pour  arracher  plus  aisément  aux  paysans  le 
payement  de  leur  cote^  on  avait  fait  signer  par  le  roi 
hii-méme  les  rôles  des  bailliages.  Rien  ne  pouvait 
exaspérer  plus  vivement  les  députés  que  ce  défi  porté 
à  leur  autorité  au  moment  même  où  commençait  la 
discussion  des  affaires  financières.  Aussi  leurs  dispo-' 
sitions  étaient-elles  peu  favorables  au  roi  lorsque 
l'assemblée  fut  saisie  de  cette  question. 

Ce  fut  le  9  janvier  que  le  rapporteur  de  la  com- 
Rapport  de  la    mission  fit  un  exposé  des  travaux.  Les  prodigalités 

_    _  _  •     • 

commissioii.      J^  ^^j  ^^  j^g  rentes  mal  constituées  lui  semblaient  les 

deux  abus  les  plus  graves.  Les  députés  du  tiers,  adop- 
tant ces  conclusions,  ordonnèrent  la  recherche  des 
donations  excessives  et  des  rentes  constituées  à  un 
taux  usuraire,  ajournant  leurs  délibérations  défini- 
tives jusqu'au  jour  où  les  Etats  sauraient  exactement 
ce  que  ces  réformes  pourraient  rapporter  au  trésor. 
Cependant  la  cour  attendait  avec  une  fébrile  im- 
patience le  vote  des  subsides  :  le  roi  faisait  dire  aux 

l.  Procès-yerbal  du  tiers.  —  Journal  de  Bodin,  7  janyier. 
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dépotés  tantôt  qu^il  n'avait  pas  pu  payer  les  Suisses^     'aimer  iSt? 
tantôt  que  «  sa  nécessité  étoit  telle  qu'il  n'avoit  le      imiMtîcDM 
plus  souvent  sa  cuisine  prête,  ni  son  bois,   ni  sa  du  roi  qui  ••  dit 

,         ,    ,  WÊOU  argent* 

chandelle,  ni  ses  autres  menues  nécessités  \  » 

A  ces  embarras,  exagérés  à  dessein  par  les  man- 
dataires du  roi,  il  fallait  joindre  les  dettes  de  l'État 
qui  étaient  toutes  en  souffrance.  Le  tiers  n'ignorait 
pas  cette  situation,  mais  la  constatation  du  désordre 
financier  lui  inspirait  peu  d'intérêt  pour  ceux  qui  en 
étaient  les  premiers  auteurs.  Aussi  ne  ressentait-il  au- 
cune compassion  pour  les  souffrances,  réelles  ou 
feintes,  de  la  cour. 

De  leur  côté,  le  clergé  et  la  noblesse  s'étaient  mis 
d'accord   pour  oflfrir  au  roi  les  moyens  de  soutenir 
la  gaerre.  Arrêter  entre  les  mains   des  receveurs  la  Le  dcrgé  et  la 
totalité  des  revenus  de  la  taille,  les  consacrer  entière-  IJOTtaHoSalw 
ment   au   paiement   de  la  solde  et  à  l'entretien  des  i*«^«*i*««- 
troupes,  telle    était    leur  proposition  qui  avait  pour        rarmée. 
but  de  ramener  l'impôt  à  sa  destination    primitive. 
Grâce  à  ce  procédé,  on  livrait  au  roi  les  moyens  de 
déclarer  la  guerre  et  de  la  soutenir  sans  le  concours 
de  la  nation.  Le  tiers  état  n'entendait  pas  faciliter  les 
écarts  d'une  politique  en  laquelle  il  n'avait  aucune 
raison  de  se  fier.  Aussi  refusa-t-il  nettement  de  se 
joindre  aux  deux  premiers  ordres  :  soucieux  de  ses 
intérêts  et  fidèle  à  son  origine,  il  répétait  qu'on  ne  Le  tiers  déclare 

*.  1*1  I  •   ■        Que  let  rentes  et 

pouvait  suspendre  ni  le  payement  des  rentes,  ni  les  les  gages  doiTeot 
gages  des  officiers.  Au  nom  des  créanciers  de  l'État,  ^'^  ^'^^ÎJJjf  *" 
il  mettait  la  main  sur  une  grande  partie  de  la  taille 
et  paralysait  du  même  coup  l'initiative  royale,  en 


1.  GniHanmr  de  Taix.  9  janTier, 
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;     :     Z      obligeant  le  roi,  s'il  voulait  faire  la  guerre,  à  solliciter 
le  vote  des  subsides*. 

Quant  au  surplus  des  tailles^  le  tiers  déclarait 
qu'il  devait  être  arrêté  provisoirement  entre  les 
mains  des  receveurs,  ajoutant  qu'au  moment  où  une 
décision  définitive  serait  prise,  les  dépenses  de  la 
guerre  devraient  être  supportées  également  par  les 
trois  ordres  ". 

On  juge  de  ce  que  dut  être  l'alarme  parmi  les 
ordres  privilégiés  quand  la  nouvelle  de  cette  décision 
se  répandit.  En  vain  envoya-t-on  des  membres  chaînés 
de  ramener   une   entente;  ces   tentatives   n'eurent 
d'auti*e  résultat  que  de  faire  confirmer  plus  solennel- 
lement,  le  10  janvier,  la  détermination  de  la  veille. 
Ce  vote  marque  une  des  dates  les  plus  importantes 
Ce  rote  rend  la  de  la  session.  Jusqu'au  moment  où  fut  soulevée  la 
ble  tans  le  eon-  question  des  finances ,  l'accord  paraissait  complet  ; 
conn  des  Euts.   j^g  |^  nomination  de  la  commission,  le  mécontente- 
ment du  tiers  état  se  fait  jour  ;  enfin  la  rupture  que 
nous  venons  de  raconter  donne  à  la  fois  la  mesure 
de  l'irritation  des  députés  et  la  preuve  de  leur  cou- 
rageuse fermeté. 


1.  c  ....  Quant  k  eux  (les  députés  du  tiers)  ils  n'y  consentiroient  ja- 
mais, d'autant  que  cette  proposition  étoit  injuste  et  contre  la  foi  du  roi, 
et  bien  d'une  infinité  de  particuliers,  à  qui  lesdits  deniers  étoient  desti- 
nés, affectés  et  hypothéqués,  comme  paiement  des  gages  d'offices,  ren- 
tes constituées  d'antres  choses,  et  que  si  question  étoit  de  servir  le  roi 
en  un  péril  si  éminent,  il  alloit  aviser  d'autres  moyens  plus  équitables 
que  celui-là,  desquels  on  conviendroit  entre  les  trois  Ëtats.  i  Journal 
deGuill.  de  Taix.  Discours  du  président  de  Tours,  le  11  janTier,  en 
l'assemblée  générale. 

2.  Voir  pour  tous  ces  détails  les  procès -verbaux  du  tiers  et  le  Jour- 
nal de  Bodin  :  séances  des  9  et  10  janvier. 
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Après  cet  acte  d^éueiçie,  il  fallait  s'attendre  à  un  ,o  umer  5 
effort  désespéré  de  la  cour.  Le  roi  envoya,  en  effet,  Décqjtiondopoi 
M.   de   VillcQuier*  pour  faire  connaître  aux   États  ^  «▼oie  aux 

.  '  *  trou  ordret 

ccHnbien  était  ui^ent  le  vote  des  subsides.  Mais  le  M.deYUleqiiîcr. 
langage  de  l'ambassadeur  fut  bien  différent,  selon 
l'ordre  auquel  il  s'adressait  :  vis-à-vis  du  clergé,  il  se 
montra  inquiet  et  triste,  énumérant  les  villes  prises, 
et  Êdsant  le  tableau  de  la  pénurie  du  roi.  En  pré- 
sence des  députés  du  tiers,  il  prit  un  autre  ton  :  il 
avait  ir  commandement  de  remontrer  que  le  Roy 
trouvoit  fort  étrange  la  longueur  et  dispute  dont  on 
usoit  aux  affaires  de  peu  d'importance,  9  pendant 
que  les  rebelles  se  fortifiaient  et  enlevaient  les  prin- 
cipales villes.  «  Le  Roy,  ajoutait-il  d'un  ton  impé- 
rieux^ veut  et  entend  qu'on  se  diligente  de  conférer 
et  aviser  de  faire  fonds  de  finances  suffisantes  pour 
les  grandes  dettes  et  affaires  de  guerre  qui  se  présen- 
tent, Êiute  de  quoi  ceux  de  l'Église  et  de  la  Noblesse 
rejettent  le  retardement  sur  le  Tiers  Etat.  »  Il  termi- 
oait  enfin  ce  discours  menaçant  en  priant  le  tiers  de 
réfléchir  à  la  voie  dans  laquelle  il  se  lançait. 

Les  députés  trouvèrent  tout  aussitôt  une  occasion 
de  montrer  qu'ils  ne  voulaient  pas  reculer.  A  peine 
M.  de  Yillequier  sorti,  une  députation  de  la  noblesse  Le  tien  eoToîe 
entra  pour  inviter  le  troisième  ordre  à  une  confé-  ^^conMamioo 
rence  commune  pour  «  faire  le  fonds  que  le  rov  de-   «»«««  «»•»•  *««' 
mandoit  pour  l'accroissement  de  ses  finances.  »  La       poaTob. 

1.  René  de  VQleqoier,  le  plus  déconsidéré  des  mignons  de  Henri  III. 
Qodqiies  mois  après  les  États,  il  tua  Françoise  de  la  Marck,  sa  femme, 
dans  le  château  où  se  trouTait  le  roi  et  reçut  aussitôt  des  lettres  de  ré- 
niition,  sans  que  les  contemporains  aient  jamais  percé  le  mystère  qui 
enreloppftit  ce  crime.  Journal  tU  fEétoiU,  septembre  1577. 


is  jantier  1577. 


Le  roi  mande 
les  dépatés. 


Les  mandats 
impératifs  exi- 
gent la  réduction 

des  impôts. 
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• 

chambre  du  tiers  choisit  aussitôt  douze  de  ses  mem- 
bres qui  devaient  assister  à  la  réunion  y  mais  seule* 
ment  pour  ouïr  ce  qui  s'y  passerait^  et  en  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  leur  ordre,  avec  défense  ab- 
solue d'entrer  en  délibération  et  de  faire  ou  d'ac- 
cueillir aucune  proposition  '. 

Le  roi  était  de  plus  en  plus  troublé,  m  M.  die  Yilr 
lequier  lui  a  voit  rapporté  peu  d'espérance  *.  »  Plein 
de  confiance  en  lui-même,  Henri  m,  persuadé  qu'il 
avait  le  don  de  convaincre  les  hommes,  voulut  par- 
ler aux  députés  :  dès  le  lendemain  à  la  première 
heure,  il  les  faisait  mander  par  le  procureur  géné- 
ral, et  leur  recommandait  de  presser  la  rédaction  des 
cahiers,  les  avertissant  que  les  harangues  devaient  se 
faire  le  jeudi  1 7  et  qu'il  fallait  auparavant  songer 
au  vote  des  nouveaux  fonds  de  finances.  L'archevê- 
que de  Lyon  ayant  avoué  que  les  députés  n'avaient 
pas  pris  de  parti,  le  roi  remit  un  mémoire  qui  con- 
tenait plusieurs  systèmes  entre  lesquels  il  les  enga- 
geait à  choisir. 

Malgré  cette  insistance,  le  tiers  état  ne  sortit  pas 
de  sa  réserve  et  résolut  le  même  jour  de  garder  le 
silence  jusqu'à  ce  que  les  deux  premiers  ordres 
eussent  fait  quelque  ouverture.  Comment  aurait-il 
pu  s'associer  à  une  offre  de  subsides  ?  Les  vœux  im- 
posés par  les  bailliages  étaient  formels  :  chaque 
député  était  chargé  de  solliciter  une  réduction  des 
impôts  :  la  conduite  des  Etats  ne  pouvait  être  que 
le  résumé  de  ces  mandats  impératifs.  Aussi  la  pre- 


1 .  Procès-Terbal  du  tiers,  séance  du  11  janyier. 

2.  Jounial  du  duc  de  Nerers,  11  janyier. 
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mière  conférence  qui  suivit  la  visite  au  roi  donna-  T!     !    "Z 

...  i4j«n^i«r  «077. 

t-elle  lieu  à  la  lutte  la  plus  significative.  Aux  députés 
du  clei^é  et  de  la  noblesse  qui  développaient  les 
systèmes  indiqués  dans  le  mémoire  du  roi^  les  mem- 
bres du  tiers  état  répondirent  qu'ayant  mission  de 
réclamer  des  déchai^es^  ils  ne  pouvaient  en  aucune 
façon  discuter  le  choix  de  nouveaux  impôts.  La 
chambre  du  tiers  reçut  avec  une  si  entière  approba- 
tion cette  déclaration  de  ses  commissaires  qu'elle 
n'hésita  pas  à  la  renouveler  officiellement  en  en- 
voyant aux  deux  ordres  privilégiés  la  manifestation 
solennelle  de  sa  volonté. 

Cette  fermeté  aigrissait  incessamment  les  rapports 
des  trois  ordres  :  le  langage  de  Bodin  indique  suffi- 
samment quelle  irritation  couvait  sous  l'attitude  froi- 
dement inébranlable  de  ses  collègues.  Comment  un 
autre  sentiment  serait-il  né  dans  leur  âme,  quand  les 
deux  premiers  ordres  ne  cherchaient  h  que  les  moyens 
de  se  décharger  sur  le  tiers  *  ?  » 

Chaque  jour  un  nouvel  incident  éclairait  la  situa- 
tion et  montrait  l'état  des  esprits.  Le  rapport  de 
Pieire  Versoris,  député  de  Paris,  chargé  de  pro- 
noncer devant  le  roi  la  harangue  d'apparat,  doit  être 

1.  BodiD,  Journal  du  H  jaiiTier  1577.  -»  Le  tiers  état  cesse,  à  partir 
du  15,  d*enToyer  ses  représentants  aux  conférencesûna  ncièrei  des  trois 
ordres.  Voici  comment  Guillaume  de  Taix  raconl|e  une  des  dernières 
•ésnoes  :  c  Le  13  janvier,  tous  les  trente- six  des  trois  estats  se  trouTèrent 
tou  ensemble  au  lieu  de  notre  congrégation ,  environ  les  deux  heures, 
^iipiitèrent  jnsques  à  cinq  hieures  des  moyens  de  satisfaire  à  la  volonté  du 
^i  pour  le  secours  qu'il  demandoit  ;  la  noblesse  approuvant  une  chose  ; 
^  tiers  état  y  contredisant  et  ordtne  coHPerso;  TEglise  écoutant  et  ne  sa- 
*Wt  quelle  résolution  prendre,  il  ne  se  conclut  rien.  »  Ce  sont  de  téU 
'^ôts  qui  font  comprendre  comment  la  division  des  députés  en  trcûf 
<*âits  ptralysait  toute  action. 
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g.   ,^j^  g       compté  parmi  les  plus  frappants  symptômes.  Le  tiers 

état  avait  voulu  fixer  exactement  avant  la  séance 
la  pof  tée  du  discours  qui  serait  prononcé  par  son 
orateur.  On  le  pria  dUndiquer  les  questions  qu'il  pen- 
sait aborder.  Après  que  chaque  gouvernement  eut 
délibéré  à  part  a  (comme  il  se  faisoit  en  toutes  déli- 
bérations devant  que  répondre  chose  quelconque, 
s'il  y  avoit  tant  soit  peu  de  difficulté)^  »  on  déclara 
que  Versoris  serait  chargé  de  développer  spéciale- 
ment quatre  points.  (15  janvier.) 

ce  Le  premier  que  sur  le  fait  de  l'union  de  la  reli- 
gion catholique^  à  laquelle  il  tend  et  désire  tous  être 
Sous  le  conp  des  réduits^  de  supplier  très-humblement  le  roy  que  ce 

*°'^'*^e  ti**°"  ^^^^  P^  ^^^  P^"^  doux  moyens  que  faire  se  pourra, 
charge        sans  permettre  qiCon  rentre  à  la  guerre ^  par  laquelle 

son  orateur  i         *        •     '      *  «        «  *      •  -^ 

de  demander  ^^^  peuple  cst  ruiuc^  ct  ne  peut  autrement  vivre  en 
la  paix.  espérance  d'avoir  aucun  fruit  ni  bons  effets  de  ces 
états^  et  du  tout  insister  à  la  paix,  »  en  rappelant 
les  calamités  des  guerres  civiles  et  l'énormité  des  im- 
pôts qui  écrasaient  le  peuple  *. 

Il  devait  ensuite  réclamer  l'élection  des  prélats  et 
desjuges^  ainsi  que  a  la  recherche  exacte  des  abus 
des  finances^  dons  et  pensions  immenses  »  qui  gre- 
vaient si  inutilement  le  trésor. 

Tout  l'intérêt  de  ce  programme  se  concentrait  sur 
la  demande  formelle  d'une  solution  pacifique.  Telle 
était  la  modification  qui  s'était  opérée  que,  moins  de 
quinze  jours  après  le  rejet  des  propositions  de  Bodin, 
la  majorité  du  tiers  état  se  ralliait,  sous  l'empire  des 


1.  c  Et  lui  fut  représenté  qu*il  n'oubli&t  ces  mots  c  satu  guerre  i  et  de 
rendre  la  paix  en  toute  sorte.  »  Bodin,  15  janyier. 
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nécessités  financières,  aux  idées  que  la  pas&îon  poli-    g.    ^.     7 
tique  lui  avait  fait  repousser  au  premier  abord. 

Malgré  le  secret  absolu  qu'on  exigeait  des  députés^ 
la  nouvelle  de  leurs  délibérations  transpirait  au  de- 
hors aussitôt  après  les  votes.  Dès  le  soir  même  le  revi- 
rement pacifique  du  tiers  état  parvint  aux  oreilles  du    Tritti 


roi.  L'irritation  fut  grande ,  non  que  la  guerre  fût  ^^J^  Î^S^ 

souhaitée  par  le  roi^  mais   il  voyait  s'échapper  le         ncnt. 

dernier  moyen  d'arracher  aux  députés  des  subsides. 

Si  l'on  ne  pouvait  p^s  réveiller  dans  leurs  cœurs  les 

passions  religieuses,   c'en  était  fait  des  espérances 

qu'avait  données  la  session.  Le  temps  pressait  :  on 

était  au  1 5  janvier,  une  journée  seulement  séparait 

les  députés  de  la  séance  solennelle  annoncée  pour  le 

17.  On  recourut  encore  à  l'envoi  d'un  ambassadeur  : 

le  comte  de  Suze*  fut  choisi  par  le  roi.  11  était  honmie 

de  guerre^  on  espérait  que  par  sa  parole  et  par  sa 

réputation  il  imposerait  aux  bourgeois. 

Le   16  Janvier,    le    tiers  état    tenait    sa    séance 
du  matin  pour  b  rédaction  de  ses  doléances^  quand  le 
comte  de  Suze  arriva  de  la  part  du  roi.  Il  était  chargé  Le  roi  eoToîe  le 
de  dire  aux  députés  combien  le  roi  trouvait  «  étrange  ~?**,  ^*  ^«*» 
leur  lenteur  en  la  conclusion  du  cahier  »  :  ils  étaient  as-    démontrer  que 
semblés  depuis  plus  d'un  mois^  se  réunissaient  deux  aeipourobl^- 
fois  par  jour  et  n'avaient  pas  encore  achevé  leur  be-  fitwiupourToter 

^  ,,  X  •  /•  •        1  de  nooTeaux  im» 

sogne.  Ce  peu  d  empressement  a  satisfaire  le  prince         p6u. 
était  impardonnable^  le  temps  des  délais  était  passé , 
les  ordres  du  roi  formels;  dès  le  lendemain  M,  il 
£^t  que  les  réponses  aux  demandes  du  roi  fussent 

1.  FnnqoU  de  la  Bamne,  comte  de  Saze,  tin  des  pins  Taillants  capi« 
^'ôan  catholiques,  fîat  comblé  de  fayeurs  par  Henri  III.  U  moarat  en 
1^7  fonremeiir  de  ProTence  et  amiral  des  mers  do  Lerant. 
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i6  'aDvicT  i5  appèÈrlél»  au  château  et  que  le  tiers  étal  communi- 
quât (c  ses  résolutions  et  avis  sur  les  moyens  d'acquit- 
ter les  dettes  royales  et  de  faire  nouveau  fonds  ^.  »  Il 
y  avait,  ajoutait  le  comte  de  Suze  ^  des  esprits  mal 
faits  qui  soutenaient  que  les  procurations  des  bail- 
liages ne  contenaient  pas  mandat  de  voter  de  nou- 
veaux impôts;  il  fallait  leur  imposer  silence  et  ré- 
pondre à  ces  députés  malintentionnés  que  leurs  élec- 
teurs, en  demandant  l'unité  religieuse,  avaient  su 
^qu'ils  marchaient  à  la  guerre  e^  que  la  guerre  ne  se 
faisait  pas  sans  d'énormes  sacrifices. 

A  ce  discours  qui  posait  si  clairement  la  question, 
le  président  Hémar  répliqua  courageusement  «  qu'on 
ne  demandoit  pas  la  guerre  en  demandant  une  seule 
religion^  ce  qui  se  pouvoit  faire  par  conciles  et  par 
reformation  des  abus  •.  » 

Le  ûen  ne  veut       Ainsi,  à  la  veille  de  la  séance  royale,  il  n'y  avait 

plus  à  aucnn         iii/*  «iii^*  •  •.  • 

prix  de  la  guerre  pl^^  G  equivoque  possible  :  le  tiers,  qui  avait  un  m- 
rcligieuse.  stant  accepté  l'éventualité  d'une  guerre  religieuse,  la 
repoussait  maintenant  de  tous  ses  efforts.  Les  deux 
autres  ordres,  prêts  à  la  guerre,  mais  qui  avaient 
toujours  compté  sur  le  concours  financier  du  tiers,  se 
trouvaient,  par  suite  de  son  abstention,  dans  le  plus 
grand  embarras  '  ;  la  cour,  manœuvrant  entre  toutes 
ces  irrésolutions,  trahissait  malgré  elle  ses  secrètes 
inquiétudes  et  commençait  à  s'alarmer  sérieusement 
de  l'issue  de  la  session. 

1.  Proc.  verb.  du  tiers,  16  janyîer. 

2.  Journal  de  Bodin,  16  jaurier. 

3.  c  A  faute  du  tiers  état  qui  ne  comparut  point,  dit  Guillaume  de 
Taix,  on  ne  fit  que  disputer  des  moyens  d^acquitter  le  roi,  et  lui  faire 
un  prompt  secours  pour  la  nécessité  urgente.  »  Journal  de  GuilUome 
de  Taix,  séance  du  16  jauTier,  in  fine» 
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C'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  b  s^ce       .   ^j^^j 
solennelle.  —  L'archevêque  de  Lyon  parla  plus  d'une   Seanoe  rojale. 
heure  au  nom  du  clei^é;  le  baix)n  de  Senecey*  fit  une 
courte  harangue.  Quant  à  Versoris,  son  discours  dura 
près  de  deux  heures.  Il  fut  loin  de  répondre  à  l'at-  Diicoon  médio- 
tente  générale.  Bodin^  dont  l'influence  grandissait  "«  <>«  ^«'•«^ 
peu  à  peu^  ne  cherche  pas  à  cacher  sa  déception. 
L'orateur  n'aborda  pas  les  points  les  plus  importants* 
et  montra  autant  de  faiblesse  que  son  ordre  avait  dé- 
ployé de  fermeté.  Séduit  par  les  Guise,  il  n'avait  pat' 
dit  un  mot  de  la  paix,  qui  faisait  depuis  l'ouveilure 
des  Etats  le  fond  de  toutes  les  discussions  et  dont  il 
avait  reçu  mandat  exprès  de  réclamer  le  maintien. 
La  réponse  du  roi  fut  brève  :  il  remercia  les  dépu- 
tés^ se  borna  à  constater  leur  accord  sur  l'unité  reli- 
gieuse et  leur  ordonna  de  ne  point  quitter  Blois  sans 
sa  permission^  parce  qu'il  voulait  leur  remettre  les  ré- 
ponses aux  cahiers  afin  de  prouver  sa  bonne  volonté 
à  ceux  qui  les  avaient  envoyés. 

En  résumé^  les  trois  ordres  avaient  gardé  le  silence  Aucun onufome 
sur  la  question  des  finances.  C'était  le  fait  le  plus  ^"    ^, 
important  de  la  séance.  En  réservant  son  action,  le 


1.  Claude  de  Beaufremont,   député  de  la  noblesie  de  Ghàlon-fur- 
Saooc. 

2.  Il  ne  dit  pat  un  mot  des  élections  ecclésiastiques  et  judiciaires. 

Gnillaume  de  Taix  ne  manqua  pas  de  relever  cet  oubli  qui  passa  pour 

me  défection.  Son  insuccès  fut  tel  qu'on  Ct  courir  le  quatrain  siÛTant  : 

On  dit  que  Venons 

PUide  biru  à  Paris; 

Mai*,  quaod  il  parle  en  court, 

II  demeure  tout  court. 

Jcannin,  qui  se  sourenait  de  son  échec,  dit,  dans  son  discours  apolo- 
l^<{Qe  :  c  Si  le  sort  fàt  tombé  sur  moy,  je  me  fusse  bien  gardé  d'oser 
^  cette  perfidie,  et  je  m^en  fusse  acquitté  en  homme  de  bien.  » 

22 
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^. — '  tiers  était  devenu  maître  des  États.  Exemple  plein 
d'enseignements  qui  dut  l'éclairer  sur  sa  force  et  lui 
apprendre  que  rien  dans  le  royaume  ne  pouvait  lui 
résister  quand  il  demeurait  uni. 

Ainsi  cette  solennelle  démonstration  sur  laquelle  la 
cour  semblait  fonder  quelque  espérance  avait  échoué. 
Le  1 8  janvier^  au  lendemain  de  la  séance,  les  États 
se  trouvaient  dans  la  même  situation  :  pendant  que 
les  refus  du  tiers  empêchaient  le  clergé  et  la  no- 
'•  blesse  de  rien  résoudre^  dans  le  sein  du  dernier  or- 
dre^ on  était  plus  irrité  que  jamais;  blessés  des  ^pro- 
cédés du  roi  qui  les  avait  laissés  debout  et  découverts 
pendant  la  harangue  de  Yersoris^  humiliés  de  la  fai- 
blesse de  leur  orateur^  les  membres  du  tiers  état 
avaient  hâte  de  maintenir  leurs  droits  et  de  prouver 
que  leur  triomphe  était  inévitable. 

Bien  qu'inachevée^  la  rédaction  des  cahiers  était 
assez  avancée  pour  ne  plus  absorber  tous  les  instants 
des  députés  ;  on  jugea  opportun  de  confier  la  dernière 
phase  de  ce  travail,  c'est-à-dire  la  révision  générale,  à 
une  commission  de  douze  membres  parmi  lesquels 
figuraient  Guy  Coquille  et  Jeannin.  Tous  les  autres 
députés  recouvraient  ainsi  leur  liberté  et  pouvaient  se 
consacrer  à  l'examen  des  affaires  financières.  On  dé- 
cida en  même  temps  que  certaines  propositions  rela- 
tives aux  finances  et  transmises  le  matin  même  par 
le  clergé  et  la  noblesse  seraient  distribuées  en  plu- 
Discuttionsorles  sieurs  copies  à  chaque  gouvernement  pour  donner  lieu 
•cin  de  chaque  ^  ^^^  délibérations  spéciales.  Enfin  on  envoya  quel- 
gouvernement.   qygg  membres  du  tiers  pour  demander  aux  premiers 

ordres  d'attendre  pendant  trois  jours  le  résultat  de 
cette  discussion;  ce  nouveau  retard  offensait  d*autant 
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nhis  CCS  deux  ordres  que  leurs  menaces  étaient  im-       I     I — Z — 
poissantes  et  qu'à  moins  de  faire  des  sacrifices  dont 
nol  n'admettait  la    possibilité^    ils  étaient    tenus  en 
échec  par  la   volonté  unanime  qu'avait  exprimée  le 
tiers  de  réduire  les  impôts  au  lieu  de  les  augmenter. 
Ce  fiit  sur  ces  bases  que  les  membres  du  tiers  état 
continuèrent  leur  travail.  Dès  le  22  janvier^  un  député 
qui  avait  pris  part  aux  conférences  mixtes  présenta  un 
rapport  sur  le  revenu  du  domaine  et  conclut  à    l'ad-      Rippoittiir 
judication  nouvelle  de  toutes  les  fermes  et  au  rachat     dn^m^îT 
des  aliénations  grâce  aux  bénéfices  annuels  de  l'opé- 
ration.  Cette  proposition ,  qui   rentrait   exactement 
dans  le  système  du  tiers^  fut  admise  sans  difficulté; 
puis    on    décida  qu'on    exigerait    du   président  de 
Nicolaî  la  communication  des  états  officiels  du  do- 
maine, qui  seuls  pouvaient  permettre  aux  députés  de 
savoir  exactement  la  sonime  qu'on  ferait  ainsi  rentrer 
dans   le   trésor.  Mais  c'était   là   des  ressources  qui 
intéressaient  fort  peu  le  roi.  Qu'avait-il  à  faire  d'é- 
conomies  à    longue  échéance?   Que    lui    importait 
de  recou>Ter  en  vingt  ans  tout  le  domaine?  Des  som- 
mes considérables  à  toucher  tout  de  suite,  de  l'argent 
à  gaspiller  et  des  mignons  à  enrichir,  voilà  ce  qu'il 
talbit  à  la   cour,  et  c'était  précisément  a  ces  désor- 
dres que  les  députés  ne  voulaient  pas  se  prêter. 

Le  roi  ne  cachait  pas  ses  désirs  :  peu  de  jours  après 
la  séance^  il  avait  fait  venir  quelques  députés,  leur     UeroW^ui 
avait  parlé  d'un  projet  qui  lui  donnerait  15  millions,  \^*^^^ 
et  leur  avait  demandé  au  moins  «  sept  à  huit  millioiis         réfonii 
pour  subvenir  à  ses  affaires  urgentes.  »  *  Parmi   les 

1.  Proeès-Terbal  do  tien,  lundi  2k  janYÎer.  Oite  entrevue  •▼mil   •^ 
fin  W  33  (Journal  de  Bodin). 
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:     :      Z       divers  moyens  que  le  prince  avait  proposés,  le  prési- 

11  janvier  1577.  .  .  , 

dent  du  tiers  recommandait  l'impôt  qui  consistait  à 
ofirir  au  roi  la  dépense  que  chaque  habitant  faisait 
en  un  jour.  L'assemblée  n'admit  pas  plus  cette  taxe 
que  les  autres^  et  quand  elle  dut  envoyer  des  délé- 
gués à  une  conférence^  sous  le  coup  des  sommations 
de  plus  en  plus  vives  du  clergé  et  de  la  noblesse^ 
elle  affirma  de  nouveau  les  principes  que  le  tiers 
s'était  fait  honneur  de  professer,  en  posant  les  condi- 
tions de  son  concours. 

Ptogramme  du  1      «  Suppression  de  tous  les  financiers,  moins  quatre 
***"'  trésoriers  de  France,  révocation  de  toutes  les  pen- 

sions créées  depuis  1560  et,  s'il  fallait  une  somme 
actuellement  exigible,  levée  d'une  taxe  arbitraire  sur 
les  financiers  et  les  fermiers  généraux  ou  leurs 
héritiers ,  »  tel  était  le  programme  formulé  par  le 
tiers  état  et  les  limites  imposées  à  ses  commissaires. 

Le  clergé  veut        Dès  le  1 4  janvier,  le  clergé  avait  imaginé  une  res- 

^pn&toit  MroC  source  du  même  genre  :  il  avait  déclaré  que  le  roi 

devait  se  faire  «  prêter  par  ses  financiers  500  OOd francs; 
s'ils  étoient  gens  de  bien,  cela  leur  seroit  rendu;  s'ils 
étoient  reliquataires ,  cela  seroit  précompté  ;  s'ils 
étoient  larrons,  ce  seroit  une  avance  sur  leur  confis- 
cation *.  » 

Chacun  de  ces  votes  retentissait  dans  l'âme  du  roi: 

État  de  la  cour  autour  de  lui,  tous   étaient  atterrés:  les  espérances 

en  présence   de      , ,  .       ,  ^  .  , 

la  résistance  des  S  évanouissaient  une  a    une.    Ni  les  prières  j  ni  les 
députés.       menaces  n'avaient  pu  faire  céder  une  résistance  dont 
l'histoire  des  États  Généraux  ne  fournissait  aucun 
exemple. 

1.  Guillaume  de  Taix,  l^  janyier. 
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La  coor  de  Henri  III  présentait  d'ailleurs  à  ce  mo-  ^^.^^^\^  ^j 
ment  le  plus  singulier  spectacle.  livré  à  lui-même, 
le  roi  aurait  souhaité  la  paix^  mais  il  n'osait  l'avouer^ 
b  guerre  étant  le  seul  moyen  de  se  rendre  favorables 
les  catholiques  et  d'arracher  aux  députés  le  vote  des 
subsides.  Ijà  reine  mère  négociait  tour  à  tour  avec 
cbaque  parti;  seuls,  les  Guise  marchaient  ouverte- 
ment vers  un  but  déterminé.  Etablir  la  Ligue  à  leur 
pofit^  se  servir  des  faiblesses  et  des  passions  d'autrui 
dans  rintérét    de  leurs  desseins  secrets,  voilà  toute 
leur  politique.   Ils  poussaient  à  la   guerre  pour  se 
rendre  populaires  parmi  les  catholiques  et  parce  que 
les  grandes  et  vigoureuses   résolutions   qui   conve- 
naient a  leur  âme  ardente  servaient  en  même  temps 
leur  ambition. 

Aux  chefs  doués  d'un  esprit  de  décision  appartient 
toujours  l'art  de  former  un  parti.  Autour  des  Guise 
se  groupaient  des  amis  fidèles,  des  serviteurs  entliou- 
siastes  et  ceux  qui  metUiîent  au-dessus  de   tout  inté- 
rêt personnel  l'unité  religieuse.  Auprèsde  ceshonunes 
qui  constituaient  Torigine  et  le  noyau  de  la  Ligue,  la 
foule    des  conseillers  et  des   courtisans   se  trouvait 
dans  la  plus  grande  perplexité.  Comment  prévoir  les 
résolutions  du  roi?  comment  décou>Tir  le    fil  desin« 
trigues  embrouillées  de  la  reine  mère?  si  on  se  flattait 
d'en  avoir  deviné  le    secret,  ne    risquait-on    pas  le 
lendemain  de  voir  ses  espt*ranees  démenties  par  la 
faiblesse    de   l'un  ou   Li    ruse   italienne  de  l'autre? 
Toutefois^  en  janvier  ir>77,  il  était  permis  à  un  ob- 
servateur attentif  de  croire  que  Henri  III,  jaloux  des 
princes  lorrains,  inquiet  de    leurs  ambitieux   projets 
récemment  divulgués  par  le  plus   grand  liasard ,   se 
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!     ;      Z      jetait  de  bonne  foi   dans  les    bras   de   la  nouvelle 

39  janvier  1077.  .     .  v    ^ 

association  dont  il  s'empressait  d'être  le  chef  pour 
n'en  point  devenir  la  dupe  ou  l'esclave.  Depuis  la 
réunion  des  Etats^  tout  le  temps  que  n'absorbaient 
point  ses  futiles  distractions  était  employé  à  répan* 
dre  dans  les  provinces  l'acte  de  la  Ligue  et  à  provo 
quer  de  nouvelles  adhésions.  La  rupture  des  édits 
de  pacification  était  donc^  bon  gré,  mal  gré,  l'inévi- 
table issue  d'une  telle  politique.  C'est  au  milieu 
de  ces  projets  de  guerre,  entretenus  par  la  funeste 
émulation  du  roi  et  des  Guise,  que  se  produisit  tout 
à  coup  la  résistance  du  tiers  état. 
EfTet  des  rf fus  Sa  courageusc  attitude  eut  bientôt  le  résultat  le 
PKodmoi^rer  lï^oins  prévu.  Si  déterminés  qu'ils  fussent  dans  les 

premiers  jours  à  foire  la  guerre,  la  noblesse  et  le 
clergé  n'entendaient  la  soutenir  qu'aux  frais  du  tiers. 
Contribuer  aux  dépenses  publiques,  aucun  des  deux 
ordres  n'y  songeait  :  si  le  clergé  consentait  à  payer 
quelques  rentes,  c'était  le  terme  de  ses  générosités; 
quant  aux  nobles,  leur  proposer  le  moindre  subside 
était  porter  atteinte  à  leurs  prérogatives.  Par  ambi- 
tion, les  princes  se  montraient  moins  sévères  sur  ce 
point,  mais  la  masse  des  gentilshommes  n'admettait 
point  de  transaction,  et  lorsque  la  noblesse  parlait 
d'aider  aux  finances  du  roi,  cela  signifiait  qu'elle 
comptait  régler  les  sacrifices  auxquels  le  tiere  état 
devrait  se  prêter.  Quand  elle  vit  les  bourgeois  intrai- 
tables, elle  s'arrêta  tout  court  :  aussi  autour  du  roi 
commençait-on  à  la  trouver  bien  «  tardive  \  » 
Le  roi  voulait  à  tout  prix  sortir  de  cette  impasse  : 

l .  Journal  du  duc  de  Nevers  :  son  discours  du  2^  janrîcr. 
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il  cdculait  avec  effroi  que  les  Etats  étaient  assemblés  ^TÏÏ^^Î^Tstt. 
depuis  quarante-sept  jours.  Il  tint  conseil  le  24  jan-  CoqkU  da  roî. 
vier.  Cette  réunion^  comme  la  plupart  de  celles  qui 
l'avaient  précédée ,  rassemblait,  auprès  du  roi  et  de 
la  reine  mère,  les  premiers  princes  du    sang,  le  car- 
dinal de  Bourbon  \  le  chance  lier  et    les   principaux 
conseillers,  tels  que  Morvillier',  Chiverny  *,  le  président 
de  Nicolaî  et  quelques  autres  \  Ijes  avis  furent  très- 
divers  :  Catherine  inclinait  vers  les  négociations  et 
voulait  qu'on  épuisât  tous  les  moyens  de  conciliation 
avant  de  recourir  à  la  guerre,  qui  lui  semblait,  avec 
on  prince  si  irrésolu  et  un  royaume  si  divisé,  la  plus 
périlleuse  des  alternatives  ;  toutefois  elle  ne  se  pro- 
nonçait pas  nettement,  voulant  «  nager  entre  deux  ». 
Le  duc  de  Nevers  acceptait  sans  hésitation  l'éventualité 
d'une  guerre  qu'il  comparait  d*avance  aux  croisades 
et  pour  laquelle  il  demandait  les  mêmes  sacrifices;  il 
se  montrait  prêt  à  donner  Texemple  en  offrant  spon- 
tanément une  part  considérable  de  sa  propre  fortune. 
Toutefois,  il  avoiir»  qu'autour  du  roi  un  gr.uid  nombrt* 
de  seigneurs  ne  parl;igeaient  pas  ses  sentiments  et 
craignaient  le  renouvellement  de  la  guerre  civile*. 

1.  Oisrietde  Boarboo,  frère  rl\\iitoin  -,  roi  de  NaTaire,  né  en  1520, 
denit  être  ucré  loos  le  nom  de  Charles  X. 

î.  IcAD  de  Morrillier,  né  en  15G6,  mort  en  octobre  1577.  éréqne 
d'OrléuBS  de  1552  à  1561.  raccéda  a  THospiul  en  1568.  rendit  Ict 
Ncanx  en  1570  et  demeura  dan«  le  conseil  du  roi,  où  il  jouisMiit  do 
plot  ^nd  crédit. 

3.  Philippe  Hnrault,  comtt>  de  diivemy,  né  en  1528,  arait  été  i 
Tvîa  an-drrant  de  Henri  III;  rlc^ait  éire  nomme  garde  de*  sceaux,  en 
Wplwbic  1573  et  chancelier  après  la  mort  de  Birague,  en  15^3. 

%.  BcaoTais  Nangis,  Liancourt  et  plusieurs  antres  qoe  le  duc  de  Ne. 
^crt  nomme  à  chaque  pagi*  de  «on  journal. 

5.  Journal  do  doc  de  Nercrs,  8  février 
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Nouvelle 

démarche  auprès 

des  EtaU. 


Demandes  faite 
au  clergé, 


à  la  noblesse, 


au  tiers  état. 
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Ce  fîit  le  lendemain  de  cette  séance  que  le  roi  prit 
la  résolution  de  tenter  une  démarche  solennelle  au- 
près  des  Etats.  En  effet,  le  26  janvier,  il  envoya  le 
cardinal  de  Bourbon,  le  duc  d'Alençon,  le  due  de 
Nevers,  le  chancelier,  le  maréchal  de  Cossé*  et  M.  de 
Morvillier  afin  de  renouveler  les  demandes  de  se- 
cours et  d'obtenir  de  chacun  des  trois  ordres  la  dé- 
claration précise  de  ce  qu'ils  comptaient  accorder. 

A  l'Eglise,  on  demanda  douze  cent  mille  livres  en  six 
mois.  Dans  le  sein  même  de  cet  ordre,  s'était  glissé 
Fesprit  de  résistance.  Malgré  les  discours  du  chance- 
lier et  du  cardinal  de  Bourbon,  l'archevêque  de  Lyon 
répondit  sur-le-champ  que  le  clergé  ne  voulait  pas 
agir  comme  en  1 561 ,  où  le  contrat  de  Poîssy  et  de 
Saint-Germain  avait  été  exécuté  par  l'état  ecclésiastique 
et  violé  par  le  pouvoir;  qu'il  était  décidé  à  prendre 
des  garanties  pour  que  les  deniers  ne  fussent  pas  mi- 
sérablement dissipés  comme  par  le  passé  «  en  décou- 
vrant les  autels  pour  couvrir  les  dames  de  la  cour*.  » 

A  la  noblesse,  on  demanda  une  somme  de  deux 
millions  de  livres  une  fois  payée  que  les  députés  ré- 
partiraient à  leur  gré. 

I^  proposition  destinée  au  tiers  état  était  plus 
compliquée.  Nous  avons  dit  plus  haut  quelques  mots 
du  projet  qui  avait  séduit  le  roi.  Il  s'agissait  d'abolir 
les  subsides,  les  aides  et  les  gabelles,   puis,  après 

« 

1.  Arthur  de  Cossé,  né  en  1512,  mort  en  1582.  Farori  de  Char- 
les IX,  il  occupa  pendant  quelques  années  la  charge  de  surintendant  des 
finances  et  s'y  enrichit.  Il  suivit  avec  plus  d'honneur  la  carrière  des 
armes  et  fut  fait  maréchal  en  1567. 

2.  Procès-verbal  du  clergé,  26  janvier.  Voir  plus  loin,  Biens  eccU* 
siastiques  .-Contributions  royales  (p.  429),  la  nature  des  charges  du  dfrgé 
et  la  légitimité  de  ses  griefs. 


346  ÉTATS  DE  BLOIS  [1576]. 

"T     ''     l      au  travers  des  termes  solennels  et  réservés  du  procèi 

96jaoTier  1577.  1,1   . 

verbal,  c'est  son   dédain  pour  «  cette  méthodiqo) 

invention*.  » 
La  dépuution        Aussi^  qucl  ne  fut  pas  l'étonnement  des  députai 
ror^pour 'Xla-  lorsquc  le  chancelier,  parlant  au   nom  du  roi,  letf 
merle  yote  dun  recommanda  l'adoption  du  système  qui  leur  avait  et 

impôt  lontient  la  ,  ,  1       .      •         •  •  I  ti         •      * 

taxe  unique,     deja  proposc  par  les  trois  a  mventeurs  »  1  II  y  ajouta 

il  est  vrai,  une  demande  de  deux  millions  comptant 
et  la  recherche  d'un  moyen  qui  permît  au  roi  dU 
teindre  une  partie  de  ses  dettes.  Avant  de  se  retirei 
le  cardinal  de  Bom^bon  fit  appel  aux  sentiments  d 
concorde  et  de  fidélité  qui  devaient  régner  dans  l'âin 
des  députés;  a  mais  tous  les  trois  ordres,  dit  le  du 
de  Nevers  qui  assistait  à  cette  triple  démarche,  firei 
presque  une  même  réponse,  qu'ils  y  aviseroient  di 
main.  » 
DiBcusûoii  Ne  devine-t-on  pas  à  travers  ce  langage   les  disp< 

^*°*  K***"  ^®*  sitions  dans   lesquelles  se   trouvaient   les   député 

Quand  il  fallut  délibérer ,  les  sentiments  de  chaqc 
ordre  se  découvrirent  sans  peine. 

Dès  le  surlendemain  (lundi  28) ,  l'archevêque  d 
Lyon  mit  en  délibération,  dans  le  sein  du  clerçé,  1 
demande  du  roi.  Monsieur  de  Paris'  proposa,  afi 
d'éviter  que  les  deniers  fussent  mal  employés,  d'ei 
tretenir  cinq  mille  hommes^  à  raison  de  cinquanl 
cavaliers  par  chacun  des  cent  évéchés  de  France, 
n'estimait  pas  la  dépense  à  plus  de  vingt  francs  ps 
mois,  ce  qui  portait  les  frais  mensuels  à  1 00  000  I 

1.  Procès-Terbal  da  tien,  samedi  matin  26. 

3.  Pierre  de  Gondi,  frère  du  maréchal  duc  de  Retz,  né  en  IS 
évéque  d^  Paris  depuis  1570,  se  rallia  un  des  premiers  à  Henri  IV^ 
cardinal  de  Retz  fat  son  petit-neveu. 
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T^     '.      Z       tons  ces  détails  se  mettait  en  campagne  «  parlant  à 

messieurs  de  Brosses^  de  Longeac^  de  Maineville,  de 

Beauregard  et  de  la  Londe^  pour  faire  échauffer  la 

Noblesse  à  bailler  quelque  chose  pour  cette  cause  de 

Dieu.  »  Le  roi  ne  manqua  pas  d'envoyer  dans  la  cham- 

-  bre  de  la  noblesse  son  frère  et  le  duc  de  Nevers,  qui 

firent  appel  à  l'honneur  des  gentilshommes  en  les 

conjurant  de  servir  le  roi  pendant  six  mois,  <c  sans 

charger  leurs  finances.  »  Avec  cette  réserve,  la  noblesse 

Sur  de  nouTelles  jugea  k  proposition  digne  d'elle  et  l'accueillit  sur-le- 

oîÏÏ!^t^'s^  champ  :  «  Ils  étoient  prêts,  disaient-ils,  d'employer 

pendant  6  mois,  leurs  vies  et  leurs  biens,  tant  que  la  guerre  dureroit;  » 

et  quant  aux  autres  gentilshommes  de  leurs  pro- 
vinces, la  majorité,  tout  en  ne  voulant  pas  les  enga- 
ger, promit  au  roi  d'employer  ses  efforts  pour  les 
déterminer. 

Ainsi,  le  30  janvier,  les  seules  ressources  qu'avait  pu 
obtenir  la  cour  pour  une  guerre  qu'elle  jugeait  certaine, 
se  bornaient  à  l'entretien  par  le  clergé  de  5000  hommes 
et  au  service  personnel  de  la  noblesse,  le  tout  pendant 
une  période  de  six  mois.  Mais  l'argent,  qu'avant  tout 
elle  souhaitait,  était  refusé  avec  un  désolant  accord 
par  les  deux  ordres  les  plus  fidèles  et  les  plus  inté- 
ressés à  la  politique  royale.  Dès  lors,  que  pouvait-on 
espérer  du  tiers  éUit? 

On  se  souvient  que,  le  26,  il  avait  promis,  conmie 
les  autres  ordres,  de  délibérer  le  28  sur  la  question 
financière.  Il  n'y  manqua  point  :  le  président  du 
tiers,  Luillier,  tout  dévoué  à  la  Ligue,  «  exhorta  la 
compagnie  à  faire  son  devoir  de  subvenir  à  Sa 
Majesté,  n  Ce  discours  n'empêcha  pas  la  chambre 
de  rejeter  à  l'unanimité  les  propositions  sur  le  nou- 


rot. 
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veau  système  d'impôt,  «  comme  étant  tout  à  fait  ,$ janTicr i5 
déraisonnables,  m  C'était  un  jugement  sévère;  le  plan  Le  tien  Njecte 
soutenu  par  le  roi  n*était  pas  dépourvu  d'avantages;   l«  P"^  <>•  «•»• 
mais,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France,  les 
députés  avaient  raison  de  croire  qu'il  ne  pouvait  |>as 
être  réalisé;  ils  n'avaient  qu'un  devoir  à  rem|)lir  :  re- 
jeter tout  ce  qui  paraissait  un  surcroit  de  chaînes  et 
tout  ce  qui  aurait  fiicilité  au  roi  l'exercice  d'un  pouvoir 
sans  frein*. 

C'est  avec  les  mêmes  sentiments  que  fut  examinée  Urefaiektdeax 
la  demande  des  deux  millions  dont  le  roi  avait  un  aétpiiTle 
absolu  besoin  pour  commencer  la  guerre.  Aussi  cette 
somme  fut-elle  refusée  sous  le  prétexte  que  le  roi  n'avait 
pas  annoncé  aux  bailliages,  dans  ses  lettres  de  convoca- 
tion, son  intention  de  faire  une  telle  demande  et  que 
les  États  n'avaient  aucun  pouvoir  poiu*  l'accueillir*. 
Le  courant  qui  entraînait  les  députés  était  tel  qu'ils 
requirent  leur  timide  président  de  se  transporter  au 


1.  Voyez,  dans  le  chapitre  det  finances,  let  appr^iationt  que  nont 
mggtre  cette  propotition.  Tome  III,  page  1. 

S.  c  ....  A  ^é  conclu  qo*il  sera  remontré  à  S.  M.  que  lonqne  let  dé- 

patét  du  tien  état  ont  été  envoyés  par  leurs  proTÎncet  pour  Tenir  à  set 

Étatt  Généraux,  S.  M.  par  srs  Lettres  Patentes  n'a  fait  aucune  mention 

de  l'ûde  det  deux  millions  qu'elle  demande  à  présent,  ains  seulement  de 

proposer  les  plaintes  et  doléances  du   peuple,  et  de  lui  donner   aria 

eonmie  elle  pourra  acquitter  sa  foi  et  [celle]  de  set  prédécesseurs  ;  par  quoi 

lera  tappliée  tadite  Majetté  de  ne  prendre  en  mauTaite  part  ti  leiditt 

députét  du  tiert  état  ne  lui  peuvent  (aire  réponse  sur  ladite  demande, 

d'autant  qu'ils  n*ont  aucun  pouvoir  de  ce  faire.  •  (Proc.-verb.  du  tiert, 

•éiDce  du  28  janvier.) 

Dans  la  téance  du  31  janvier,  au  moment  où  le  roi  envoyait  chercher 
U  réponie,  on  ajouta  aprèt  ce  que  nout  venout  de  transcrire  :  c  bien 
pCMent-tlt  que  leorsditet  prorincet  avertiet  par  Sa  Majetté  de  ton  inten- 
te feront  devoir  de  le  secourir  en  ce  qn*ellet  pourront  comme  bont  et 
■ttym  fojets.  a 
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3  'anTîer  i5  7    ^^^*^^^  pouF  «  faire  à  Sa  Majesté  ladite  réponse.  » 

Le  prévôt  des  marchands  ne  se  souciait  guère  d'une 
telle  charge  et  il  préférait  en  laisser  la  responsabilité 
à  la  chambre  du  tiers,  qui  avait  voté  contrairement  à 
son  opinion.  Aussi  s'empressa-t-il  de  prévenir  la  cour 
de  ce  nouvel  échec^  et  le  roi  décida  que  la  grande 
députa  tion  royale  reviendrait  chercher  la  réponse 
qu'elle  avait  eu  mission  de  provoquer  quelques  jours 
auparavant. 

>NoaTelle  démar-       Le  3 1  janvier,  le  duc  d'Alençon,  le  duc  de  Nevers 
ïm.      ^  ^^  M.  de  Morvillier  se  rendirent  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée. Ce  dernier  exprima  de  nouveau  la  volonté 
royale,  ajoutant  que  «  s'ils  laissoient  &ire  ceux  qui 
*  avoient  les  armes  en  main,  d'ici  peu  de  temps  la 

religion  catholique  seroit  anéantie^  Tautorité  du 
roy  grandement  affoiblie  et  leurs  biens  pillés  ^  n 
Le  président  du  tiers,  espérant  toujours  s'abriter 
derrière  l'opinion  de  sa  chambre,  voulut  lire  le  texte 
même  de  la  résolution  prise  depuis  quelques  jours; 
mais  le  duc  d'Alençon  s'y  opposa,  pour  ne  pas  engager 
définitivement  le  conflit  et  laisser  la  voie  ouverte  à 
de  nouvelles  négociations;  il  se  retira  sur-le-champ,  en 
répétant  aux  députés  qu'il  était  venu  pour  leur  or- 
donner de  délibérer  encore  une  fois  sur  le  vœu  du 
roi  (31  janvier). 

En  réponse  à  cet  ordre,  le  tiers  se  borna  à  réitérer 
à  son  président  l'injonction   formelle"  de  se  rendre 

Le  tien  porte  au  auprès  du  roi.  LuiUier  et  les  députés  qui  l'accompa- 
i^féyrier.       guaient  furent  admis  au  château  le  lendemain  l*'  fé- 
vrier et  déclarèrent  nettement  leur  refus.    Mais  le 

1.  Journal  du  duo  de  Neren^  31  janvier. 
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soaverain  était  si  peu  habitué  à  la  résistance  des  Ttty,;;^^  ^v. 
États,  il  comptait  tellement  sur  les  progrès  de  la 
ligae  et  sur  les  efforts  individuels  tentés  contre   la 
conscience  des  députés ,  qu'il  prit  avec  eux  le  lan- 
gage le  plus  souple ,  assurant  à  la  députation  qu'il 
oe  pouvait  croire  que  la  chambre  du  tiers  eût  «  si 
mauvaise  volonté  »   et  lui  répétant  qu'elle  devait 
se  réunir  de  nouveau  «   pour  octroyer   les  deux  ^'jl^feïï! 
millions  sans  chercher  excuses  sur  leurs  procura-        ntioo. 
lions.  9 

Les  espérances  du  roi  allaient  être  singulièrement 
déçaes.  La  délibération  se  rouvrit  le  2  février.  «  Les  Opinion  des  dé- 
députés de  Paris  remuèrent  ciel  et  terre  »  pour  faire  ^ 
revenir  leurs  collègues;  il  y  allait  pour  eux  du 
payement  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  :  ki  banque- 
route pouvait  provoquer  des  séditions  dont  ils  se 
trouveraient  les  premières  victimes,  de  sorte  que, 
chez  eux,  l'avantage  personnel  était  d'accord  avec 
les  passions  de  la  Ligue  pour  les  exciter  à  voter  des 
subsides. 

A  ces  raisonnements,  Bodin  sut  opposer  l'inté-     Opiniofi  de 
rét  général  du  royaume  :  il  rappela  avec  quelle  fa- 
cilité  la   royauté  continuait  à   percevoir  annuelle- 
ment un  impôt  dès  qu'il  avait  été  accordé   par  les 
États;  il  soutint  qu'il  fallait  prendre  garde  que  les 
deux  millions  ne  fussent  levés  de  six  mois  en  six 
mois  sans  nouveau  vote  des  députés.  Il  mit  en  op- 
position Paris  et  les  provinces  avec  tant  d'habileté 
que  cette  thèse,  à  laquelle  n'ont  manqué  depuis  ni      L'as^mUée 
les  imitateurs  ni  les  succès,  entraîna  définitivement      foê  abtohi. 
l'assemblée. 
Ce  vote  du  2  février  peut  être  considéré  comme 
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a  férrier  iStt"  ^^^  ^^^  grandes  dates  de  la  session.  Cest  la  plus 
Caractère  de  ce  éclatante  Confirmation  des  premiers  efforts  du  1 0  jan- 
vote.  yjgj.  .  après  quatre  refus  successifs^  les  États  se  trou- 

vaient plus  engagés  qu'aucune  des  assemblées  dont 
nous  avons  raconté  les  résistances.  Le  dé&ut  de 
mandat  que  des  précédents  incontestés  leur  permet- 
taient d'invoquer  n'était  qu'un  prétexte  :  ils  voyaient 
plus  loin  et  leurs  votes  étaient  exclusivement  poli- 
tiques. Ce  serait  les  rabaisser  que  de  les  réduire  à  une 
question  de  forme.  Le  bon  sens  des  députés  les 
guidait^  une  initiative  intelligente  inspirait  leurs  des- 
seins. Le  courageux  publiciste  dont  le  nom  devait 
venir  jusqu'à  nous  par  son  traité  de  la  République^ 
était  devenu  le  chef  du  tiers  état.  A  l'influence  du 
prévôt  des  marchands^  nommé  au  début  président 
du  tiers  ^  avait  peu  à  peu  succédé  celle  de  Bodin. 
Battu  dans  les  premiers  votes ,  il  n'avait  pas  perdu 
courage  et  il  était  parvenu  à  diriger  l'assemblée.  La 
députation  de  Paris,  plus  puissante  par  le  talent  que 
par  le  caractère,  ne  vit  pas  sans  jalousie  l'importance 
croissante  du  député  du  Vermandois.  Elle  lui  sus- 
cita des  ennemis ,  se  mit  en  rapport  avec  la  cour, 
dénonça  Bodin  à  ses  commettants,  essaya  de  rejeter 
sur  lui  seul  le  poids  du  mécontement  royal,  puis, 
quand  elle  vit  l'autorité  du  brillant  orateur  con- 
firmée d'une  manière  éclatante  par  les  votes  répétés 
du  tiers,  elle  s'éloigna  des  États.  Esprits  ambitieux  et 
vulgaires,  inspirés  par  les  passions  envieuses,  les  dé- 
putés de  Paris  avaient  trop  d'amour-propre  et  trop 
peu  de  modération  pour  demeurer  dans  une  assem- 
blée qu'ils  ne  dominaient  pas.  Versoris  suivit  I^- 
lier,  laissant  l'un  et  l'autre  le  champ  libre  au  coura- 
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geux  député  qui  était  digne  de  présider  jusqu'à  la  fin    oférrwr  iS??! 
de  la  session  les  délibérations  du  tiers  \ 

Dans  les  premiers  jours  de  février^   la  rédaction 
des  cahiers^  dont  nous  avons  si  souvent  parlé,  tou- 
chait à  son  terme  :  le  6,  une  lecture  générale   fut 
fiiite  et  on  se  borna  à  ajouter  une  supplique  au  roi, 
lai  demandant  «  qu'en   la  conclusion  et  résolution     Les  dépotés 
des  présents  États,  ce  qui  sera  arrêté  et  requis  par  moyens  de  ùAn 
deux  desdits  États  ne  puisse  nuire  ni  porter  préju-  ^^^a^éT?^ 
dice  au  troisième,  en  quelque  chose  que  ce  soit.  »  Ce 
Tote  fut  le  dernier,  et  le  cahier  du  tiers  admis  à 
l'unanimité  se  trouva  irrévocablement  clos.  On  dé- 
cida aussi  qu'on  s'entendrait  pour  faire  la  présenta- 
tion au  roi  le  même  jour  que  le  clergé  et  la  noblesse, 
c  sans  toutefois  demander  congé  pour  les  députés, 
afin  qu'on  ne  prit  occasion  de  les  renvoyer  sans  rien 
&dre  '.  » 

Henri  UI  n'était  pas  pressé  de  congédier  les  États  ; 
il  voulait  plutôt  les  séduire  que  les  brusquer;  tous 
les  documents  contemporains  nous  prouvent  les  efibrts 
que  fit  ce  prince  pour  ne  pas  envenimer  le  conflit.  Il 
sut  cacher  l'irritation  qui  couvait  dans  son  cœur  et 
ne  montrer  aux  députés  qu'un  visage  gracieux  et  des 
dispositions  conciliantes. 

Le  9  février,  les  trois  ordres  furent  reçus  au  châ-   IW««ttdoii  de 
teau  de  Blois,  et  les  caliiers  remis  par  les  trois  pré- 


1.  c  D  se  troaTS  un  billet  attaché  à  la  porte  de  la  salle  da  Tiers  État, 
qai  portoit  qa*on  c  déçoit  saisir  les  rentes  de  la  iMaison  de  Ville  de  Paris 
(3132000),  attendu  quVUe  avoit  embrasé  la  France  de  guerres  civiles,  » 
depuis  lequel  temps  les  Députés  de  Pans  ne  se  sont  guères  trou  Tés  aux- 

Assemblées  du  Tiers  Etat.  »  (Journal  de  Bodin,  2  fémer.) 

2.  Joamal  de  Bodin,  séance  du  k  férrier. 

11  —  33 


f« 
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9  février  1577.  sidents  entre  les  maips  du  roi,  qui  assura  Icîs  Étals 

que  son  «  intention  étoit  de  les  répondre  et  de  satis- 
faire pleinement  leurs  doléances,  afin  qu'on  arrive  à 
quelque  bon  résultat.  » 

Les  députés  avaient  achevé  en  deux  mois  la  pre- 
mière partie  de  leur  œuvre  :  soixante-sept  séances 
avaient  été  consacrées  par  le  tiers  état  à  l'examen 
Jes  vœux  du  pays.  Chaque  jour  également  le  clergé 
s'était  réuni  et  de  ces  longs  travaux  était  sortie 
une  vaste  compilation  comprenant  l'ensemble  des 
questions  politiques  et  administratives  qui  préoccu- 
paient alors  les  meilleurs  esprits.  La  mission  des  dé- 
putés n'était  pas  encore  terminée  :  il  fallait  qpie  les 
vœux  dont  ils  avaient  reçu  le  dépôt  fussent  défen- 
dus devant  le  roi  et  inscrits  dans  l'ordonnance  dont 
on  attendait  la  prochaine  publication.  Surveiller  les 
menées  qui  entouraient  le  prince,  pénétrer  jusqu'au 
sein  du  conseil  privé  pour  discuter  les  remontrancesi 
faire  prévaloir  la  volonté  du  pays  contre  les  intérêts 
opposés  de  la  cour  et  en  assurer  le  succès,  telle  était 
la  dernière  tâche  qui  leur  incombait  et  à  laquelle  ni 
le  clergé  ni  le  tiers  état  n'entendaient  se  soustraire. 
C'est  pour  n'avoir  pas  accompli  ce  devoir  que  la 
plupart  des  États  Généraux  étaient  demeurés  sans 
Le  clergé  résultat  durable.  Aussi,  dès  le  5  février,  le  clei^é 
coSéJrncemixte  ^^^^"^^  ^Htré  en  négociations  avec  le  tiers  pour  «  sa- 

des  conseillers    voir  qucls  personnages  seroient  choisis  pour  juger 

^"    *  les  cahiers  et  quelle  puissance  leur  seroit  donnée  \  » 

Il  s'agissait  de  reprendre  la  proposition,  naguère  ac^ 

cueillie  par  le  roi,  d'une  conférence  mixte  rappro- 

1.  Prooès-Terbal  dn  clergé,  5  férrier  1577. 
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chant  dans  une  même  délibération  les  conseillers  et  — TT'.      7^ 
les  députes. 

Le  dei^é  et  la  noblesse  ayant  décidé  que  douze 
membres  de  chaque  ordre  seraient  chaînés  de  cette 
mission,  le  tiers  fut  ofîiciellement  averti  le  1 2  février 
d'avoir  à  choisir  un  nombre  égal  de  députés  pour 
s'adjoindre  au  conseil. 

Mais  cette  proposition ,  nous  le  savons  déjà,  ren- 
contrait dans  le  sein  du  tiers  état  les  plus  vives  ré- 
pugnances. Elle  créait  pour  lui  un  péril  qui  avait 
toujours  suscité  ses  alarmes  ^  parce  qu'il  tenait  à 
la  source  même  de  son  indépendance.  Depub  le 
jour  où  il  avait  été  admis  comme  ordre  dans  les 
assemblées  politiques,  il  s'était  aperçu  que  son  in-  i^^Ur,  •  «a 
fluence  serait  absolument  annulée  si  le  clergé  et  la  te  troo^er  co 
noblesse  pouvaient  lui  imposer  leur  volonté.  C'est  alors  ■**»<**  • 
que  nous  avons  vu  naître  cette  maxime  fondamen- 
tale répétée  tant  de  fois  dans  les  cahiers,  développée 
dans  les  délibérations  et  quelquefois  inscrite  dans 
les  ordonnances  que  les  deux  ordres  ne  pem^enl  lier 
le  tiers.  Que  pouvaient  penser  les  députés  mis  en 
présence  d'une  proposition  qui  allait  déléguer  en 
quelqpie  sorte  la  puissance  légisbtive  à  un  conseil  de 
soixante  personnes,  parmi  lesquelles  douze  seulement 
défendraient  les  cahiers  du  tiers  état  ?  Au  début  de 
la  session,  en  un  moment  d^entrainement  irréfléchi, 
on  avait  pu  accueillir  un  tel  projet,  mais  le  moindre 
examen  devait  en  démontrer  le  danger.  Le  tiers 
état  n'hésita  pas  à  abandonner  ce  système  et  décida 
qu'il  ferait  connaître  au  clergé  et  à  la  noblesse  sa 
détermination  qu'il  était  du  plus  grand  intérêt  de 
fidre  unanimement  adopter.  (12  février.) 
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'  Bodin  se  rendit  en  effet  dès  le  lendemain  auprès 

des  députés  du  clergé.  Dans  le  discours  qu'il  a  pris 

soin  de  reproduire  *,  le  député  du  Vennandois  traî- 

deTADtle  derffé  tait  à  fond  la  qucstiou  :  après  avoir  Êiit  ressortir 

Mnfoœ^mUte  V^^j  durant  les  sessions  d'Etats^  tout  le  peuple  de 

France  se  trouvait  réduit  à  quatre  cents  députés,  U 
demanda  s'il  était  raisonnable  de  restreindre  encore 
ce  nombre.  Confier  à  trente-six  personnes  le  privîl^ 
de  parler  au  nom  de  la  nation ,  c'était  créer  ^des 
ce  États  au  petit  pied.  »  Quelle  confiance  serait-il 
permis  d'avoir  lorsqu'un  tel  groupe  de  députés  se 
trouverait  aux  prises  avec  tant  de  princes  et  de  sei- 
gneurs? Qu'on  se  figure  les  dons,  les  prières,  les 
promesses,  sans  compter  la  crainte  qu'ils  auraient  en 
présence  du  roi.  Admettons  que  les  députés  soient 
tous  incorruptibles^  ne  seront-ils  pas  vaincus  à  h 
pluralité  des  voix?  Et  si  par  hasard  cette  der- 
nière chance  du  vote  leur  était  favorable,  la  ma- 
jorité imposerait-elle  ses  volontés  à  un  roi,  «  en 
présence  duquel  toute  la  puissance  du  conseil  privé 
et  de  tous  les  magistrats  et  officiers  du  royaume  cesse.  » 
N'y  avait-il  pas  d'autres  dangers  à  redouter?  Le  roi 
ne  s'aviserait-il  pas  de  rendre  cette  commission  per- 
manente et  ambulatoire  comme  son  conseil,  et  d'a- 
buser de  la  confiance  du  peuple  par  un  vain  simu- 
lacre de  délibération  ? 

L'archevêque  de  Lyon  répondit  à  Bodin  qu'on 
pourrait  se  borner  à  donner  aux  députés  la  mission 
de  conférer,  mais  non  de  juger. 

L'orateur  répliqua  que  la   simple  conférence  lui 

1.  Journal  de  Bodin,  13  février. 
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semblait  encore  plus  dangereuse  que  le  vote  ;  cette  ,3  f^^^  1577 
sitoation,  continuait-il^  excluait  toute  chance  de 
triomphe^  puisque  les  députés^  n'ayant  que  voix  déli- 
bérative^  émettraient  leur  opinion  sans  avoir  aucune 
autorité  pour  la  Êiire  prévaloir.  Malgré  ce  rôle  pure- 
ment consultatif,  «  on  diroit  en  tète  des  édits^  les 
iépuiét  ouïs  et  appelés  en  conférence^  en  sorte  qu'il 
n'y  auroit  jamais  de  ressource  '.  » 

Le  président  du  clergé  ne  chercha  pas  à  réfuter  ce 
discours  et  se  borna  à  déclarer  que  son  ordre  était 
d'accord  avec  la  noblesse  pour  envoyer  des  députés 
au  conseil. 

Bodin  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  reprenant  la 
parole  avec  une  nouvelle  énergie,  il  dit  que  cette 
décision  ne  pouvait  être  maintenue,  «  que  le  tiers 
avoit  plusieurs  plaintes  à  adresser  contre  les  autres 
états,  que  c'étoit  contre  tout  droit  divin  et  humain 
qu'ils  fussent  juges  et  parties,  et  que  la  coutume  an- 
cienne de  ce  royaume,  gardée  en  tous  les  royaumes 
de  la  chrétienté,  étoit  que  les  deux  Etats  ne  pou- 
voient  rien  arrêter  au  préjudice  du  troisième '•  »  Il 
requérait  enfin  une  nouvelle  délibération.  De  là  le 
président  du  tiers  se  transporta  dans  le  sein  de  l'as> 

1.  Bodin  n^entreroyait  qa*un  teul  tyftème  capable  de  concilier  tons 
les  intérêts  Le  conseil  privé  examinerait  toutes  les  questions  et,  s*il 
tronrait  qoelque  difticultéy  il  manderait  les  députés  auiquels  on  expose- 
rait de  quelle  nature  était  Tobstacle  :  ceux-ci  feraient  leur  rapport  à 
Taiiemblée  qui  donnerait  une  solution  dont  le  roi  serait  juge  suprême. 

S.  De  ce  passage  extrait  du  journal  de  Bodin,  nouspourons  en  rappro- 
cher un  autre,  tiré  de  sou  livre  De  la  République,  où  il  démontre  par  des 
exemples  que  dans  tous  lei  gouvernements  composés  de  plusieurs  ordres, 
on  a  empêché  qn*un  dVntre  eux  fût  écrasé  sans  défense  par  les  autres. 
A  Pappni  de  son  opinion,  il  rappelle  la  discussion  que  nous  analysons  en 
ce  moment.  'Lit.  ITI,  édit.  de  1629,  p.  485.^ 
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i5  février  iSt?    semblée  de  la  noblesse  pour  faire  la  même  commu- 
nication. 
Le  dergé  et  la      Deux  jours  après^  le  clergé  et  la  noblesse,  se  ren- 
nobleMe  •«»««-  Jant  aux  raisous  données    par   le  tiers  état,  reve- 

dent  aux  raisons  r  y 

de  Bodin.       naient  sur  leur  première   décision   et    déclaraient 

qu'ils  n'entreraient  point  au  jugement  des  cahiers. 
Le  succès  de  Bodin  était  complet  :  aussi  le  roi  dit- 
il^  u  le  soir  méme^  en  présence  de  plusieurs  sei- 
gneurs, que  Bodin  avoit  manié  les  Etats  à  son  plai- 
sir*. »  Depuis  ce  refus  des  trois  ordres,  l'orateur 
s'aperçut  que  le  roi  ne  le  regardait  plus  «  de  si  bon 
œil  qu'il  avoit  accoutumé  '.  » 

Privés  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  prévaloir 
les  doléances  de  leurs  commettants ,  les  députés 
étaient  forcés  d'abandonner  au  jugement  du  conseil 
du  roi  les  vœux  régulièrement  exprimés  de  la  France. 
Dès  cette  époque  la  situation  du  tiers  était  vrai- 
ment inacceptable.  Les  incidents  dont  nous  venons 
de  raconter  trop  longuement  la  suite  méritaient 
d'être  rapportés  parce  qu'ils  démontrent  mieux  qu'au- 
cun raisonnement  l'impuissance  absolue  d'un  ordre 
qui  représentait  à  lui  seul  l'opinion  publique  et  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Entre  sa  force  réelle  et 
son  influence  positive,  il  n'y  avait  aucun  équilibre. 
Quand  on  rencontre  de  tels  contrastes,  l'esprit  de- 
meure confondu,  en  songeant  qu'après  Bodin  il  a 
fallu  deux  siècles  pour  que  le  tiers  état  fît  prévaloir 
ses  droits. 

On  peut  dire  que  dès  lors  la  session  était  achevée. 


l.Boàm,  Bêpuhliquef  p.  A 86,  id. 
2.  Journal  de  Bodin,  15  féTiier. 
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Les  cahiers  avaient  été  remis ,  la  question  des 
finances  résolue  par  un  refus.  Il  ne  restait  à  traiter 
que  les  rapports  avec  les  huguenots  :  c'était,  il  est 
vrai,  la  plus  grande  affaire^  puisque  la  paix  ou  la 
guerre  en  dépendait.  Aussi  attendait-on  avec  une 
vive  impatience  les  nouvelles  que  les  députés  de- 
vaient rapporter  de  leui*  voyage  dans  le  Midi. 

Les  ambassades  parties  au  commencement  de  jan- 
vier revinrent  successivement  à  Blois,  où  elles  appor- 
tèrent vers  le  milieu  de  février  les  impressions  des 
chefs  huguenots.  Le  prince  de  Condé,  en  apprenant 
d'où  venaient  Tévêque  d'Autun^  Montmorin  et  le 
président  de  Poitiers^  avait  d'abord  refusé  de  les  re- 
cevoir, n  ne  voulant  voir  ni  entendre  leur  délégation, 
disant  qu'il  ne  tenoit  pour  États  les  Etats  de  Blois.  » 
(8  janvier).  Les  députés  avaient  insisté  pour  que  le 
prince  ouvrit  les  lettres  cioses  dont  ils  étaient  por- 
teurs, mais  Condé  leur  avait  répondu  que  les  élections 
avaient  été  mal  faites,  qu'on  les  avait  faussées,  et 
«f  qu'il  aimeroit  mieux  être  au  centre  de  la  terre 
que  d'aller  siéger  aux  Etats.  »  Après  ce  langage  vio- 
lent, le  prince  avait  affecté  de  se  montrer  fort  gracieux 
envers  les  députés  personnellement,  leur  adressant 
quelques  paroles  pleines  de  courtoisie  sur  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers*.  Il  n'en  était  pas  moins  évident 
que  les  ambassadeurs  avaient  échoué. 

L'attitude  du  roi  de  Navarre  fut  toute  différente. 
Il  était  retenu  au  siège  de  jMarmande  quand  les  dépu- 
tés arrivèrent  à  Agen,  mais  Henri  ne  tarda  pas  à  les 
rejoindre  et  les  reçut  à   merveille.  Il  n'hésita  pas  à 


i5  février  1S77. 
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1 .  Journal  de  Bodin,  8  férrier. 
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Fémer  iS??!    P^^"^^^  Connaissance  des  lettres  des  Etats  Généraux 

qui  rinvitaient  à  y  assister  et  à  venir  se  joindre  au 
roi   de  France  pour  faire  cesser  du  même  coup  la 
guerre  civile  et  les  divisions  religieuses.  Le  roi  de 
Navarre  n'avait  pas  l'habitude  de  se  blesser,  lorsqu'il 
avait  intérêt  à  gagner  ceux  qui  s'adressaient  à  lui. 
Il  écouta  avec  grande  attention  le  discours  de  l'ar- 
chevêque de  Vienne*;  «  il  pleura  en  lui  entendant 
réciter  les  calamités  de  la  guerre  »,  puis  il  remit  aux 
députés  une  lettre  pour  les  Etats  et  un  cahier  de 
réponses  écrites. 
Lettre  du  roi  de       La  lettre  était  adressée  c  à  messieurs  les  gens  as- 
*^Sau*'**     semblez  pour  les  Estats  à  Blois  »,  ce  qui  impliquait 
déjà  une  reconnaissance  de  leur  autorité.  «  Messieurs, 
disait-il,  je  vous  remercye  très-afiectionnement  de 
ce  qu'il  vous  a  pieu  envoyer  devers  moy,  et  mesme 
des  personnages  de  toute  qualité  et  mérite;  lesquels  j'ay 
veus  et  ouys  très-volontiers;  conmie  je  recevray  tous- 
jours   (avec   toute  affection   et  respect)  tout  ce  qui 
viendra  de  la  part  d'une  si  iionorable  et  digne  com- 
pagnie; ayant  un  extrême  regret  de  ce  que  je  n'ay 
peu  m'y  trouver,  et  vous  monstrer  en  personne  en 
quelle  estime  j'ay  et   tiens  une  telle  assemblée,  et 
comme  je  seconde  vos  volontez  et  sainctes  intentions 
en  ce  que  vous  désirés  tous  aider  à  mettre  fin  aux 
maulx   et  misères  dont  ce  Royaulme  a  esté  si  long- 
temps affligé;  et  pour  le  remettre  en  quelque  meil- 
leur estât,  promouvoir  et  procurer  envers  le  Roy 


1.  Pierre  de  Villars,néen  1517,  mort  en  1592,  fut  chargé  de  plusieim 
négociations,  et  entre  autres,  de  celle  qui  se  termina  le  17  septembre 
1577  par  la  paix  de  Bergerac.  Gallia  Christhna^  t.  XVT,  p.  125. 
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mon  seigneur  toutes  bonnes  et  sainetes  ordonnances  ,«  i^frier  iS?? 
et  reglemens.  Mais  le  sucées  et  l'événement  d'une  si 
haulte  entreprise  tendante  à  la  restauration  de  ce 
Royaume  despend,  à  mon  advis,  de  ce  que  requeriés 
et  conseilliés  le  roy  touchant  la  paix.  Si  vos  re- 
questes  et  vos  conseils  tendent  à  la  conserver^  il  vous 
sera  aysé  d'obtenir  toutes  bonnes  provisions  à  toutes 
vos  plainctes^  remonstrances  et  doléances^  et  de 
Êdre  exécuter  et  entretenir  de  poinct  en  poinct,  et 
par  ce  moyen  de  recueillir  vous-mesmes,  et  trans- 
mettre à  la  postérité  le  fruict  de  vos  bons  advis  et 
bons  conseils.  Que  si^  par  le  moyen  de  quelques  uns 
qui  suivent  et  servent  à  leurs  passions  ou  à  leur  pro- 
fict  particulier,  et  ne  se  soucient  de  perdre  la  France, 
vous  vous  laissez  eschapper  des  mains  la  paix  tant 
nécessaire,  j'ay  grand  peur  que  vostre  dessein  et  le 
mien,  avec  celuy  de  tant  de  gens  de  bien  qu'il  y  a 
en  ce  Royaume,  et  toutes  nos  espérances  de  eeste  as- 
semblée ne  soient  vaines,  et  que  tout  ce  royaume 
ne  demeure  pas  seulement  frustré  du  grand  bien 
qui  luy  estoit  offert  par  cesle  assemblée,  mais  qu'il 
soit  encore  pis  :  si  tant  est  qu'il  puisse  seulement 
durer  et  subsister.  Et  partant,  Messieurs,  je  vous  j)rie 
de  tout  mon  cœur  et  affection  de  voidoir  encore  des- 
libérer sur  ce  poinct  duquel  despendent  tous  les 
aalires,  et  mesme  la  consolation  et  le  contentement 
que  vous  désirés.  Et  attendu  que  Testât  de  ce  pauvre 
Royaume  est  de  ceulx  auxquels  on  ne  |)eut  fiiillir  deux 
fois,  de  ma  part  je  recognois  que  non-seulement 
mon  intérest  particulier,  comme  de  tous  aulti*es  ci- 
toyens ,  est  eonjoinct  avec  le  public,  mais  qu'après 
la  personne  du  Roy,  mon  seigneur,  et  Monsieur  son 
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I»  férrier  iS??^  ^^^^J  Ï^J  P"^^  grand  intérest  à  la  conservation  et  res- 
tauration de  ce  Royaume  que  personne  de  ce  inonde. 
Par  ainsi  vous  me  trouvères  tousjours  prest  et  très-af- 
fectionné à  faire  avec  vous  tout  ce  qui  tendra  entiè- 
rement au  bien  et  repos  d'iceluy,  et  à  y  exposer  tout 
ce  que  Dieu  m'a  donné  de  moyen  et  ma  propre  vie, 
comme  aussy  à  vous  complaire  et  servir  tous  en  gê- 
nerai, et  m'employer  pour  un  chascun  de  vous  en 
particulier,  en  tout  ce  qui  me  sera  possible.  Et  parce 
que  j'ay  respondu  plus  particulièrement  à  messieurs 
vos  députez,  par  escript,  que  je  désire,  et  demande 
estre  reçeu  et  bien  retenu  de  vous  tous,  je  feray  fin 
à  la  présente,  priant  Dieu,  Messieurs,  vous  vouloir 
bien  inspirer  et  illuminer  par  son  Sainct-Esprit  :  vostre 
plus  affectionné  et  serviable  amy  :  Henry*.  » 
Réponses  Dans  les  réponses  plus  étendues  qu'il  remit  aux 

ror^dT  Navarre  ambassadeurs,  le  roi  de  Navarre  ne  se  bornait  pas  à 
aux  députés,  parler  de  la  paix,  il  s'occupait  aussi  des  moyens  d'attein- 
dre ce  grand  résultat.  Il  démontrait  aux  États  le  dan- 
ger de  la  déclaration  sur  l'unité  de  la  religion  qui  allait 
directement  contre  leur  but,  en  rendant  la  guerre  né- 
cessaire et  interminable  :  il  les  suppliait  au  «  nom  de 
Dieu  de  vouloir  bien  y  penser  et  repenser,  comme 
étant  la  plus  hasardeuse  chose  et  de  la  plus  grande  im- 
portance dont  on  ait  jamais  délibéré  en  France  :  il 
les  prioit  de  considérer  non-seulement  ce  qu'ils  dési- 
rent ;  mais  ce  que  ce  royaume  peut  comporter,  et  ce 
qui  peut  se  faire,  conune  le  malade  désireux  de  santé, 

1.  Cette  lettre,  que  donne  Bodin  (Journal  du  15  février,  p.  337),  était 
datée  d*Agen,  le  1^  février  1577.  Nous  reproduisons  le  texte  exact  qa*a 
publié  M.  Berger  de  Xivrey,  daos  les  documents  inédits  de  l'histoire  de 
France.  BeeueÛ  des  lettres  missifes  d'Henri  IV,  t.  I***,  p.  129. 
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qui  ne  prend  pas  ce  qu'il  trouve  agréable  et  à  son  -  -.  .  ' 
goût^  mais  souvent  ce  qui  est  bien  déplaisant  et 
amer,  comme  plus  convenable  à  sa  maladie  ^  »  Il 
leur  rappelait  que  la  liberté  des  cultes  existait  déjà 
en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Hongrie,  en  Bohême, 
en  Danemark,  en  Suède,  en  Suisse,  en  Allemagne,  et 
jusqu'en  Pologne,  où  Henri  III  avait  jadis  juré  de 
la  Élire  respecter. 

Sur  la  question  du  culte  que  devait  professer  un 
jnrince  du  sang,  sa  réponse  mérite  d'être  citée, 
a  II  a  accoutumé,  dit-il,  de  prier  Dieu,  et  le  prie  en 
une  si  belle  assemblée,  que  si  sa  religion  est  la  bonne^ 
comme  il  croit,  qu'il  veuille  lui  confirmer  et  assurer; 
que  si  elle  est  mauvaise,  lui  fasse  entendre  la  bonne, 
et  illuminer  son  esprit  pour  la  suivre  et  y  vivre  et 
mourir;  et  après  avoir  chassé  de  son  esprit  toutes 
erreurs,  lui  donner  force  et  moyen  pour  aider  à  la 
chasser  de  ce  royaume,  et  de  tout  le  monde  s'il  est 
possible  *.  9 

L'archevêque  de  Vienne  rapporta  aux  États,  en 
leur  lisant  ce  document,  que  les  ministres  protestants 
ayant  effacé  ce  paragraphe,  Henri  le  fit  rétablir  tel 
qu'il  l'avait  écrit. 

Ces  communications  firent  une  réelle  impression 
sur  l'assemblée  :  dans  Tétat  où  étaient  les  esprits,  le    Sendment  des 
tiers  ne  pouvait  manquer  d'en  être  ému.  Le   parti 
de  la  paix  en  tira  une  nouvelle  foi'ce.  La  guerre,  que 
les  députés  croyaient  prochaine  au  commencement 

1.  Journal  de  Bodin,  ibid,,  p.  339. 

S.  Joomal  de  Bodin,  p.  3^0.  Il  y  avait  êix  mois  seulement  que 
Henri  ayait  abjuré  le  catholicûme,  non  tant  quelques  hésitations.  (M.  le 
duc  d'Anmale,  Histoire  des  pritues  de  Condé,  tooM  II,  paf«  117.) 


Euts. 


364  ETATS  DE  BLOIS  [1576]. 

lofénier  5~  ^^  janvier,  devenait  de  jour  en  jour,  faute  d'ai^ent, 

plus  improbable.  Par  la  force  des  choses  et  sans 
le  proclamer,  on  se  trouvait  amené  à  la  conclusion 
que  demandait  le  roi  de  Navarre.  Mais  les  trois  or- 
dres, gênés  par  leurs  précédents  engagements  et  par 
la  contradiction  entre  leur  pensée  et  leur  conduite, 
éprouvaient  une  grande  répugnance  à  aborder  de 
front  ces  difficultés. 

Au  milieu  de  ces  hésitations,  le  roi  fit  prier  les 
États  d'ajourner  leur  délibération  jusqu'au  retour  du 
duc  de  Montpensier^  et  de  M.  de  Biron*,  ses  ambassa- 
deurs. Henri  III  voulut  mettre  à  profit  ce  délai  pour 
obtenir  les  subsides  qu'il  ne  pouvait  arracher  à  l'obs- 
tination des  députés.  Il  indiqua  d'autorité  pour  le 
19  février  une  assemblée  générale  et  il  y  envoya  un 
de  ses  conseillers. 

M.  de  Morvillier  se  rendit  seul  dans  le  sein  des 
États  pour  y  exposer  les  volontés  du  roi  :  six  mem- 
bres devaient  être  délégués  par  chaque  ordre  pour 
assister  à  la  discussion  des  cahiers  que  le  roi  dirige- 
rait en  personne  :  tous  leurs  collègues  devaient  at- 
tendre la  fin  de  ce  travail  sans  quitter  Blois.  On  don- 
nait comme  prétexte  de  cette  permanence  des  Etats, 
la  nécessité  de  rapporter  les  réponses  dans  les  pro- 
vinces; mais,  au  fond,  le  roi  comptait  toujours  sur  un 
changement  favorable  qui  lui  permettrait  d'obtenir 
quelques  subsides. 

Le  roi  demande       gon  but  devint  Sensible,  lorsque,  les  députés  s'étant 

lui' même  des  %i.  i 

subsides.       rendus  auprès  de  lui  pour  repousser  ses  demandes 

1.  Louis  n  de  Bourbon,  duc  de  Montpensîer,  né  en  1513. 

2.  Armand  de  Gontaut,  baron,  puis  duc  de  Biron,  né  en  1524,  mort 
en  1592,  après  avoir  été  un  des  premiers  à  reconnaître  Henri  IV. 
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et  réclamer  la  dissolution  des  Etats^  le  roi  leur  fil  ,o  férricr  iStt^ 
un  long  discours  dans  lequel  il  reprenait  à  nouveau 
la  question  financière.  Après  avoir  £siit  briller  à  leurs 
yeux  tout  ce  qui  pouvait  les  séduire,  la  stricte  exé- 
cution de  leurs  souhaits ,  la  libre  discussion  des  ca- 
hiers devant  le  roi,  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait» 
après  avoir  protesté  dans  les  termes  les  plus  humbles 
qu'  «  il  desiroit  uniquement  s'accommoder  au  bien 
et  soulagement  de  son  peuple,  »  il  en  arriva  à  la 
seule  question  qui  le  touchât^  en  sollicitant  quelques 
subsides^  «  si  tant  est  qu'il  faut  faire  la  guerre.  « 
L'Église,  disait-il ,  lui  avait  offert  une  subvention  — 
la  noblesse  était  prête  à  servir  —  il  Ëillait  aussi  que 
«  le  tiers  état  lui  subvienne  ^  comme  nécessité  le  re- 
quiert. »  Aussi  demandait-il  aux  Etats  de  donner  leur 
avis  sur  un  projet  d'aliénation  de  son  domaine  jus-  Projet  d*alkna- 
qu'à  concurrence  de  300000  livres  de  rente.  (20 
février.) 

La  délibération  s'ouvrit  dès  le  lendemain  dans  les 
trois  chambres.  La  prolongation  de  la  session  ne 
souffrit  de  difficulté  dans  aucune.  La  question  de 
l'aliénation  du  domaine  fut  loin  de  rencontrer  la 
même  unanimité.  I^  clei^é,  qui  craignait  avant  tout 
qu'on  exigeât  de  lui  quelques  nouveaux  sacrifices,  Adhétton 
autorisa  le  roi  à  vendre  une  partie  du  domaine  jus-  ^^^*5{ljl^ 
qu'à  concurrence  de  16  millions  en  capital,  à  condi- 
tion que  cette  somme  servit  au  rachat  du  domaine 
engagé  et  des  gabelles  adjugées  a  vil  prix.  La  no- 
blesse autorisa  cette  vente  avec  des  restrictions  ana- 
logues, en  rappelant  que  son  cahier  indiquait  toute 
l'économie  de  cette  opération. 

Le  tiers  état  se  monti^a  moins  facile  :  il  n'accueil- 
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91  férrier  iStt"  ^*^  P^^  P'"^  raliénation  que  la  subvention^  en  se  fon- 
dant toujours  sur  l'absence  de  pouvoirs.  (21  février.) 
Huidème  refus        La  réponse  n'était  point  encore  Êiite    que  M.  de 
du  tiert.       Bcllièvre*,  surintendant  des  finances^  recevait  du  roi 
l'ordre  d'aller  trouver  le  tiers  état  pour  lui  proposer 
d'accorder  une  subvention  de  2  millions  *.  Ces  perpé- 
tuelles tentatives,  dans  lesquelles  le  roi  mettait  en  jeu 
son  amour-propre  et  risquait  sa  dignité,  n'étaient  pas 
dénuées  de  toutes  chances  :  on  espérait  obtenir  les 
plus  grandes  concessions^  grâce  au  revirement  des 
TenutîTet  de    députés  successivement  achetés  par  la  cour.  Après  Bo- 

din,  une  certaine  influence  appartenait  au  président 

Hémar  et  Bigot  dcBordcaux,  Hémar^  et  à  Bigot'^  député  de  Normandie. 

•ont  achetés,     y^pg^g  tQus  deux  daus  la  pratique  des  affaires  fînao- 

cières^  ils  avaient  jusque-là  servi  d'intennédiaire 
entre  les  Etats  et  le  roi  :  ce  fut  sur  eux  que  s'exercè- 
rent les  séductions  de  la  cour  :  ils  reçurent  à  la  fois 
des  pensions  et  des  promesses,  et,  enivrés  de  leur  for- 
tune, ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  corrompre  leurs 
collègues. 

On  répandait  en  même  temps  autour  du  roi  les  plus 
mauvais  bruits  sur  Bodin  y  assurant  qu'il  était  «  mal 
intentionné  »  et  que  les  députés  devaient  se  défier  de 
lui.  La  cour  était  convaincue  qu'à  l'aide  de  ses  manœu- 

1.  Bellièyre  (Pomponne  de),  né  &  Lyon  en  1529,  surintendant  des  fi- 
nances en  1575,  devait  être  chancelier  de  1598  à  1604. 

2.  Il  s*écoula  toute  une  journée  entre  la  demande  du  roi  et  la  Tisite  de 
M.  de  Bellièvre.  Bodin  dit  positivement  que  le  président  Hémar  avait 
été  acheté  par  la  cour,  qui  mettait  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corrup- 
tion pour  triompher  des  députés. 

3t  Émeric  Bigot  de  Thibermesnil,  conseiller  au  parlement  de  Nor- 
mandie. En  revenant  à  Rouen,  il  dit  qu'il  avait  repoussé  avec  énergie  le 
projet  de  déchéance  du  roi  de  Navarre.  HUt,  du  Parlement.  Floqnet, 
t.  m,  p.  170, 


DERNIERS  REFUS  DU  TIERS.  367 

vrcs,  elle  avait  déplacé  la  majorité  quand^  le  23  fé-    3  onia  frry 
vrier^  M.  de  Bellièvre  se  rendit  dans  le  sein  du  tiers. 

Faisant  appel  aux  sentiments  de  l'assemblée^  il  Noa^el  effort 
montra  la  guerre  entamée  sur  plusieurs  points^  le  «»«»• 
salut  public  devenant  la  loi  suprême  du  royaume^ 
et  le  roi  absolument  forcé  de  vendre  une  partie  de 
son  domaine  pour  sauver  le  reste.  Il  fallait  que  le 
tiers  se  résignât  :  il  n*y  avait  que  deux  moyens  de  sou- 
tenir la  guerre^  cette  aliénation  ou  le  vote  d'une 
subvention  de  deux  millions. 

Le  président  Hémar  fut  chargé  par  ses  collègues^ 
comme  membre  de  la  commission  des  finances,  de 
fiiire  connaître  à  M.  de  Bellièvre  les  raisons  qui  les 
avaient  déterminés  à  repousser  l'aliénation  du  do- 
maine; il  ajouta  cependant  que  l'assemblée  repren- 
drait sa  délibération. 

Elle  eut  lieu  aussitôt  après  le  départ  de   l'envoyé 
du  roi  :  c'est  alors  que  le  parti  de  la  cour   déploya  dîscosmoo  Yio- 
toute  Tardeur  du  désespoir;  Hémar ^  Bigot   et  leurs         ^^•• 
amis   se  firent  les  défenseurs  de  l'aliénation  et  de 
la  subvention  avec  l'animation  que  donne  l'intérêt 
personnel.  Néanmoins  Bodin  l'emporta  en  soutenant.    Triomphe  àê 
avec  les  plus  solides  traditions  du  royaume,  «  que  le         ?^^*'  r 
roi  n'étoit  que  simple  usager  du  domaine,  que  le  fonds 
appartenoit  au  peuple,  que  les  bailliages  auroient  dû 
donner  mission  expresse  d'aliéner  le   domaine  pour 
que  les  députés  y  pussent  consentir.  »  Il  ajouta  que, 
même  dans  le  cas  où  les  pouvoirs  eussent  été  suffi- 
sants, l'absence  de  chiffres  exacts  et  de  documents  cer- 
tains les  aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  rien  voter. 

Par  un  contraste  assez  fréquent  dans   ces   assem- 
blées, ce  fut  Hémar  qui   fut  chargé^   quoique  battu 


368  ETATS  DE  BLOIS   [1576]. 

-j^^j^  j5    '  par  Bodin^  de  porter  au  château  la  décision  suprême 

'  du  tiers*.  Ijorsque  la  nouvelle  de  ce  vote  parvint  au 

roi,  ce  il  en  fut  si  marry^  que  l'on  vit  quasi  les  larmes 

Tristeste  do  roi.  lui  couler  dcs  yeu\^  quand  on  lui  fit  entendre  cette 

opiniâtreté.  Ils  ne  me  veulent  secourir  du  leur^  disait- 
il^  ni  me  permettre  que  je  m'aide  du  mien^  voilà  une 
trop  énorme  cruauté*.  » 

Sur  ces  entrefaites^  la  troisième  ambassade  y  celle 
Retour  de  Tarn-  qui  avait  été  envoyée  au  maréchal  de  Montmorency, 
bâwade  enToyéc  reyint  à  Blois.  Les  députés  avaient  été  reçus  à  Mont- 

aa  marcchal  de  ^  * 

Montmorency,  pellier  avec  les  plus  grandes  démonstrations  d'ami- 
tié. La  lettre  et  les  instructions  du  maréchal  étaient 
conçues  dans  le  même  sens  que  celles  du  roi  de 
Navarre  et  reproduisaient  avec  moins  de  concision 
les  mêmes  souhaits  en  faveur  du  maintien  des  édits 
de  pacification.  Il  peignait  sous  les  couleurs  les  plus 
vives  la  situation  du  Languedoc^  dans  lequel  la  paix 
des  âmes  paraissait  absolument  établie^  les  unions 
mixtes  se  multipliant  sans  que  l'harmonie  des  familles 
en  fût  troublée.  La  question  de  la  paix  et  de  la  guerre 
reprit  tout  à  coup  le  premier  rang  dans  l'esprit  des 
députés.  Chacun  sentait  que  les  Etats  allaient  se  sé- 
parer :  il  ne  s  agissait  plus  d'une  vaine  délibération, 
mais  d'une  déclaration  qui  serait  en  quelque  sorte  le 
testament  des  États  de  Blois. 


1 .  Il  arrivait  soavent  qa*an  membre  des  États,  reconnu  par  ses  al- 
lègues comme  Thomme  le  plus  compétent  sur  une  question  spéciale  était 
chargé  de  traiter  cette  question  dans  un  sens  opposé  à  ta  propre  opi« 
nion.  Ainsi  Hémar,  dans  la  même  journée,  prit  trois  fois  la  parole  sor  la 
question  de  Taliénation  du  domaine,  et  il  n'exprima  qu*une  fois  son 
véritable  sentiment,  se  résignant  à  n*étre,  en  présence  de  M.  de  Bellièvre 
et  du  roi,  que  Torgane  de  la  majorité. 

2.  Gnillaume  de  Taix.  22  février.  Pièce  n»  42,  page  376. 
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Le  26  février,  une   réunion  préparatoire  du  tiers    gff  ;»   k^ 
donna  la  majorité  au  parti  de  la  paix.  La  minorité  se  ^ 

.remit  spontanément   le  27  pour  protester  d'avance  RéwOntiiMi  iMwi« 
contre  ce  qui  serait  fait  par  le  tiers  état  ;  au   nombre    ^V^  ^"  **•"• 
de  trente-deux^  ces  députés  adressèrent   au  roi  une    i^^^ipn  ii^ 
requête   dans  laquelle    ils  le  suppliaient   de  conti*  poiiMuite  de  U 
nuer  la  guerre.  Leur  nombre  indiquait  assez  leur  im- 
puissance. liC  courant  se  prononçait  de  plus  en  plus 
en  &veur  de  la  paix  ;  le  roi  lui-même  en  parlait  ou- 
vertement *  :  une  nouvelle  impulsion  allait  être  don- 
née dans  ce  sens  par  le  langage  du  prince  qui  avait 
été  envoyé  auprès  du  roi  de  Navarre. 

Le  lendemain,  28  février,  le  duc  de  Montpensier,  ^j^^  j   j 
arrivé  depuis  peu,  se  rendit  dans  le  sein  des  Etats  et  fit  de  Kootpentier 
donner  lecture  à  chaque  ordre  du  récit  de  son  voyage,   j^  *^,|  voyage 
C'était,   sous  une  forme  vive  et  avec  une  franchise    •??"*?  ^^  ^ 
que  son  âge  et  son  expérience  de  la  guerre  lui  per- 
mettaient, le  plus  éloquent  des  plaidoyers  en  faveur  « 
de  la  paix. 

Le  prince  faisait  un  tableau  douloureux  de  la  si- 
tuation de  la  France,  la  montrait  déchirée  par  les 
factions,  le  roi  succombant  sous  le  poids  de  ses  dettes,  ^ 

le  peuple  ruiné  et  s'abandonnant  au  désespoir  quand 
il  entendait  annoncer  la  reprise  des  hostilités.  «  Les 
journées  et  batailles,  dit  le  prince,  que  nous  avons 
données  depuis  seize  ans  en  ça,  n'ont  pas  tant  pro- 
filé pour  appaiser  les  troubles,  et  amener  à  la  vraie 
connoissance  de  notre  Religion  catholique  ceux  qui 
s'en  sont  divisés,  qu'eùl  fait  un  amendement  de  nos 
Ties^  avec  une  bonne  réformation  en  tous  les  Estats 


fe 


1         1.  Journal  da  dac  de  Neren,  28  férrier.  Difcoors  da  roi. 

Il  —  24 
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de  ce  Royaume  ^  »  Il  conjurait  les  États  de  demander 
la  paix  en  leur  citant  le  mauvais  succès  des  guerres 
dont  la  religion  avait  été  l'unique  drapeau.  Charles- 
Quint,   qui  avait  fait  une  guerre  terrible  contre  les 
princes  d'Allemagne  et  les  avait  tenus  prisonniers^ 
n'avait-il   pas   été  contraint  de  les  laisser  vivre  en 
l'exercice  de  leur  culte?  Le  roi  d'Espagne  lui-même^ 
dont  nul  ne  conteste  la  foi,  après  avoir  si  longtemps 
combattu  dans  les  Pays-Bas,  n'a-t-il  pas  été  réduit  à 
accorder  au  prince  d'Orange  toutes  les  facilités  pour 
sa  religion?  Il  concluait  en    exhortant  les   députés 
d'accepter  pour  base  le  dernier  édit  de  pacification, 
que  le  roi  de  Navarre  était  prêt  à  amender^  mais 
non  à  déchirer. 

Ces  paroles  avaient  un  grand  poids  dans  la  bouche 
d'un  prince  que  nul  ne  pouvait  soupçonner  de  fai- 
blesse envers  les  huguenots  ;  sous  l'impression  de  ce 
discours,  l'opinion  pacifique  l'emporta  de  beaucoup 
dans  le  sein  du  tiers.  Neuf  gouvernements  se  pronon- 
cèrent pour  la  paix;  la  Picardie,  qui  avait  donné 
naissance  à  la  liigue,  ainsi  que  la  Champagne  et  Or- 
léans, demeurèrent  seuls  déterminés  à  suivre  une 
politique  belliqueuse.  I^  résolution  du  tiers  fut  ré- 
digée de.  façon  à  rattacher  cette  suprême  décision  à 
l'opinion  que  les  députés  avaient  émise  le  1 5  janvier 
quand  ils  avaient  expressément  chargé  Versoris  de 
repousser  la  guerre  *. 


1.  Procès-Terbal  de  Bodin,  28  février.  Ce  langagemérîte  de  fixer 
d'autant  plus  Patteution  que  le  duc  de  Mohtpensîer   n'avait  donné  jus- 
que-là aucun  gage  de  modération  ;  il  avait  été  au  premier  rang  dans 
outes  les  prises  d^armes  et  n*était  pas  étranger  à  la  Saint-Barthélemj. 
2.  îie  tiers  état  ....  c  a  résolu  de  demeurer  en  sa  première  délibéra- 
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Le  1*  mars  celte  requête  fut  présentée  au  roi.  i«r  ntm  SrT 

Le  clergé  avait  pris  la  même  attitude  ;  cet  ordre, 
naguère  si  favorable  à  la  reprise  de  la  guerre,  avait  vu  Le  clci^é  con- 
peu  à  peu  quel  fruit  le  tiers  état  retirait  de  sa  résis-  ^^'i^Jï^  '^*** 
tance  :  pendant  ces  trois  mois  passés  auprès  de  la 
cour,  les  députés,  à  chaque  instant  menacés  par  les 
emprunts,  avaient  senti  s'éteindre  leur  ardeur  bel- 
liqueuse à  mesure  que  la  pénurie  du  trésor  et  les  pro- 
digalités rovales  leur  semblaient  plus  évidentes;  s'ils 
persistaient  à  demander  la  guerre,   le  roi  allait  évi- 
demment recourir  à    leurs    biens  et  les   taxer  arbi- 
trairement à  sa  fantaisie,  f^'intérêt  de  leur  ordre  suf- 
fisait donc  à  les  calmer;  il  faut  ajouter  que  l'esprit 
politique  y  contribuait  également.  I^s  derniers  dis- 
cours tenus   dans   la    chambre   du  clergé  respirent 
une  modération  qui  offre  un  saisissant  contraste  avec 
l'exaltation    des   premiers    jours  *.    I-ie    26   février, 
après  avoir  entendu  le  rapport  des    ambassadeurs, 
les    députés    du   clergé    donnèrent    à    leur    pensée  DéeUradoii  for- 
sa  forme    la  plus   précise    en    répétant    qu'ils    n'a-  ™*  ®   "    "*•• 
vaient  rien  à  rétracter  à  leur  déclaration  en  faveur  de 


Hou  sar  runion  de  la  religion  catholique  et  pour  les  moyens  d*y  {Mirre- 
lÛTy  insister  à  la  délibération  faite  et  arrêtée  en  rassemblée  dudit  tier 
état,  dans  le  quinzième  jour  de  janvier  dernier,  paravant  la  liarangue 
et  réponse  au  Roy,  ainsi  qu^est  porté  au  registre,  et  suivant  ladite  déli- 
bération,  supplier  très-bumblement  Sa  Majesté  qu*il  lui  plaise  avancer, 
maintenir  et  conserver  icelle  religion,  parles  ordinaires  et  plus  doux  et 
frûeuu*  moyens  quelle  pourra  aviser  sans  entrer  à  la  guerre^  et  de  c» tic 
eoDclusion  a  été  dressée  requête  laquelle  a  été  lue,  et  accordée  à  la  plu- 
ralité des  voix,  et  ordonné  à  mondii  grefJer^  icelle  situer,  eosemide 
Vextraît  de  ladite  délibération  du  15  janvier,  pour  y  être  attaché  et  pour 
îedle  présenter  au  Roy.  >  —  P^oci^s- verbal  du  tiers,  23  février,  p.  232 
.1  Voir  notamment  la  réponse  de  la  chambre  du  clergé  au  duc  de 
Mocitpeiiiîcr,  séance  du  28  février  1577. 
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~  t        l'unité  religieuse,  <c    mais  quant  à    la  guerre,  ajou- 

taient-ils, il  ne  s'en  trouyoit  un  seul  mot  dans  leur 
cahier  et  ils  n'avoient  jamais  pensé  de  la  demander, 
ains  plutôt  une  bonne  paix ,  par  Tunion  de  la  reli- 
gion et  réconciliation  des  princes,  et  pour  y  parvenir, 
ils  avoient  supplié  le  roi  d'entendre  à  la  réformation 
de  tous  les  états  de  son  royaume,  et  de  commencer  à 
l'état  ecclésiastique,  permettant  qu'il  fût  pourvu  de 
bons  pasteurs  à  son  peuple'»....  A  la  suite  de  cette 
délibération  suprême,  figure  dans  le  procès-verbal 
une  réponse  au  duc  de  Montpensier,  qui  résume  en 
quelques  pages  d'une  véritable  éloquence  les  prin- 
cipes professés  par  le  clergé  et  la  limite  des  conces- 
sions qu'il  croyait  permises*. 
La  noblesse  L^  noblesse  s'étant  rangée  au  même  avis,  les  trois 

est  d*aocord  ATeo  ordres  se  trouvèrent  unanimes. 

les  deux   autres 

ordres.  Le  1  *'  mars,  la  noblesse  et  le  tiers  se  rendirent  au 

château  pour  solliciter  leur  congé.  Il  semblait  que  le 
roi  dût  avoir  perdu  tout  espoir  d'arracher  aux  députés 
des  subsides  :  il  n'en  était  rien.  Henri  III  renouvela 
à  chacun  des  ordres  la  demande  d'accorder  la  vente 
de  500  000  livres  de  rente  sur  le  domaine.  Les  deux 
ordres  répondirent  que,  les  travaux  étant  terminés, 
les  députés  ne  croyaient  pas  devoir  s'assembler,  mais 
.  que,  pour  complaire  au  roi,  ils  en  délibéreraient.  Le 
clergé  fut  l'objet  d'une  sembLible  tentative.  Le  2  mars, 
la  noblesse  et  le  tiers  résolurent  de  persister  dans 
leur  décision.  En  vain  les  princes  dévoués  à  la  Ligue 
avaient-ils  tenté  d'exercer  une  pression  sm*  les  dépu- 


1.  Procès-Terbal  du  clergé,  26  février. 

2.  Procès-rerbai  du  clergé,  28  féyrier. 
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lÀ;  cet  effort  provoqua  devant  le  roi  un  incident    ,«  man  1577. 
qui  fit  ressortir  l'unanimité  du  tiers  état. 

IjC  duc  de  Nevers  avait  essayé  de  persuader  aux  Efforts  penoo- 
députés  du  Nivernais  qu'une  offre  généreuse  était  né-  Ni^Tf 
cessaire;  à  bout  d'ai^ments^  il  leur  avait  promis  que 
c  s'ils  faisoient  une  belle  déclaration  pour  offrir  tout 
ce  qu'ils  avoient  au  Roy  »  et  que  le  duché  u  fût  taxé 
à  cinquante  mille  livres ,  il  les  supporteroit  pour 
eux  *.  »  Lorsque  le  tiers  vint  dans  la  journée  annon- 
cer au  roi  son  refus  définitif^  le  duc  de  Nevers  inter- 
rompit l'orateur  pour  •  déclarer  que  les  députés  du 
tiers  état  du  Nivernais  offraient  au  roi  leurs  biens  et 
leur  vie.  L'orateur  du  tiers  reprit  sur-le-champ 
«  qu'ils  étoient  prêts  à  faire  de  même  pour  leur  par- 
ticulier^ mais  que^  pour  leurs  provinces^  ils  n'ose- 
roient.  »  Il  était  clair  que  les  bourgeois  s'étaient  in- 
clinés devant  l'autorité  du  grand  seigneur^  mais  que 
nul  n'avait  été  convaincu. 

Vis-à-vis  du  clergé^  la  cour  usa  d'un  subterfuge  qui  MaïKraTrMpour 

n'eut  pas  meilleur  succès.  Ix)rsque  la  députation  dJrgé. 
vint  au  château^  le  roi  lui  fit  les  remerciements  les 
plus  vifs  pour  la  promesse  qu'avait  faite  le  clergé  de 
fournir  au  roi  la  somme  nécessaire^  «  selon  que 
BfM.  les  cardinaux  lui  avoient  dit.  »  Grande  fut  la 
surprise  du  clergé  :  «  Aucune  charge  n'a  voit  été 
donnée  à  MM.  les  cardinaux  de  porter  telle  parole; 
ils  n'avoient  promis  aucunement^  ny  aussi  vouloient 
l'entretenir,  puisqu'ils  voyoient  que  le  Roy  étoit  ré- 
solu à  la  paix  '.  »  I>es  joui*s  suivants,  eurent  lieu  de 


1.  Jouroal  da  duc  de  NeTert,  l""  man. 
S.  Journal  do  due  de  Nevert ,  2  nuirt. 


i 
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Z  longues  discussions  :  le  clergé  entendait  payer  en 
hommes  et  en  chevaux  ;  le  roi  voulait  toucher  de 
l'argent  comptant  et  exigeait  un  million;  on  finit  par 
transiger,  et  Tentretien  de  5000  hommes,  depuis 
longtemps  promis,  fut  converti  en  450  000  livres  à 
payer  au  roi*.  En  résumé,  le  roi  ne  reçut  pas  d'autres 
secours  financiers  des  États  Généraux. 
Caractère  gêné-  Tels  furent  les  derniers  actes  de  la  session  la  plus 
rai  de  la  msuod.  intéressante  que  nous  rencontrions  dans  le  cours  du 

seizième  siècle.  On  ne  pouvait  attendre  une  semblable 
vigueur  de  députés  choisis  sous  la  pression  d'un  seul 
parti  au  milieu  même  de  la  guerre  civile.  Leur  élec- 
tion ne  permettait  pas  de  prévoir  la  modération  de 
leur  conduite.  Les  huguenots  s'étaient  abstenus; 
les  mécontents,  résignés  aux  plus  grandes  violences^ 
se  tenaient  à  l'écart.  Qui  pouvait  dès  lors  s'étonner 
des  résolutions  prises  au  début?  Les  nouveaux  li- 
gueurs n'étaient-ils  pas  forcés  de  se  précipiter  tète 
baissée  dans  les  hasards  de  la  guerre?  Pour  eux,  c'était 
un  devoir.  Ils  semblaient  courir  au-devant  des  com- 
bats avec  Tardente  témérité  du  temps  des  croisades. 
L'enthousiasme,  unanime  parmi  les  ecclésiastiques,  ne 
rencontrait  que  de  rares  résistances  parmi  les  nobles; 
les  résolutions  du  tiers  se  ressentaient  de  la  passion 
qui  entraînait  partout  les  catholiques.  Les  huguenots 
présents  à  Blois  tremblaient  :  le  seul  député  qui 
fût  de  leur  religion  demandait  au  roi  des  sûretés 
contre  un  nouveau  massacre.  Voilà  le  courant  qui 
emportait  les  Etats  Généraux  pendant  le  mois  de 
décembre. 

1 .  Procès-Terbal  du  clergé,  5  mars. 
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Tout  à  coup  on  apprend  vers  Noël  que  les  huguenots  ^^  ^j  " 
ont  commencé  la  guerre  :  sans  donner  le  temps  auT 
catholiques  de  se  préparer^  aux  Etats  de  voter  des 
subsi4es,  à  Tannée  du  roi  de  s'oi^niser^  Henri  de 
Navarre  était  entré  en  campagne  et  avait  pris  plu- 
sieurs villes.  La  cour  s'alarme,  les  députés  s'étonnent  ; 
on  envoie  des  ambassadeurs  aux  trois  chefs  de  l'armée, 
qui  opèrent  dans  le  Languedoc  et  en  Guyenne,  pour 
les  appeler  à  Blois,  et  les  sommer  de  reconnaître 
l'autorité  des  États.  Aucun  d'eux  ne  consent  à  dé- 
poser les  armes  sans  être  assuré  de  la  liberté  du 
nouveau  culte. 

Les  ambassadeurs  reviennent  à  Blois,  au  milieu  de 
février.  Ils  retrouvent  les  esprits  complètement  chan- 
gés; en  six  semaines,  la  situation  du  trésor  était 
apparue  aux  députés  du  tiers  dans  toute  sa  détresse. 
Us  avaient  appris  que  de  folles  prodigalités  avaient 
ruiné  le  roi  et  que  la  guerre,  si  elle  avait  lieu,  serait 
payée  par  d'énormes  sacrifîces  imposés  au  peuple. 
A  cette  révélation,  leur  ardeur  belliqueuse  s'était  subi- 
tement calmée.  Tous  ceux  qui  s'étaient  laissé  prendre 
à  la  voix  des  plus  exaltés,  s'arrêtèrent  et  commen- 
cèrent à  écouter  la  parole  des  rares  orateurs  qui  re- 
présentaient l'opinion  des  politiques.  Au  milieu  de 
janvier,  le  tiers  état  ne  veut  plus  la  guerre.  Les  autres 
ordres  la  souhaitent  encore,  mais  refusent  tour  à 
tour  les  moyens  de  la  faire.  Ainsi  le  roi  est  réduit  à 
l'impuissance. 

Les  députés  qui  reviennent  de  la  triple  ambassade 
ne  font  que  confirmer  l'opinion  de  leurs  collègues  : 
la  paix  est  véritablement  le  vœu  général.  De  toutes 
parts,  la  nation   fait   entendre  sa  voix.    En  vain  le 
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"jl       '         roi,  à  court  d'argent,  intrigue,  prie  et  menace ,  les 

États  demeurent  inébranlables  et  se  dispersent  en 
ayant,  par  leur  attitude,  rendu  la  guerre  impossible 
et  les  négociations  nécessaires.  En  ce  sens,  on  peut 
dire  que  la  paix  de  Bergerac  fut  l'œuvre  indirecte 
de  l'assemblée  de  Blois. 

En  résumé,  cette  session  nous  montre  les  députés 
aux  prises  avec  le  prince  :  la  royauté  supplie,  les 
États  résistent  et  triomphent.  Quelle  lutte  et  des 
deux  côtés  quelles  causes  !  Le  roi,  s'efforçant  de  de- 
venir à  tout  prix  le  chef  de  la  Ligue  pour  n'en  être 
pas  l'esclave ,  veut  de  nouveaux  subsides.  Les  États 
soutiennent  leur  droit  de  voter  Timpôt  et  sont  amenés 
à  défendre  la  liberté  de  conscience.  Ils  se  trouvent  à 
la  fois  les  champions  du  droit  politique  le  plus  pré- 
cieux et  du  privilège  le  plus  intime  de  notre  âme. 
Us  méritaient  la  victoire  et  ils  ont  droit  au  respect 
de  la  postérité. 
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Quoique  la  plupart  des  incidents  de  la  session 
servent  à  faire  comprendre  le  degré  d'autorité  qu'en- 
tendaient exercer  les  Etats^  il  est  nécessaire  de  cher- 
cher dans  les  cahiers  et  de  résumer  ici  ce  qui  a^un 
trait  direct  à  cette  question. 

A  Blois^  comme  dans  toutes  les  assemblées  précéden-  Périodicité  an 
tes^  les  députés  demandèrent  que  la  royauté  fût  tenue 
de  convoquer  à  époques  fixes  les  États  Généraux.  La 
noblesse  réclamait  une  réunion  tous  les  cinq  ans 
(N.  244).  Le  tiers  état  se  contentait  d'assemblées  dé- 
cennales^ mais  «  néanmoins^  pour  cette  fois^  et  afin 
de  tenir  plus  tôt  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  sera 
avisé  aux  présens  états,  ils  seront  indiqués  et  remis 
à  cinq  ans  prochains  et  qu'à  la  fin  de  la  présente 
assemblée  sera  par  le  roy  déclaré  le  lieu  et  le  temps 
auxquels  ladite  assemblée  des  prochains  états  se  fera.  » 
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(T.  11.)  Ce  fut  le  clergé  qui  se  montra  le  plus  exi- 
geant et  le  plus  précis  :  «  et  à  l'avenir,  dit-il ,  pour 
obvier  que  le  royaume  ne  tombe  en  la  misère  et  dé- 
solation où  il  se  voit,  pour  n'avoir  d'heure  extirpé 
les  vices  et  abus  qui  ont  causé  sa  ruine. . . .  semble  au 
clergé  que  Votre  Majesté  doit  déclarer  que  ses  États 
seront  encore  assemblés  dedans  deux  ans  prochaine- 
ment venans,  et  après-ci ,  tenus  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  en  la  même  ville  de  Blois ,  le  quinzième  de  no- 
vembre, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  plus  particu- 
lière publication  et  mandement.  »  (C.  433.) 

En  se  préoccupant  unanimement  de  la  périodicité, 
il  était  naturel  que  les  députés  s'inquiétassent  des 
droits  des  Etats.  Au  premier  rang  figurait  la  grande 
Libre  Tote  de  question  du  vote  de  l'impôt  par  la  nation  ;  elle  fut 
""^^'  soulevée  par  le  clei^é  et  le  tiers  état.  S*appuyant  sur 
les  traditions  du  passé,  ils  invoquaient  le  souvenir 
des  États  tenus  sous  les  règnes  de  Louis  le  Hutin,  de 
Philippe  de  Valois  et  de  Charles  VIII,  afin  de  reven- 
diquer le  consentement  des  États  Généraux  dont  c  le 
droit  ne  se  peut  prescrire,  n  (C.  429.  T.  333,  334.) 
Seule,  la  noblesse  se  taisait,  oubliant  ainsi  les  devoirs 
que  lui  imposait  le  souvenir  des  cahiers  de  Pon- 
toise. 

Le  clergé  voulait  que  ce  vœu  fût  scrupuleusement 
respecté.  «  S'il  advient,  dit-il,  qu'il  soit  besoin  de 
lever  subsides  sur  le  peuple  et  sujets  de  Votre  Majesté, 
semble  que  nulle  imposition  ne  se  peut  faire  sans 
assembler  lesdits  trois  États,  et  sans  déclarer  les  cau- 
ses et  nécessités  du  roi  et  du  royaume,  et  que  les 
gens  desdits  trois  États  ne  se  y  consentent ,  en  gar- 
dant les  privilèges  de  chacun  pays,  et,  en  ce  faisant. 
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lesdits  gens  des  trois  Etats  doivent  offrir  de  subvenir 
et  secourir  à  ladite  nécessité,  de  tout  leur  pouvoir, 
sans  rien  épai^ner  ;  en  iaçon  que  le  roi  aura  cause 
de  se  contenter,  pense  toutefois  que  les  deux  Etats, 
combien  qu'ils  soient  d'accord,  ne  puissent  lier  le 
tiers*.  »  (C.  240.  T.  U'iG.)  Ainsi  le  clergé  cherchait  à 
se  protéger  contre  Talliance  redoutable  des  ordres 
laïques  avec  les  armes  qui  avaient  jadis  servi  au  tiers 
état  dans  sa  lutte  contre  les  deux  ordres  privilégiés. 
Pour  défendre  le  libre  consentement  des  subsides, 
les  États  firent  mieux  que  de  rédiger  de  vaines  do- 
léances :  la  fermeté  de  leurs  actes  dans  tout  le  cours 
de  la  session  doit  être  mise  au-dessus  des  plus  for- 
melles déclarations  de  principes,  et  les  refus  réitérés 
du  tiers  état  sont  un  hommage  mémorable  au  droit 
qui  appartenait  aux  Etats  de  voter  librement  i  im- 
pôt ■. 

1.  Cette  dernière  phrase  est  la  reproduction  exacte  de  la  maxime  qoe 
noot  «Tont  trunvée  pour  la  première  fois  dans  Tordonnance  de  décem- 
bre 1S55  et  qui  a  pour  effet  de  protéger  un  ordre  isolé  contre  la  coali- 
doD  toot^-puîsaante  des  deux  autres.  Voir  notre  premier  Tolume,  page 
lOS  et  la  note.  —  Le  vœu  du  tiers  inscrit  à  la  suite  du  cahier  fut 
ajouté  à  la  suite  d*une  délibération  spéciale.  Voir  plus  haut,  page  353, 
et  le  prucès-Terbal  du  tiers  :  6  février. 

2.  Le  droit  de  voter  Timpôt  est  intimement  lié  à  la  surveillauce  de 
radministration  financière.  Souvent  les  États,  effrayés  des  désordres, 
avaient  touIu  provoquer  des  investigations  que  nous  appellerions  au- 
joiird*hai  des  enquêtes  parlementaires.  Nous  trouvons  un  exemple  de 
cet  propotitioDi  montrant  quelle  était  Tétendue  des  pouvoirs  qœ  la  no- 
blcne  entendait  attribuer  en  pareil  cas  aux  députés  : 

e  Afin  qne  plus  diligemment  et  fidèlement  soit  faite  vériGcation  et 
recherche  deaditet  dettes,  constitutions  de  rentes,  mauvais  partis,  dons 
exeeasifa  et  illégitimes,  et  toutes  autres  malversations  faites  et  commises 
en  vot  finances,  domaines  et  patrimoine  de  votre  couronne,  par  quel- 
qnet  penonnet  que  ce  soit  ;  vous  plaira  éuhlir  une  chambre  composée 
de  trente-six  des  dépntés  de  vos  Éuu,  choisis  pour  élus  par  chacun  or- 
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Le  dei^é  et  le  tiers  voulaient  associer  sérieusement 
les  États  à  la  conduite  des  affaires  publiques.  Non-seu- 
lement le  clergé  veut  subordonner  le  droit  de  déclai^er 
Droit  de  paix  et  la  guerre  à  la  volonté  des  États  Généraux  (C.  1 96), 
^  mais  il  entend  réformer  le  conseil  privé  et  l'organi- 

Conieil  priyé.    ser  à  l'image  du  royaume,  en  le  divisant  comme  lui 

en  trois  ordres  :  il  institue  «c  vingt-quatre  conseillers 
au  plus  y  outre  les  princes  et  officiers  de  la  couronne, 
duquel  nombre  un  tiers  soit  de  personnes  ecclésias- 
tiques, un  tiers  de  gentilshommes  de  robe  courte,  et 
l'autre  tiers  de  robe  longue  laïque.  »  (C.  197.)  Le 
tiers  état  ne  porte  pas  ses  regards  si  loin  :  s'occupant 
avant  tout  des  résultats  pratiques,  il  recherche  les  causes 
qui  ont  empêché  les  États  d'Orléans  d*avoir  un  succès 
complet.  Il  en  trouve  deux  principales  :  on  avait  c  pro- 
cédé à  la  réformation  de  l'État  sur  la  seule  lecture 
des  cahiers,  sans  ouïr  sur  chacun  article  les  remon- 
trances que  les  députés  des  États  eussent  pu  foire 
verbalement  sur  les  objections  qu'on  leur  eût  foit  n 
et  en  second  lieu  «  le  peu  de  devoir  que  les  minis- 
tres de  la  justice  et  les  officiers  du  roi  ont  fait,  de  te- 
nir la  main  pour  faire  accomplir,  garder,  observer  et 
entretenir  ce  qui  y  fîit  ordonné.  »  (T.  5.) 


dre,  pour  faire  lesdites  yérifications  et  recherches  et  en  connoître  défi- 
nitivement, ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  par  raison,  et  ordonner  que 
pour  leur  instruction,  les  autres  députés  de  chaque  prorinoe,  iMÛlUage 
ou  sénéchaussée,  ou  les  commis,  syndics  et  élus  d*icelles,  leur  enver- 
ront extraits  et  mémoires  de  toutes  les  levées  et  dépenses  faites  esdites 
provinces,  et  des  fraudes  qu'ils  connoitront  y  avoir  été  commises  ;  et 
qu'à  ces  fins  commandement  soit  fait  à  toutes  vos  chambres  des  comptes, 
élus,  juges,  receveurs,  collecteurs  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  leur 
exhiber  tons  papiers,  comptes,  contrats,  constitutions  de  rentes,  dépar- 
tements, et  tous  autres  mémoires  servant  à  ladite  vérification.  >  N.  S43. 
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Aussi  le  clergé  et  le  tiers  demandaient-ils  que  le  Moyeu 
roi  prît  des  mesures  pour  épurer  son  conseil  avant  la  ^  i^l^H^^^ 
réponse  des  cahiers.  Il  y  a  telle  question,  faisait  ob- 
server le  tiers,  dans  laquelle  le  conseil  privé  est  à  la 
fois  juge  et  partie^  «  sa  prétendue  juridiction  con- 
tentieuse  n'étant  pas  seulement  révoquée  en  doute, 
mais  du  tout  déniée.  »  (T.  6.)  Il  fallait  ne  conserver 
que  peu  de  conseillers  bien  choisis  auxquels  les  États 
adjoindraient  un  certain  nombre  de  députés  designés 
dans  le  sein  de  chaque  ordre  qui  éclairciraient  «  les 
doutes  et  difficultés  que  Ton  pourroit  faire  de  leur 
octroyer  leurs  demandes  pour  y  pourvoir.  »  (  T.  7. 
C.  432.) 

On  se  souvient  qu'au  début  de  la  session*  une 
commission  mixte  fut  nommée  pour  étudier  les 
moyens  de  faire  triompher  les  vœux.  La  discussion 
sur  les  limites  de  l'autorité  qui  devait  appartenir  aux 
députés  vit  se  produire  tous  les  allumants  employés 
par  les  défenseurs  et  les  adversaires  des  Etats  Géné- 
raux. Guillaume  de  Taix  nous  en  a  conservé  la  sub- 
stance. Q  est  nécessaire  de  lire  son  récit  pour  com- 
prendre les  différents  sentiments  qui  animaient  les 
députés. 

m  Or^  dit-il,  pour  bien  entendre  ce  qui  a  pu  tenir 
une  si  notable  compagnie  en  telle  longueur  et  con- 
trariété d'opinions  sur  la  composition  d'une  seule 
requête,  faut  noter,  en  premier  lieu,  que  de  cette  re- 
quête dépendoit  le  fondement  de  toute  la  négocia- 
tion des  États  :  car  elle  contenoit  ou  devoit  contenir 
trois  choses  :  —  La  première  étoit  que  les  États  re* 

1.  Voir  pluf  haut,  p.  314  et  stÛT, 
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quéroient  que  tout  ce  qui  seroit  arrêté  unanimement 
par  eux  ensemble^  fût  autorisé  par  le  roi^  et  passât 
pour  loi  irrévocable  et  inviolable.  —  La  seconde, 
que  sur  les  choses  contentieuses  entre  lesdits  trois 
états,  il  plûl  au  roi  donner  liste  de  ceux  de  son  con- 
seil privé,  pour  d'entr'eux  choisir  et  élire  des  juges 
non  suspects.  —  La  tierce,  que  du  corps  de  chacun 
desdits  trois  états,  il  fut  nommé  et  choisi  douze  per- 
sonnes pour  assister  avec  lesdits  juges  à  la  résolution 
des  articles  pix>posés  par  lesdits  Etats. 
DiflcoMion  ^  ^^>  d^  c^s  ^^o's  chefs  naissoicut  tant  de  doutes  et 

sor  raotorité  du  difficultés  quc  rien  plus,  et  principalement  sur  pre- 
oelle  de«  Éuu.  micr,  alléguant   plusieurs   qu'il  n'étoit   raisonnable 

que  le  roi  l'accordât,  d'autant  qu'il  préjudicioità  son 
droit  de  souveraineté,  qui  ne  permet  que  le  roi  s'as- 
sujetisse  à  la  volonté  de  ses  sujets;  d'autre  part,  qu'il 
auroit  excuse  de  dire  qu'il  ne  sa  voit  pas  ce  qu'on  lai 
vouloit  proposer.  —  Les  autres  opinoient  au  con- 
traire, et  disoient  que  le  roi  ne  se  faisoit  point  de 
tort,  d'autant  que  ses  Etats  et  sujets  ne  lui  vouloient 
demander  que  choses  concernant  l'honneur  de  Dieu, 
le  repos  du  royaume  et  le  bien  du  service  du  roi; 
remontroient  que  la  monarchie  en  étoit  toujours  plus 
élevée,  quand,  par  le  consentement  commun  des 
trois  États,  elle  établissoit  une  ou  plusieurs  loix  sur 
les  trois  choses  susdites;  que  s'il  ne  lui  plaisoit  le 
faire  et  se  retenir  la  toute  puissance  de  prendre  et 
rejetter  de  ses  États  ce  que  bon  lui  sembleroit,  en 
vain  ils  auroient  été  convoqués  et  assemblés,  d'au- 
tant «  disoient-ils,  que  s'il  n'étoit  question  que  de 
*  bailler  papiers  de  doléances,  et  juger  dessus  selon  la 

volonté,  un  simple  procureur  et  messager  les  eût  pu 
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présenter  sans  tant  de  peines  et  de  frais';  et  ici  on 
all^lQoit  les  exemples  de  la  convocation  et  puissance 
des  Etats  du  temps  passé;  là-dessus  on  répliquoit 
que  quand  bien  le  roi  voudroit,  pour  ne  rendre  point 
cette  convocation  inutile,  accorder  ce  premier  points 
si  est-ce  qu'encore  faudroit-il  spécifier  plus  par  le 
menu  cet  honneur  de  Dieu^  ce  repos  public,  et  ce 
service,  car  sous  ces  choses  sont  comprises  toutes 
les  loix  divines  et  humaines. 

«  Si  le  premier  point  agité  ci-dessus  sembloit  fort 
difficile^  les  deux  suivants  Fétoient  aussi.  «  Pourquoi, 
ff  disoient  les  adversaires  des  requêtes,  voulez -vous 
ff  entrer  au  conseil  du  roi  ?  Vous  y  mettrez  qui  vous 
«  voudrez  des  vôtres,  vous  en  ôterez  qui  vous  voudrez 
c  de  ceux  du  roi,  le  roi  ne  sera  donc  plus  que  valet 
c  des  États,  ou  du  moins  il  ne  sera  ni  roi  ni  chef,  qui 
ff  est  une  chose  trop  dérogeante  à  sa  souveraineté.— 
A  quoi  on  répondoit  que  quant  au  premier  point, 
c'étoit  chose  tout  évidente  qu'une  partie  des  mal- 
heurs de  la  France  étoient  procédés  du  mauvais  con- 
seil du  roi  (car  quant  au  roi  ne  fus  est  dicere  qu'il  soit  irretpontâhîlit^ 
autre  que  tout  bon  et  tout  humain,  n'ayant  jamais 
&it  aucun  mal)  :  ce  sont  donc  les  mauvais  conseil- 
lers qui  ont  conseillé  l'édit  de  janvier,  la  vendition 
du  bien  de  l'Église,  l'augmentation  des  tailles  et  sub- 
la  rétention  des  gendarmeries,  telle  et  telle 


1.  Quelle  accablaDte  condamnation  du  mandat  impératif!  Rien  n*est 
aoint  joste  que  de  prétendre  que  cette  doctrine  fut  admise  tant  con- 
Inle  par  les  États  Généranx.  Les  dépotés  s*en  serraient  pour  refuser 
les  snbaidet,  m^iis  ils  saviient  s*en  dégager  à  propos,  ainsi  que  nous  le 
provTc  Texemple  de  Bodin  réclamant  la  paix,  malgré  le  désaveu  de 

\,  Voir  page  3S1. 
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chose^  dont  la  combustion  est  entrée  en  ce  royaume; 
est-il  donc  raisonnable  que  ceux  qui  ont  conseillé 
telles  choses ,  ou  qui  y  ont  connivé  y  soient  aujour^ 
d'hui  (qu'on  veut  réformer  toutes  choses)  participans 
d'un  conseil  auquel  on  les  veut  accuser?  On  sait  bien 
que  s'ils  y  sont,  ils  voudront  défendre  leur  cause,  et 
davantage,  ils  seroient  comme  juges  et  parties.  Outre 
ce,  il  n'est  rien  plus  naturel  qu'une  récusation  légi- 
time, et  partant  qu'il  ne  falloit  point  que  le  roi 
trouvât  cela  mauvais. 

«  Et  touchant  le  troisième  point  pour  admettre  audit 
conseil  nombre  de  ceux  des  Etats,  cela  étoit  plus  que 
raisonnable ,  d'autant  qu'ils  sont  membres  du  corps, 
et  qu'ils  sont  convoqués  pour  présenter  leurs  plaintes, 
et  que  le  roi  même,  par  sa  harangue,  les  déclare 
comme  ses  conseillers  en  cette  assemblée;  et  outre 
ce,  qu'il  est  bien  séant  qu'ils  assistent  et  donnent 
avis  en  un  lieu  où  il  s'agit  du  bien  universel  et  repos 
de  ceux  qui  ont  député  les  commis  desdits  États. 

a  Voilà  quelles  étoient  les  disputes  et  conférences 
des  trente-six  députés  des  États*.  » 

Ainsi  la  hardiesse  des  uns,  la  timidité  des  autres, 
la  jalousie  des  trois  ordres  se  mêlaient  de  telle  sorte 
qu'il  est  facile  d'expliquer  comment  les  ajournements 
du  roi  suffirent  à  faire  avorter  toutes  les  tentatives. 

Revenons  maintenant  aux  cahiers  de  doléances 
dont  ce  passage  sert  à  faire  comprendre  les  hési- 
tations. Les  États  ne  se  bornèrent  pas  à  provoquer 
la  promulgation  d'une  grande  ordonnance  de  réfor- 
mation. Cette  œuvre   accomplie,  il   fallait  la  feire 

1*  Guillaume  de  Taix,  Recueil  de  pièces,  no  42,  p.  268  et  raÎT. 
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eiëcater  et  la  défendre  contre  des  périls  de  tou-  La  mûatiiiM 
te^  sortes.  Quelle  valeur  aurait-elle  ?  serait-elle  sou-  JjJ^J^^JÎÎ^ 
mise,  comme  l'ordonnance  d'Orléans,  à  la  vérification  !«•  oHonnanow 
do  parlement?  Le  dei^é  protestait  avec  une  grande  i^^^ 
▼iracité  :  «  Sa  Majesté  doit  ordonner  que  l'arrêt  ait 
toute  entière  force  et  vertu  par  la  seule  publication 
qui  s'en  fera  en  l'assemblée  générale  desdits  Etats, 
comme  s'il  étoit  publié  et  enregistré  par  toutes  les 
cours  de  parlement  du  royaume.  »  (C.  434.)  Le  tiers 
ne  montrait  pas  moins  d'énergie  :  m  Comme  ce  qui 
sera  ordonné^  dit-il^  suivant  l'avis  desdits  États^  doit 
être  inviolablement  observé,  sans  être  sujet  à  retran- 
chements ou  limitations  quelconques;  il  vous  plaise 
d'ordonner  qu'en  publiant  lesdites  ordonnances  par 
vos  cours  souveraines^  elles  n'y  pourront  en  rien 
touchar^  augmenter,  diminuer,  ni  modifier,  soit  par 
forme  d'ampliation,  restriction,  correction,  déclara- 
tion^ interprétation,  ni  rétention  in  mente  curiw, 
sauf  auxdites  cours  souveraines  de  pouvoir  user  de 
ces  ampliations,  modifications,  restrictions,  remon- 
trances es  autres  ordonnances  et  édits  qui  n'auront 
été  faits  suivant  les  avis  desdits  États.  »  (T.  9.) 

Ainsi  les  députés  voulaient  rendre  indiscutable  la 
souveraineté  des  États  Généraux.  Ils  ne  s*inqiiié- 
taient  pas  seulement  des  obstacles  immédiats;  ils  re- 
doutaient surtout  après  quelques  mois  écoulés,  lors- 
que les  premiers  efforts  auraient  été  tentés  pour  Le  roi  loî-mème 
introduire  des  réformes,  une  réaction  des  abus  qui     ,  ^,  P~* 

.  ^  les  ré^oqiier. 

rejetterait  le  roi  en  arrière  et  entraînerait  l'abroga- 
tion des  mesures  les  plus  efTicaces.  C'est  avec  cette 
pensée  que  les  trois  ordres,  montrant  une  hardiesse 
égale^  osent  demander  que  et  les  ordonnances  faites 

Il  —  â5 
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avec  l'avis  des  États  soient  inviolables  et  irrévocables 
autrement  que  par  autre  assemblée  d'Etats  Géné- 
raux. »  Ils  voulaient  qu'un  serment  solennel  et  pu- 
blic engageât  le  roi^  la  reine  mère  et  les  princes  à  res- 
pecter de  tels  édits.  Les  parlements  et  les  cours  de 
justice  recevraient  l'ordre  de  tenir  pour  non  avenu 
tout  édit^  toutes  lettres  patentes  ou  ordre  quelcon- 
que^ fùt-il  émané  du  roi^  qui  modifieraient  ce  que  la 
volonté  toute-puissante  de  la  nation  avait  établi.  En- 
fin le  clergé,  non  content  de  ces  garanties^  veut  qu'il 
soit  «  loisible  aux  sujets  du  roi  de  résister  contre 
tous  ceux  qui  se  voudront  opposer  et  contrevenir,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  »  déliant 
les  vassaux  de  toute  fidélité  envers  leurs  seigneurs 
s'ils  violaient  les  dispositions  de  l'édit  ^ 

Les  États  Généraux  arrivaient  par  la  force  des 
choses  à  limiter  l'autorité  royale.  Le  Parlement  lui- 
même  reconnaissait  sous  François  V  que  «  les  rois 
sont  au  dessus  des  lois  et  que  les  lois  ne  les  peuvent 
contraindre*.  »  Nous  voilà  bien  loin  de  ces  princi- 
pes absolus  et  cependant  nous  n'écoutons  pas  les  fau- 
teurs de  désordre  et  de  rébellion  ;  nous  prétons  l'o- 
reille au  langage  de  députés  fidèles  au  roi  et  repré- 
sentant les  partisans  les  plus  dévoués  de  la  royauté 
parmi  les  clercs,  les  gentilshommes  et  les  bourgeois  de 
France,  en  1576. 

1.  C.  430.  N.  1.  T.  8.  n  faut  lire  ces  trois  articles;  nne  analyse  ne 
peut  rendre  Ténergie  de  Tex pression. 

2.  Extrait  d'un  procès-Terbal  du  parlement  de  Paris,  24  juillet  1537» 
cité  par  M.  Fnstel  de  Coolanges.  {Reifue  des  Deux-Mondes^  \^  octobre 
1871,  p.  596.) 
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(1579). 

Le  5  mars  1 577,  dit  le  due  de  Nevers,  «  le  roy  a 
oommencé  à  répondre  les  eahiers  des  Etats,  pour  y  «ax  mUm. 
répondre  tous  les  jours',  n  De  la  part  de  Henri  III, 
cette  exactitude  à  remplir  ses  promesses  aurait  le 
droit  de  surprendre,  si  nous  ne  rencontrions,  onze 
jours  plus  tard,  un  document  qui  annonçait  Tajour- 
nement  indéfmi  de  ce  travail. 

liC  1 6  mars,  des  lettres  royales  furent  expédiées  à 
tous  les  baillis  et  sénéchaux  du  royaume  afin  d'expli* 
quer  «  les  causes  du  retardement  des  Estats  »  et  de 
<  monstrer  la  bonne  volonté  que  Sa  Majesté  a  de  ^  toipeod 
pourvoir  à  tout,  aussi  tost  que  Testât  des  affaires  de 
ce  royaume  le  permettra*.  ]>  (Comment  une  telle  pu- 

1 .  A  la  date  da  28  février,  le  duc  de  Neveri  rend  compte  de  la  pre- 
mière i^Dce  consacrée  à  la  répouse  des  cahiers.  La  discussion  porta  sur 
ronité  religieuie. 

3*  c. .  •  .Les  reglemenSyConstitutions  et  ordonnances  que  noos  pourrions  à 
prêtent  faire  sur  lesdites  remonstraiices  et  cayers  d'iceuz  députez  généraux 
des  Estats  de  nostre  Royaume  demoureroient  inutiles  et  frustratoires,  pour 
ne  poQToir  estre  exécutez  durant  la  guerre,  qui  rompt  et  dissoult  toutes 
loix  et  polices.  Nous  sommes  contraincts  (à  nostre  très  grand  regret  et 
dépbûrir]  remettre  la  response  desdits  cayers  généraux,  jusques  à  ce  que 
le  temps  se  rende  plus  convenable  pour  y  satisfaire  de  remèdes  les  plus 
pivpvu  an  mal  que  portent  nosdits  sobjects,  que  faire  se  pourra.  Et  a  fin 


\.i 
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blicité  était-elle  donnée  à  cet  ajournement?  Il  eût 
été  aisé  de  faire  croire  à  la  continuation  lente  d'un 
dépouillement  si  considérable.  La  présence  d'un  cer- 
tain  nombre  de  députés  demeurés  à  Blois  pour  sur- 
veiller le  travail  gênait  évidemment  le  roi^  et  lorsque 
Henri  in,  incapable  d'appliquer  longtemps  son  esprit 
à  un  sujet  grave,  cessa  de  travailler  aux  réponses  si 
impatiemment  attendues,  nul  doute  que  les  députés 
n'aient  exigé  de  lui  une  déclaration  qui  mit  leur  res- 
ponsabilité à  l'abri  de  tout  reproche.  D'ailleurs,  il 
faut  reconnaître  qu'une  fermeté  exceptionnelle  eût 
été  nécessaire  pour  rédiger  une  grande  ordonnance 
au  milieu  du  désordre  de  la  cour  et  de  l'anarchie 
qui  régnait  en  France.  Le  chanceUer  de  Birague  était 
vieux  et  songeait  moins  aux  réformes  qu'au  chapeau 
de  cardinal  qu'il  ambitionnait;  le  roi  cherchait  à  ou- 
blier dans  les  plaisirs  les  ennuis  que  lui  avaient  cau- 
sés les  États. 

Il  fallut  que  le  besoin  d'argent  fit  sortir  de  leur 
torpeur  les  conseillers  du  roi.  Au  milieu  de  l'année 
1 578,  la  France  était  en  paix  et  cependant  le  trésor 
était  vide;  le  clergé,  malgré  l'insistance  de  Henri  HI, 
avait  refusé  les  décimes  qui  lui  étaient  demandés. 
Vingt-deux  édits  bursaux,  envoyés  à  la  fois  au  Parle- 

de  ne  les  laisser  cependant  en  doute  de  nostre  intention  pour  ce  regard, 
et  qu'ils  n'aient  occasion  d'estimer  que  ne  Teailiions  donner  tout  Tallége- 
ment  quMl  sera  possible  à  leurs  griefz,  aussi  tost  que  Testât  des  af&ires 
de  ce  Royaume  le  permettra....  i  L'exemplaire  de  ces  lettres  que  nous 
ATons  trouTé  à  la  Bibliothèque  nationale  porte  Tenvoi  suivant  au  prévôt 
de  Paris  :  t  Amé  et  féal,  nous  tous  envoyons,  comme  aux  Baillifs  ec 
sénéchaux  de  nostre  Royaume,  nos  lettres  patentes  qu'avons  fût  expé- 
dier, suivant  la  réquisition  ttieeux  députez  tUs  Estats  Gêner  aulx;  voulant 
que  les  faites  tenir  au  Prévôt  des  marchands,  et  aux  députez  des  trois 
ordres  et  Estats  de  nostre  bonne  ville,  cité,  vicomte  et  prevoaté  de  Paris.» 
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ment^  aTaient  été  pour  la  plupart  rejetës.  Cependant  Eb 
la  résistance  ne  partait  point  de  Paris,  les  États  pro-  ]«•  États 
yinciaox^  encouragés   par  l'énergie  des  députés  de  ^"^ 
Blois^  nous  montrent  que  l'esprit  public  se  réveillait 
dans  les  provinces  au  récit  des  scandales  de  la  cour. 

En  Normandie^  les  États  se  tinrent  le  1 5  no-  ^(^  ^ 
vembre  1578.  Dès  le  début  de  leurs  travaui^  ik  se  is^g, 
montrèrent  animés  de  la  plus  courageuse  résolution. 
Dans  la  bouche  de  Tun  des  chanoines^  successeur  de 
Masselin  au  chapitre  de  Rouen,  chaîné  de  parler  au 
nom  des  États,  nous  trouvons  un  langage  d'une  no- 
ble hardiesse  :  «  Jusques  à  quand,  dit-il,  sera-ce  que 
le  mauvais  conseil  fera  croire  au  roy  qu'il  peut  sans 
fin  et  sans  mesure  lever  deniers,  mesme  contre  les 
priyîléges  et  loix  de  ce  pays,  sans  en  demander  l'ad- 
vis  de  son  peuple?  Jusques  à  quand  aura  tant  la 
flatterie  lieu  qu'elle  fera  entendre  au  roy  qu'il  n'est 
point  tenu  aux  loix,  au  serment  qu'il  a  fait  à  son 
sacre,  et  à  l'observation  des  contracts  avec  ses  su- 
jets'? »  Les  actes  des  députés  furent  aussi  fermes 
que  leurs  paroles.  Le  premier  article  du  cahier  sup- 
plie le  roi  de  remettre  les  impôts  sur  le  pied  du  règne 
de  Louis  XII,  et  le  texte  ajoute  aussitôt  :  «  En  ce 
Élisant,  et  non  autrement,  accordent  les  trois  Estats, 
pour  cette  année  seulement ,  la  somme  en  quoy  se 
montoit  la  taille,  pour  le  pays  de  Normandie,  du 
temps  dudit  roy*.  »  Les  députés  rejettent  sur  l'inexé- 
cution des  cahiers  de  Blois  et  sur  Toubli  dans  lequel 
étaient  tombées  les  doléances  la  médiocrité  de  la 
somme  votée,  tenant  ainsi  la  royauté  en  échec.  Puis, 

1.  Jrckhts  curieufs,  tome  IX,  page  381 . 
S.  /M.,  ptge  i86. 
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comme  de  nombreux  édits  bursaux  envoyés  à  la  cour 
des  aides  et  au  parlement  de  Rouen  allaient- y  être 
enregistrés^  les  États  se  transportèrent  en  corps  au 
palais  de  justice,  formèrent  opposition  devant  les 
magistrats  et  annoncèrent  au  roi  dans  leur  cahiar 
que  si  ces  (c  édits  pernicieux  »  devaient  être  appli- 
qués, ils  s'y  opposeraient  or  par  toutes  voies  deues  et 
à  eux  possibles,  »  menace  qui  fiit  maintenue  malgré 
les  efforts  des  commissaires  du  roi. 

Le  besoin  d'argent  força  bientôt  le  roi  à  £adre  de 
nouvelles  promesses;  pour  arrachar  à  la  Normandie 
des  subsides,  Henri  m  parla  des  réformes  qu'il  ac- 
complissait, de  la  grande  ordonnance  dont  ses  con- 
seillers rassemblaient  les  éléments,  et  s'engagea  à  res- 
pecter le  droit  qu'avait  la  province  de  voter  libre- 
ment rinq>ol  ^ 

Les  Etals  de  Bourgogne  pressaient  l'exécution  des 
cahiefs\   L\\uvefgne,   le  Dauphiné  et  la  Bretagne 
s^'a^ttienl  «f^salemeiit.  Il  Edlait  compter  avec  le  sen- 
IMMUI  |wMk^.  Henri  m  se  vit  forcé  de  donner  aux 
,^  >M»<vv<iMiimtl!<^  Taméotoamce  que   les  Étals  Généraux 
i^^iM;  tS^     iix^Y/<M   YKvtftoiee.  Horaull  de  ClÛTcmv  venait  de 

w^«ndî^  les  :i^>nux.  Le  noirneaa  cbancelier  était 
^ptry*R!ie'  d^jurir^  il  trouvait  tous  les  matériaux  pré- 
^^tfnft^;   il  réunit  m\0  commission  et«  en   quelques 

I .  €  Eanontraticei  fftitf»!  au  rtiv  |mr  Im  dépota  «as  trois  EsUtt  de 
XMfMndie,  en  la  oontiniiation  d«  ra*H>mbl^  ttsaat  a  Booen  le  quin- 
M^«e  jour  de  mari,  i  (Biblioih.  nat.,  catalugue  :  AsmmàSèa pro^mciaUs.) 

a.  Remontrances  faites  à  Henri  lll  à  Rouen,  le  1$  jun  1578,  par 
jVbbé  de  Citeaux,  an  nom  des  États  de  Bourgogne,  {%.  L,  1578/pedt 
ui-8«,  pièce.)  Ces  requêtes  avaient  un  double  but  :  la  i«aDcdon  des  tail- 
les et  f  qu'il  vous  plaise  d'accorder  et  faire  loy  peipétncUe,  selon  que 
leur  avez  promis  des  cayers  généraux  qui  vous  ont  été  présentés  par  les 
trois  ordres  de  ce  royaume  en  l'assemblée  générale....  s 
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mois^  rédigea  avec  elle  363  articles^  qui  constituent 
un  des  plus  vastes  monuments  de  notre  ancienne 
l^islation.  Cette  ordonnance,  signée  en  mai  1579^ 
(bt  vérifiée  au  mois  de  janvier  suivant  par  le  parle- 
ment de  Paris. 

Les  rédacteurs  de  ce  grand  acte  eurent  constam- 
ment sous  les  yeux  les  cahiers.  Chaque  ordre  avait  ^  ^STSSmT 
rédigé  les  siens^  malgré  une  tentative  qui  avait  été 
fidte  pour  fondre  les  doléances  communes  en  un 
seul  cahier.  Les  compilateurs  qui  entouraient  le 
chancelier  surent  tirer  de  ces  remontrances  un  ha- 
bile parti  ;  nous  verrons,  en  étudiant  chaque  ma- 
tière^ la  corrélation  qui  existe  entre  les  doléances 
des  députés  et  les  articles  de  l'ordonnance;  nous 
avons  dressé,  en  outre,  un  tableau  qui  rendra  ce 
rapprochement  plus  frappant  ^ 

Blalheureusement,  cette  grande  réforme,  qui  aurait    LV 
pu  améliorer  Tétat  de  la  France,  fut  abandonnée  par       «léeiMée. 
ceux  mêmes  qui  venaient  d'y  mettre  la  dernière  main*. 
n  semble  qu'elle  n'ait  eu  dans  leur  pensée  d'autre 
but  que  d'apaiser  l'ardeur  des  mécontents.  A  peine 
fut-elle  publiée,  que  Henri  m  envoya  dans  les  pro-    ElU  pcnMi  à 
vinces   des   commissaires  chargés   d'exploiter   l'im-  ^J^dwmb. 
pression  &vorable  qu'elle  venait  de  produire.  Il  ob-         •î^- 
tint  ainsi  quelque  argent  et  laissa  tout  aussitôt  violer 
l'ordonnance  qu'un  pouvoir  plus  énergique  devait 
£Edre  exécuter  vingt  ans  plus  tard. 

1.  Vob  ce  tableau  à  la  suite  des  Éuu  de  Blois  [1576],  tome  UI. 

9.  De  la  déception  que  causa  cette  faiblesse  sortit  un  proverbe  :  on 
dÎMit  des  ordonnances  des  États  :  oprci  trois  jours  itûm  PûiakUs,  (Joamal 
delTttoUe,  édit.  Michand,  t.  I,  p.  119.) 
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GomnmnufBNT  irtùusur  de  l'Égusb  db  Feahcb. 

1.  Feotisioms. 

î.    DiSCIPLINB. 

3.  BiBNS. 

4.  JUBIDICnON. 

Rapvomts  bxtébibijbs  db  l'Éolisb  Aysc  l'État  bt  lis  ciiotbns^ 

Les  États  de  1 576  surent  s'élever  au-dessus  des 
passions  religieuses  qui  les  entouraient  et  examiner 
avec  impartialité  les  abus  et  les  maux  du  clergé  : 
c'est  leur  caractère  distinctif  et  leur  grand  honneur  ; 
aussi  devons-nous  étudier  leur  influence  sur  la  disci- 
pline générale^  avant  d'aborder  les  problèmes  plus 
délicats  en  présence  desquels  devait  s'égarer  un  ins- 
tant l'esprit  des  députés  de  Blois^  plus  capables  de 
réformer  et  d'administrer  que  de  se  conduire  avec 
prudence  dans  les  voies  d'une  sage  politique. 


GOUVERNEUENT  INTÉRIEUR 

DE   L'ÉGLISE  DE   FRANCE, 
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Archevêques^  Évéques^  Ahbés,  —  Les  ëlectkmSy  promises  à 
Ork^ans,  n'avaient  jamais  eu  lieu;  elles  sont  rëdamëes  de 
nouveau  à  Blois  par  le  clergë  et  le  tiers;  la  noblesse  demande 
seulement  l'enquête  sur  les  candidats  :  elle  triomphe.  L'âge 
canonique  fixe  à  trente  ans.  Examens  publics.  Les  élections 
d'abbës  permises  aux  monastères  chefs  d'ordres.  Tout  prélat 
doit  être  Français. 

Bémé fiées  simples ,  abus  y  réserves,  — Collation  des  bénéfices.  Grâces 
expectatives  ou  réserves.  Privilèges  des  collateurs  et  patrons 
laïques.  Simonie  :  les  trois  ordres  unanimes. 

On  se  souvient  d'avoir  vu  plus  haut  '  par 
quelle  transaction  l'ordonnance  d'Orléans,  sans  abo- 
lir le  droit  de  nomination  dévolu  au  roi  par  le  con- 
cordat de  1516,  avait  permis  au  clergé  de  présenter 
trois  candidats  au  choix  royal.  Divers  motifs  avaient 
concouru  à  empêcher  que  cette  réforme  ne  fût  mise 
en  vigueur. 

Les  rois,  gênés  par  l'élection  qui  restreignait  leur    j^  ««stioiii 
pouvoir,  se  sentaient  peu  disposés  à  reprendre  le  promis*»  à  Or- 

T^  »-'i        I  rj'  «.j»      l^nt  B  avaient 

joug.  De  son  cote,  le  cierge  était  profondément  ai-  jamiit  m  lieu, 
visé  sur  le  droit  d'élection  :  tandis  que  la  masse  des 
clercs  s'épuisait  vainement  à  en  réclamer  l'exercice, 
les   prélats,    presque   toujours   groupés   autour   du 

1.  Voir  Était  de  1560,  p.  79. 
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prince,  préféraient  son  arbitraire  aux  caprices  inou« 
vants  d'une  popularité  qu'il  aurait  fallu  conquérir 
au  prix  de  vertus  trop  rares  à  cette  époque. 
Le  dtfgé  et  le        Telles  sont  les  causes  diverses  qui  expliquent  aisé- 

^S  ^^^T^  ™^^^  ^^  ^^^  favorable  aux  élections  inséré  dans  le 

cahier,  grâce  au  clergé  non  mitre  qui  constituait  la 
majorité  de  Tordre  ^  Le  tiers  état  avait  aussi  réclamé 
le  rétablissement  des  élections;  revendiquant  les 
souvenirs  de  l'ordonnance  d'Orléans,  et  plus  encore 
de  la  Pragmatique  Sanction^  il  voulait  donner  aux 
électeurs  une  autorité  absolue  dans  le  choix  des 
supérieurs  '• 

Ainsi,  les  rôles  étaient  bien  nets  :  la  masse  du 
clergé  et  le  tiers^  unis  dans  un  même  sentiment  d'in- 
fluence  populaire^  réclamaient  la  nomination  plus 
ou  moins  directe  des   évéques  ;  la  noblesse,  plus 
La  uotilcMc      soumise  aux  volontés  royales^  se  contentait  de  de- 


P^^IJ?  mander^  avant  le  choix  du  nouveau  prélat^  une  en- 
quête spéciale  dans  laquelle  seraient  entendus  les 
«  notables  gentilshommes  du  diocèse  qui  auroient  le 
droit  de  proposer  et  dire  ce  qu'ils  sauroient  être  en 
iceux  indigne  de  telles  charges*.  »  (N.  3.) 

Ce  dernier  avis  prévalut  entièrement  dans  l'ordon- 
nance :  on  retrouve  dans  l'art.  1  ^'  les  termes  mêmes 
L*ordoimaiioe    Ju  y^u  présenté  par  la  noblesse  :    «  afin  qu'il  fût 

•omet  ce  deniier  *  ^,  ..i 

lyttèae.        plus  mûrement  pourvu  au  fait  des  nominations^  »  le 

1.  C.  31.  Voir  le  jonmal  de  Gnilkiime  de  Taix  :  26  décembre. 

2.  T.  17,  18,  19,20. 

3.  Les  nobles  aTâient  d'abord  résoin  de  demander  les  éleotÛMit  ;  leur 
cahier  était  rédigé  en  ce  sens.  «  Bien  est  yrai,  dit  G.  de  Taix,  qa*ils  y 
Tonloient  aToir  place  ;  mais  quand  nous  leur  dîmes  que  nous  aurions 
donc  place  quand  le  roi  feroit  des  capitaines  et  des  cberaliers,  i  ils  reca- 
lèrent et  renoncèrent  aux  élections.  (G.  de  Taix,  28  décembre.) 
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roi  promit  de  ne  choisir  aucun  titulaire  sans  qu'un 
mois  se  fût  écoulé  depuis  la  vacance.  Puis^  avant  l'en- 
voi au  pape  des  lettres  de  nomination^  les  noms  des 
ecclésiastiques  désignés  «  seront  envoyés  à  Tévéque 
diocésain  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure 
et  résidence  les  cinq  dernières  années  précédentes, 
ensemble  aux  chapitres  des  églises  et  monastères  va- 
cants^ lesquels  informeront  respectivement  de  la  vie^ 
moeurs^  bonne  renommée  et  conversation  catholique 
desdicts  nommez  ;  et  du  tout  feront  bons  procès* 
veii>aux^  qu'ils  envoyeront  clos  et  scellez  le  plus  tost 
que  £aire  se  pourra^  i» 

Ainsi  triomphaient)  malgré  Topposition  du  tiers  état 
qui  en  demandait  formellement  l'abolition  (T.  23)^ 
les  maximes  du  concordat  de  1516. 

Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  furent  égale- 
ment réglées  :  le  tiers  demandait  qu'on  ne  pût  être  ^* 
évéque  avant  trente  ans*  (T.  19),  mais  l'ordon- 
nance fixa  à  vingt-sept  ans  le  minimum  d'âge^  se 
conformant  scrupuleusement  à  l'art.  1''  du  concor- 
dat (Blois,  2). 

Outre  l'enquête  dont  nous  venons  de  parler^  la 

1.  Cet  article,  comme  un  grand  nombre  de  ceux  que  Tordonnance 
de  Blois  oontacra  anx  matières  ecclétiaitiqaet,  troare  son  origine  dans 
ks  cahiers  présentés  au  roi  à  la  suite  des  dernières  assemblées  du  dergé, 
cahiers  qui  étaient  eux-mêmes  directement  inspirés  par  les  décisioof 
récentes  du  concile  :  des  lettres  patentes  du  16  ayril  1571  et  du  3â  jan- 
.  ner  1574  entérinèrent  les  propositions  du  clergé.  Le  cahier  du  clergé 
aux  États  de  Blois  contint  les  mêmes  Tœux  auxquels  les  députés  tou- 
laient  donner  plus  d'autorité  en  les  insérant  dans  la  grande  ordonnance. 
Ces  a(*tes  ont  été  publiés  dans  dirers  recueils.  Voir  entre  autres,  Recueil 
géménd  des  affaires  du  clergé,  Paris,  Vitray,  1636,  t.  III.  Pour  être  pluf 
bref,  nous  les  désignerons  ainsi  :  1571,  n»  1.  —  1574,  ifi  1. 

3.  Trente  ans  était  TAge  requis  arant  le  concordat  ;  le  tiers  était  fidèle 
au  droit  résultant  de  la  Pragmatique  et  des  constitntiotts  aDtérieuret. 


Eîzuim 
de  oapacité. 


Ineiéeotioii 
de  oet  règles. 
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noblesse  réclamait  un  examen  public  qui  porterait 
sur  la  doctrine  et  l'instruction  du  fiitur  prélat  (M.  4). 
L'ordonnance  institua  cette  épreuve^  mais  elle  écarta 
les  gentilshommes  que  la  noblesse  voulait  faire  juges 
du  mérite^  se  bornant  à  commettre  un  évéque  assisté 
de  deux  docteurs  en  théologie^  a  lesquels  enyoyeront 
leur  certificat  de  la  capacité  ou  insuffisance  desdicts 
nommés.  »  (Blois^  2.)  Puis^  comme  il  Mlait  une 
sanction  à  ces  mesures^  le  même  article  déclara  que 
toute  nomination  non  précédée  d'une  enquête  serait 
absolument  nulle^  que  non-seulement  les  juges  n'au- 
raient à  y  avoir  aucun  égard,  mais  que  les  procu- 
reurs généraux  devraient  en  appeler  comme  d'abus 
et  la  faire  casser  \ 

Ce  système  fort  bien  conçu  aurait  dû  assurer  d'ex- 
cellents choix,  mais  il  fiit  mal  exécuté  sous  le  règne 
de  Henri  m.  Quand  un  pouvoir  qui  tint  à  honneur 
de  respecter  les  droits  de  chacun  prit  le  gouverne- 
ment de  la  France,  le  plan  imaginé  en  1 579  fut  exac- 
tement appliqué.  Henri  IV  ne  se  borna  pas  à  prendre 
dans  la  grande  ordonnance  de  Blois  l'esprit  conci- 
liant dont  elle  était  empreinte;  il  en  visa  fi:*anche- 
ment  les  termes  et  en  remit  simplement  en  vigueur 
les  principales  dispositions*.  Il  fut  donc  sur  ce  point 
l'exécuteur  de  la  volonté  des  États. 

Par  le  concordat,  les  monastères  avaient  conservé 
le  pouvoir  d'élire  leurs  abbés.  Il  est  vrai  que,  depuis, 
le  roi  s'était  toujours  efforcé  de  dépouiller  les  abbayes 
de  ce  précieux  privilège.  U  y  avait  souvent  réussi'  : 

1.  N.  5.  Ordonnance  de  Blois,  art.  2,  in  fine. 

2.  Voir  sur  cette  question,  États  de  1614,  Situation  générale  de  V Église, 

3.  Le  concordat  avait  formellement  résenré  au  profit  des  monastères  le 
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Aussi  les  cahiers  revendiquaient-ils  formellement  la 
restitution   de   ce  droit*  :    l'ordonnance  l'accorda 
tout  au  moins  aux  monastères  chefs  (Tordre  et  à  ceu\       L'élection^ 
auxquels  le  privil^e  d'élection  avait  été  conservé,  ^^caiébt  qn*aiui 
(Mois^  3.)  Néanmoins  il  est  juste  de  Cadre  remarquer    ^^^TSwSL 
que  les  induits  donnés  au  roi  par  le  pape  venaient 
le  plus  souvent  Ëiire  échec  au  droit  reconnu  par  l'or- 
donnance.  Ainsi  disparaissait  en   fait  dans  presque 
tous  les  cas  le  système  des  élections  canoniques. 

Parmi  les  conditions  requises  pour  la  promotion  de  twii  préUt  doit 
tout  évêque  ou  abbé^  la  première  était  sans  contredit  ««ç*»» 

la  qualité  de  Français:  les  trois  ordres  se  trouvaient  , 

d'accord  pour  demander  formellement  la  consécra- 
tion de  ce  principe*.  L'ordonnance  le  proclama^ 
admettant  même  l'interdiction  de  toute  lettre  de 
naturalisation  (T.  38)  et  la  défense  aux  prélats  de 
maintenir  des  vicaires  étrangers  dans  leurs  diocèses 
(Blois^  4).  Cette  règle^  que  la  noblesse  soutint  avec 
une  énergie  toute  particulière  (elle  demandait  la  va- 
cance immédiate  de  tout  bénéfice  occupé  par  un 
étranger],  était  une  de  ces  anciennes  lois  du  royaume 

droit  d'élection.  Tit.  III,  3*  $.  Perprmmisia  tamen,,,.  Cet  prÎTiléges  ac* 
eordéi  à  oertains  monastèret  d*élire  leurs  abbés  ne  furent  en  vigueur  que 
pendant  dnq  années.  Le  pape  Clément  VII  en  suspendit  Tusage  en  fa- 
▼enr  de  François  I*',  par  un  bref  du  6  cet.  1533.  Cette  suspension  derint 
par  la  snite  une  abrogation  perpétuelle.  Le  pape  Paul  III  fit  la  même 
dédaration  en  &Teur  de  Henri  II.  Pie  IV  Taccorda  aussi  à  Charles  IX  en 
1564.  On  troore  dans  la  bulle  de  Pie  IV  ce  qui  s*est  passé  à  ce  sujet. 

l.C.  31.T.  19.  —  La  noblesse  roulait  que  les  abbesses  fussent  pour* 
Tnet  à  TÎe.  (N.  17.)  Le  tiers  demanda  que  les  abbesses  fussent  élues  tous  les 
trois  ans  dans  les  oourents  de  femmes  (T.  33);  mab  cette  règle,  qui  arait 
été  cofDsaciée  par  Tarticle  3  de  Tordonnance  d'Orléans,  ne  fut  pas  renou- 
Tdée  ;  la  plupart  des  abbayes  de  religieuses  étaient  à  la  nomination  du 
roi. 

2  C.  33.  N.  6.  T.  38,  62. 
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que  les  Etats  avaient  à  cœur  de  &ire  respecter  autant 
par  un  sentiment  national  que  par  la  volonté  de  re- 
tenir en  France  les  revenus  des  bénéfices. 

Bêuéfiges  simples.    Abus   divers.  —  La  collation 

Colktioii       ^^  cures  ne  fiit  l'objet  d'aucune  disposition  particu- 

dct  bénéEcet.     jîère  de  l'ordonnance  ;   la  noblesse  avait  demandé 

qu'un  examen  canonique  fût  institué  (N.  19)  et  ré- 
clamé des  conditions  particulières  d'aptitude^  entre 
autres  l'âge  de  vingt-cinq  ans  au-dessous  duquel 
aucun  ecclésiastique  ne  pourrait  être  chargé  d'une 
cure.  Ce  vœu  se  trouva  indirectement  réalisé  par 
l'article  29  de  l'ordonnance,  qui  défendait  aux  clercs 
de  recevoir  l'ordre  de  prêtrise  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

A  côté  des  règles  qui  présidaient  à  la  collation  des 
bénéfices,  nous  devons  placer  les  exceptions  et  les 
abus  dont  les  États  demandèrent  et  obtinrent  la  ré- 
prression. 

Au  premier  rang  de  ces  abus  peuvent  se  placer  les 
Gr&ces  expecta-  grâces  expeclatives ,  ou  réserves.  C'était  le  droit 
uves.    ésenres.    ^ccordé  à  uu  ccclésiastique  d'être  pourvu    d'avance 

d'un  bénéfice  lorsqu'il  se  trouverait  vacant.  Tantôt 
ce  droit  s'appliquait  à  un  bénéfice  spécial  /  tantôt  au 
premier  bénéfice  libre  d'un  diocèse  :  les  réserves  ac- 
cordées à  la  faveur  donnaient  le  plus  souvent  des 
ministres  indignes  et  incapables  de  servir  l'Eglise. 
Aussi  le  concile  de  Trente  avait-il  abrogé  les  expec- 
tatives et  les  réserves,  *  mais  outre  que  cette  décision 
n'était   point  encore   reçue  en    France,  d'anciennes 

1.  Concile  de  Trente,  sess.  XXIV,  cap.  xix.  —  Thomassin,  DUtipÛMê 
de  PÉglue^  part.  IV,  lirrc  II,  chap.  x. 
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provisions  pouvaient  être  produites  devant  les  tribu- 
naux et  troubler  la  possession  paisible  du  titulaire. 
Les  trois  ordres  s'unirent  pour  réclamer  la  suppres- 
sion des  réserves  et  l'annulation  de  celles  qui  au- 
raient été  expédiées  ^  L'ordonnance  donna  pleine 
satisfaction  à  ce  vœu^  et^  se  conformant  exactement 
à  ce  qu'avaient  demandé  les  États,  déclara  tout  ré- 
servataire à  jamais  incapable  de  tenir  un  bénéfice^  à 
moins  qu'il  ne  rapportât  son  brevet  pour  qu'il  fût 
anéanti  (Blois^  7). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  droit  de  pré-  PriTîléget 
sentatîon  appartenant  aux  électeurs  se  trouvait  de  J^^g^^^  l^ufT 
fidt  exercé  par  le  roi;  mais  cette  règle  souffrait  un 
grand  nombre  d'exceptions;  les  fondateurs  d'une 
église  possédaient  souvent^  à  titre  de  patrons^  la  &- 
culte  de  présenter;  quelquefois  même  ils  avaient  la 
plénitude  du  droit  de  collation.  Ainsi  certains  fiefs 
conféi*aient  ce  pouvoir^  l'hérédité  le  transmettait  dans 
une  Êimille^  et  le  patronage  se  conservait  pendant  des 
siècles.  Le  clei^é  et  la  noblesse  étaient  fort  jaloux 
de  ces  privilèges;  les  cahiers  nous  en  apportent  le 
témoignage  :  tantôt  c'est  l'usurpation  d'un  droit  im- 
mémorial, quelquefois  une  simple  menace  suffisante 
pour  inquiéter  le  patron  ou  celui  qu'il  avait  investi  de 
l'office  qui  soulevait  les  protestations  du  clergé  (C. 
33-36).  Aucun  article  de  l'ordonnance  ne  toucha  à 
cette  question  :  la  royauté  n'avait  garde  de  rompre 
le  silence  qui  couvrait  les  progrès  de  sa  lente  usur- 
pation ;  d'ailleurs  ces  querelles  privées^  dont  les  cours 
de  justice  retentissaient  si  souvent^  méritaient  moins 

1.  C.  34.  (1574,  n»  3.)  N.  8.  T.  83. 


Simonie. 


Les  députés 

sont  unanimes 

à  demander 

la  répression 

de  cet  abus 
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de  fixer  l'attention  de  FÉtat  que  la  corruption  intro- 
duite par  la  simonie. 

De  tous  les  vices  du  clergé^  c'était  à  coup  sûr  le 
plus  répandu^  et  la  désorganisation  comme  le  mépris 
qu'il  avait  entraînés  à  sa  suite  paraissent  avoir  sin- 
gulièrement frappé  l'esprit  des  contemporains.  La 
vente  des  choses  sacrées  à  prix  d'argent ,  l'avidité 
des  clercs^  la  poursuite  vénale  des  bénéfices ,  tout  ce 
qui^  en  un  mot^  constituait  ce  crime,  avait  jeté  dans 
la  nouvelle  religion  plus  d'âmes  que  n'en  avait  per- 
suadé la  parole  enflammée  de  Luther.  Aussi  jugeait- 
on  la  réforme  de  cet  abus  d'autant  plus  nécessaire 
qu'on  espérait^  grâce  à  elle ,  conjurer  les  efforts  du 
calvinisme. 

Les  trois  ordres  réclamèrent  la  répression  de  ce 
désordre  avec  une  égale  énergie.  Tantôt  le  droit  de 
présentation  était  vendu  par  le  patron^  tantôt  la 
résignation  du  bénéfice  était  promise  par  le  titulaire; 
quelques  prélats  enfin  mettaient  à  un  si  haut  prix  les 
droits  d'examen  qu'on  pouvait  considérer  cette  rede- 
vance comme  le  prix  d'achat  de  la  collation.  Ces  dif- 
férentes formes  de  la  simonie  furent  signalées  :  en 
même  temps  que  le  clergé  et  la  noblesse  demandaient 
que  des  commissions  sévères  fussent  don  nées  aux  juges 
d'Eglise*  par  le  roi  ou  par  le  saint-père  (N.  30),  le 
tiers  état  sollicitait  pour  les  juges  royaux  le  droit  de 
faire  des  enquêtes  sur  les  simoniaques  et  de  les  tra- 
duire devant  les  juridictions  ordinaires  (T.  22,  52). 


1.  C.  42.  La  dernière  assemblée  du  clergé  aTait  demandé  qae  Péréque 
ne  retirât  nucun  profit  des  collations  (1574,  14),  et  que  les  siiDoniaqu^ 
fussent  activement  recherchés  (1574,  15). 
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X'ordonnance  mit  d'accord  ces  diverses  prétentions 
^n  chargeant  les  baillis  et  les  procureurs  du  roi  des 
informations  contre  les  laïques^  pendant  qu'elle  con- 
fiait aux  éyéques  le  soin  de  poursuivre  par  tous  les 
moyens  les  clercs  (Blois,  6  et  21). 

En  résumé^  la  simonie  se  trouvait  réprimée  par 
l'ordonnance  de  Blois ,  conformément  aux  disposi« 
tions  du  concile  de  Trente  ^  qui  avait  mis  tant  de 
vigueur  à  poursuivre  ce  désordre^  frappant  de  peines 
perpétuelles  toute  cession  de  bénéfice  à  prix  d'ai^nt. 


II.  DISCIPUNE   ECGL^I ASTIQUE. 

i.  Discipline  générale  :  G)ncile  de  Trente  termine  en  1563.  Le 
clergë  sollicite  la  réception  en  France  de  ses  canons  et  Tin- 
stitation  des  conciles  triennaux.  Le  pouvoir  s*y  refuse. 

S.  Discipiine  du  clergé  séculier  :  La  résidence  est  imposée  ans 
ecclésiastiques  ;  la  privation  du  temporel  sert  de  sanction  à 
cette  disposition.  Pluralité  des  bénéfices.  Commende.  Confi- 
dence :  annulée  comme  simonie.  Visite  des  évèques. 

3  Discipline  du  clergé  régulier  :  Le  minimum  d'âge  est  abaissé 
de  vingt-cinq  ans  à  seize.  Le  pouvoir  civil  veille  à  la  clô- 
ture des  couvents.  Il  prend  l'initiative  de  leur  réformation. 
Instruction  religieuse  des  moines.  Attitude  du  tiers  état  vis- 
a-vis des  chefs  d'ordre. 

4.  Discipline  morale  et  religieuse  :  Instruction  religieuse  et  in- 
struction primaire.  Création  des  collèges.  Le  concile  de 
Trente  cr^e  les  petits  séminaires  ;  l'ordonnance  les  organise. 

1.  DrsciPLiiŒ  GiirniRALE.  — T^e  concile  de  Trente,  si 
souvent  rassemblé,  puis  interrompu,  avait  repris  ses  CoacîledeTwn- 
travaux  dans  l'année  qui  avait  suivi  les  Etats  d'Or-    ^  *^îî*  •* 
léans;  il  avait  achevé  son  œuvre  en  1563.  Sans  avoir 
rétabli  l'unité  religieuse,  il  avait  néanmoins  promul- 

II  —  26 
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gué  des  réfonnes  qui  devaient  rendre  au  clergé  son 
influence  et  sa  dignité.  La  foi  et  la  discipline  avaient 
franchi  l'épreuve  des  plus  redoutables  discussions;  ja- 
mais concile  n'avait  provoqué  de  plus  solennelles  dé- 
libérations ni  préparé  de  plus  féconds  résultats. 
Le  dergé  fait  de  Aussi  la  première  pensée  des  prélats  réunis  aux 
vains  efforts  pour  ^^^ts  de  Blois  fut-elle  de  solliciter  la  réception  en 

obtenir  en  ^ 

France  la  récep-  France  et  la  promulgation  comme  loi  du  royaume 
bon  u  oon  e.  j^  corps  des  décisions  prises  par  le  concile  *.  La  ma- 
jorité des  députés  fît  valoir  avec  la  plus  grande  énergie 
l'autorité  des  décrets  de  rÉglise'universellCy  ajoutant 
qu'elle  entendait  s'y  conformer.  Depuis  douze  an- 
nées déjà^  la  cour  de  Rome  faisait  de  persévérants 
efforts  pour  déterminer  le  roi  à  consacrer  les  décrets; 
en  vain  le  nonce  envoyé  par  Grégoire  XTTT  pressait-îl 
Henri  m  au  nom  de  la  foi  catholique  ;  à  toutes  ces 
tentatives^  on  répondait  que  les  matières  de  foi 
décidées  dans  le  concile  étaient  toutes  scrupuleuse- 
ment observées  en  France,  et  qu'on  ne  voulait  écarter 
r  que  ce  qui  portait  atteinte  à  la  souveraineté  et  aux 

traditions  du  royaume.  Les  États  de  Blois  ajoutèrent 
aux  efforts  tentés  par  le  saint-siége  le  poids  de  leur 
autorité  (C.  22,  23,  26).  Ils  réclamèrent,  pour  faciliter 
la  réforme  ecclésiastique,  la  convocation  dans  l'année 
des  conciles  provinciaux,  demandant,  conformément 
aux  décisions  rendues  à  Trente,  que  dans  l'avenir 
ces  assemblées   fussent  triennales   (C.   24).   Malgré 

1.  Les  objections  les  plus  vives  furent  élevées  contre  la  publication  da 
concile  par  les  cbapitres,  les  abbés,  les  religieux  et  les  curés.  La  juridic» 
tion  des  évéques  blessait  les  réguliers,  tandis  que  la  suppression  de  la. 
pluralité  des  bénéfices  portait  atteinte  à  l'ambition  d'nne  foule  de  clercs» 
Journal  de  Guillaume  de  Taix,  18  décembre  et  jours  suivants. 
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l'eipression  si  vive  des  vœux  du   clergé ,  l'ordon-  CodoUm 
iianoe  demeura  muette.  Il  ne  convenait  point  au  roi 
de  s'engager  sur  une  question  qui  touchait  si  inti- 
mement aux  privil^esde  sa  couronne.  Le  parlement^ 
les  aniversités^  la  noblesse  elle-même  se  montraient^ 
au  fond^  peu  favorables  à  la  réception  pure  et  simple     '"VJ^?^ 
des  décrets  rendus  à  Trente.  lueurs  préjugés  étaient^  tout  «  qui  Tient 
sans  aucun   doute^   plus  blessés  que  leurs  droits^       daooooil*. 
mais  la  royauté  voulut  tenir  compte  des  suscepti- 
bilités nationales.  Elle  crut  que  la  crise  était  trop 
violente^  les  partis  trop  déchaînés ,  la  hiérarchie  de 
l'Église  de  France  trop  ébranlée  par  la  lutte  religieuse^ 
pour  qu'on  pût  songer  à  modifier  les  mœurs  et  la 
discipline.  En  réalité,  la  cour  était  trop  corrompue 
pour  croire  à  la  possibilité  des  réformes.  Las  de  ces 
résistances^  le  clei^é,  appuyé  sur  les  canons  du  con- 
cile, et  sur  les  actes  du  pouvoir  qu'il  savait  obtenir  à 
propos'^  commença  sans  bruit  un  long  effort  sur  lui- 
même.  Les  mouvements  désordonnés  de  la  Ligue  em- 
pêcheront quelque  temps  d'en  discerner  les  effets^  mais^ 
dès  que  l'ordre  se  fera^  on  verra  les  progrès  opérés  et 
cette  restauration  générale  de  la  discipline^  que  su- 
rent consolider  les  prélats  si  bien  choisis  sous  le 
règne  de  Henri  IV  *. 

2.  Disgipliue  du  clergé  séculier.  —  Obtenir  du 
clergé,  c'est-à-dire  des  prélats^  aussi  bien  que  des 
simples  curés,  la  résidence  dans  les  diocèses  et  dans  ^ 


1.  1574,  np  44.  Cet  article  accordait  les  conciles  proTÎnciaax  trien- 
■anx  et  let  synodes  diocésains  annuels. 

2.  Voyez  aux  ÉUU  de  1588  et  de  1614  les  chapitres  qui  traitent  de  ]^ 
discipline  générale. 
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les  paroisses  était  une  œuvre  d'une  rare  difficulté  en 
un  temps  de  troubles  religieux. 

L'ordonnance  décida  tout  d'abord^  à  la  demande 
Le  cierg;é  insifte  du  clergé^  qu'aucune  église  de  campagne  ne  devait 
'dewiSlSuj^"  être  abandonnée,  et  que  tous  les  prêtres  qui  auraient 

fui  les  fureurs  des  partis  en  se  retirant  dans  les  villes 
devraient  réintégrer  sans  retard  leur  presbytère  (C. 
28.  Blois,  17).  L'ordonnance  prescrivit  une  exécu- 
tion rigoureuse  de  ces  vœux;  les  prélats  étaient  «  te- 
nus de  faire  résidence  en  leurs  églises  et  diocèse  et 
de  satisfaire  au  devoir  de  leurs  charges  en  personne^ 
surtout  à  l'époque  des  grandes  fêtes  ^  Les  supérieurs 
pouvaient  les  excuser,  mais  il  fallait  que  la  dispense^ 
appuyée  sur  une  cause  légitime,  eût  été  approuvée 
parle  métropolitain.  Tout  ecclésiastique  ayant  charge 
d'âmes  était  astreint  aux  mêmes  règles,  a  sans  se  pour 
voir  absenter  que  pour  cause  légitime  et  dont  la  con- 
noissance  appartiendroit  à  l'évêque  diocésain.  »  Les 
congés  devaient  être  délivrés  par  écrit  et  ne  pouvaient 
jamais  excéder  deux  mois  (Blois,  14)  *. 
Sattie  Telle  fut  la  défense  ;  voyons  maintenant  la  sanction. 

da  temporel. 


1.  L'ordonnance  faisait  de  la  résidence  ,  pour  les  é^éques,  on  devoir 
absolu  au  temps  de  Tayent,  du  carême,  des  fêtes  de  Noël ,  de  Pâques, 
de  la  Pentecôte  et  de  la  Fête-Dieu  (art.  14). 

2  II  arrivait  quelquefois  que  les  ecclésiastiques  donnaient  un  prétexte 
à  leur  absence  en  acceptant  des  fonctions  honorifiques  dans  des  maisons 
princières  :  d'accord  avec  les  lois  canoniques,  le  tiers  état  réclama  Tabo- 
lition  d'un  abus  qui  dégradait  les  prêtres ,  tout  en  réserrant  la  charge 
d*aum6nier,  qui  seule  pouvait  être  dignement  acceptée  (T.  49,  51).  Le 
procureur  général  au  parlement  avait  préparé  un  article  conforme,  mais 
les  rédacteurs  de  l'ordonnance  se  contentèrent  de  l'article  sor  la  rési* 
dence.  (Voir  Recueil  de  pièces,  nf*  49  bis,  page  467.)  Le  oommeroe  et 
toutes  les  professions  mercenaires  étaient  interdits  aux  prêtret. 
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États  d'Orléans  avaient  cru  trouver  le  remède,  en 
soumettant  les  ecclésiastiques  à  la  surveillance  fort 
dore  des  magistrats  royaux  qui  avaient  été  investis 
d'une  arme  redoutable^  le  droit  de  saisie  du  tem- 
porel. Les  officiers  de  justice^  et  après  eux  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers^  se  montrèrent  impitoyables 
et  soulevèrent  les  plaintes  les  plus  vives  \  On  n'était 
point  arrivé  à  Êiire  respecter  plus  strictement  la  rési- 
dence^ et  on  avait  ouvert  la  porte  à  une  série  d'abus 
et  de  persécutions  locales  qui  établissaient  dans  les 
plus  petites  cures  une  guerre  permanente.  La  noblesse 
et  le  tiers  demandaient  avec  une  égale  insistance  que 
l'absence  des  clercs  fût  réprimée  «  à  peine  de  perdi- 
tion des  fruits  applicables  aux  pauvres^  »  et  si  l'éloi- 
gnement  se  prolongeait,  «  à  peine  de  privation  du 
bénéfice  j»  même  contre  les  évéques  membres  du  L'oidoniianoe 
conseil  privé,  ajoutait  le  tiers  état*.  L'ordonnance  ^^J^^J^"^ 
déclarait  que  les  non -résidents,  «  outre  les  peines 
portées  par  les  conciles,  »  devaient  être,  pendant  leur 
absence,  privés  des  fruits  qui  seraient  «  appliqués  aux 
réparations  des  églises  ruinées,  aux  aumônes  et  aux 
autres  œuvres  pitoyables.  «(Blois,  14.). Cette  saisie  des 
revenus  ne  devait  plus  être  pratiquée  par  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  mais  seulement  par  les  offi- 
ciers royaux  à  la  requête  du  procureur  général 
(Blois,  16).  I^  saisie  devait  être  précédée  d'un 
avertissement  préalable  au  diocésain,  ou  au  vicaire 
du  bénéficier  absent,  et  le  magistrat  devait  fixer  un 
délai  suffisant  pour  que  le  titulaire  pût  être  entendu 


1.  Vojex  pluf  loin,  Rerenut  ecclétîattiqnes,  page  ^21. 
2.N.19.  T.  41,^7. 
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daus  sa  défense  (Blois,  15)^  Enfin^  pour  rassurer  les 
ecclésiastiques,  souvent  inquiétés  par  les  soldats  hugue- 
nots, et  leur  permettre  de  demeurer  en  sûreté  dans 
leurs  bénéfices ,  l'ordonnance  lesmit  sous  la  protection 
et  sauvegarde  royale,  et  les  confia  aux  «  gentilshom- 
mes et  bourgeois  »  du  royaume  qui  «t  répondroient  en 
leur  propre  et  privé  nom  des  torts,  outrages  ou  inju- 
res qui  leur  seroient  faits  en  leurs  terres  ou  seigneu- 
ries, au  cas  qu'ils  n'en  auroient  fait  faire  justice*.  » 

Ainsi  les  bénéficiers  étaient  contraints  de  résider, 
et  les  dispositions  de  l'ordonnance  d'Orléans  se  trou- 
vaient confirmées  et  développées  dans  le  sens  le  p}us 
favorable  au  maintien  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Un  autre  désordre  non  moins  fâcheux  et  fatal  à  la 

Gourai         discipline  attira  l'attention  des  trois  ordres,  c'était  la 

des  bénéfioet.    pluralité  des  bénéfices.  Les  États  d'Orléans  l'avaient 

signalé,  et  cet  abus,  qui  remontait  en  France  jusqu'au 
onzième  siècle',  avait  subi  au  concile  de  Trente  une 

1.  Quand  Tabsence  se  prolongeait,  révéque.  avant  de  proclamer  la  dé- 
position du  titulaire,  lui  faisait  signifîer  les  lois  canoniques,  et  notam- 
ment la  décision  du  concile  de  Trente  (Sess.  23,  cap.  1).  Cette  formalité 
remplie  et  les  délais  écoulés,  le  bénéfice  était  régulièrement  donné  à  on 
autre  ecclésiastique.  Les  délais  étaient  plus  ou  moins  longs,  suivant  les 
circonstances,mais  ordinairement  on  ne  procédait  contre  les  curés  qu'a- 
près six  mois,  et  contre  les  chanoines  qu'après  trois  ans  d'absence.  L«s 
ordonnances  royales  évitèrent  de  s'occuper  de  la  privation  des  bénéfices, 
laissant  à  l'autorité  ecclésiastique  la  pleine  indépendance  de  son  action. 
Voir  1571,  no  12,  et  1574,  n®  9. 

2.  C.  29;  Blois,  18.  Cet  article  est  la  reproduction  exacte  du  câbler 
du  clergé.  Voir  1571,  n®  15. 

3.  Le  pape  Alexandre  III,  qui  vivait  au  douzième  siècle,  attribue  par- 
ticulièrement à  la  France  la  pluralité  des  bénéfices  :  c  usage,  dit- il,  con- 
traire aux  saints  canons,  que  nous  n'avons  jamais  approuvé,  mais  que 
nous  n^avons  jamais  pu  non  plus  déraciner,  tant  est  grande  la  multitude 
des  prévarications.  »  {De  Prmbendisy  tit.  15.)  —  Au  treizième  siècle,  la 
Faculté  de  théologie  rendit  une  célèbre  décision  (1238)  :  Nemo  poiest 


DISCIPLmE  ECCLÉSIASTIQUE.  407 

condamnation  décisive.  Les  ambassadeurs  qui  repré- 
sentaient la  France  avaient  été  chargés  de  solliciter 
ce  décret  ^.  Ce  fut  à  la  noblesse  et  au  tiers  état  que 
revint  l'honneur  de  réclamer  dans  des  termes  pres- 
que identiques  Foption  du  titulaire  en  faveur  du  bé- 
néfice qu'il  voudrait  conserver;  le  délai  indiqué  était 
fort  court  (N,  7.  T.  37).  L'ordonnance  proclama 
une  défense  formelle  de  posséder  plusieurs  bénéfices, 
mais  n'y  ajouta  aucune  sanction  autre  que  la  décla- 
ration de  vacance  (Blois^  11). 

A  côté  du  cumul^  et  dérivant  comme  lui  d'une 
insatiable  avidité^  nous  trouvons  tous  les  moyens  dé- 
tournés à  l'aide  desquels  un  laïque  était  investi  du 
temporel  des  bénéfices^  pendant  qu'un  malheureux 
ecclésiastique^  à  peine  pourvu  d'un  revenu  suOisant^ 
desservait  la  paroisse  et  accomplissait  les  devoirs  de 
sa  charge.  Les  commendes  et  les  confidences  por- 
taient à  des  degrés  divers  une  profonde  atteinte  à  la 
discipline  de  TÉglise. 

Lorsqu'une  abbaye  était  vacante,  le  collateur  la  don- 
nait en  garde  à  un  administrateur  qui  prenait  le  titre 
d'abbé  commendataire.  Comme  celui-ci  touchait  les 
revenus,  cette  charge  était  fort  recherchée  ;  par  un  abus 


Intadifltio 
•bioliie* 


CommeadM. 


dtÊO  bénéficia^  ti  unum  sit  sufficîens  ad  alendum  eum^  obt'inere  sine  peccato 
martaù,  —  Saint  Louis  pratiqua  exactement  cette  sentence  pendant  tonte 
M  TÎe,  et  l*on  troure,  parmi  les  avis  laissés  à  son  fils,  celui-ci  :  c  Donnei 
toajonrs  les  bénéfices  ecclésiastiques  aux  personnes  qui  en  sont  dignes 
et  qui  n*en  ont  point  d* autres .  » 

1.  La  précision  de  leurs  instructions  est  une  preoTe  du  désir  siueère 
que  ressentait  le  pouvoir  civil  de  réformer  sur  ce  point  la  discipline  ec- 
détiastique  :  c  Unum  tantum  beneficium  uni  conférât ur^  sublata  quod  atti» 
met  ad pluralitatem  compatibilium  et  incompattbilium  di/ferentia^  qum  EceU' 
sise  eaikolioÊ  magnum  caiamitatem  attulit.  •  (Art.  14  des  instructions  don- 
née! aux  ambassadeurs  de  France.)  Voir  1574,  u^  13. 
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qui  dégénéra  au  seizième  siècle  en  seandale^des  laïques 
furent  investis  de  cet  office;  d'abord  .temporaire^ 
l'administration  se  perpétua  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  étaient  chargés^  et^  pour  mettre  le  comble  au 
désordre^  les  personnes  qui  recevaient  cette  mission, 
n'y  voyant  qu'une  source  féconde  de  revenus,  ne 
songèrent  plus  à  pratiquer  les  devoirs  qu'elle  leur 
imposait.  Parvenus  à  ce  point,  les  abbés  commen- 
dataires  voulurent  accroître  encore  leurs  richesses  en 
accaparant  à  la  fois  plusieurs  bénéfices,  au  grand 
détriment  de  la  discipline.  I.<es  ambassadeurs  de 
Charles  IX  ne  purent  obtenir  du  concile  de  Trente 
la  condamnation  formelle  de  cet  usage  ;  l'assemblée 
se  borna  à  recommander  au  pape  de  le  réprimer  et 
de  ne  point  donner  de  bénéfices  aux  laïques.  Les 
Etats  de  Blois,  qui  voyaient  de  près  ce  scandale,  infi- 
niment plus  répandu  en  France  qu'en  Allemagne  et 
en  Italie,  protestèrent  contre  une  si  déplorable  cou- 
Protestation  du  tume  :  le  clergé  en  demandant  que  les  commenda- 
tien  eut  et  du  taires  fussent  tenus  de  recevoir  les  ordres,  ce  qui 

ciercé. 

excluait  tout  laïque  (C.  46,  48),  le  tiers  état  en  sol- 
licitant leur  abolition  et  la  mise  en  commun  de  la 
totalité  des  revenus  conventuels;  on  aurait  ainsi 
atteint  directement  la  cause  même  de  la  commende, 
en  anéantissant  le  revenu  personnel  de  l'abbé  au 
profit  de  la  communauté  (T.  50)'. 


I.  Il  y  ttTait  encore  un  autre  usage  qui  consistait  à  posséder,  sons  le  ti- 
tre d'économe,  les  plus  gros  hénéûces.  Au  début,  c'était  une  garde  proTÎ- 
soire  pendant  la  vacance  du  titulaire  ;  elle  devenait  souvent  perpétuelle 
par  le  crédit  du  bénéficiaire,  qui  obtenait  qu'on  ne  poaryût  pas  à  la 
xacance.  — -  A  entendre  les  doléances  du  tiers,  plusieurs  bénéfices  con- 
sidérables étaient  ainsi  entretenus  par  des  gardiens  pour  des  c  capitaines. 
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La  confidence  était  une  espèce  de  fidéicommis  ^  Confidenoe». 
par  lequel  celui  qui  recevait  un  bénéfice  s'obligeait 
de  le  rendre  dans  un  temps  convenu  ou  du  moins 
de  soufirir  que  celui  qui  le  lui  avait  donné  perçût  les 
revenus  en  tout  ou  en  partie.  Dans  ce  dernier  cas , 
on  voit  combien  la  confidence  se  rapprochait  de  la 
commende^  :  cependant^  comme  elle  affectait  la  forme 
d'un  pacte  intéressé  sur  les  choses  saintes^  les  cano- 
nistes  la  rangèrent  parmi  les  simonies.  A  la  suite  du 
concile  de  Trente,  les  papes  n'hésitèrent  pas  à  pro-  L'ordonaaiMelct 
scrire  les  confidences'  :  le  nombre   des   bénéfices  ?!!Îîf -îf^J* 

non  u6  êmtoMtê, 

donnés  en  garde  à  des  clercs  qui  les  administraient 
au  profit  des  laïques  augmentait  incessamment  (C. 
BO.  T.  57^  58).  L'ordonnance  comprit  sous  le  nom 
de  simonie  toutes  ces  conventions  illicites  et  les  an- 
nula entièrement  (Blois,  21  )  '. 

Il  ne  suffisait  pas  d'inscrire  dans  les  ordonnances 

gens  d'armet,  filles  et  femmes,  i  (T.  18.)  Le  cler^  avaU  déjà  signalé 
eetabns  en  1574,  n»  d. 

1.  La  différence  entre  la  confidence  et  la  commende  était  celle-ci  :  dans 
le  premier  cas,  recclésiastiqae  qui  était  forcé ,  par  on  traité  secret,  de  ^ 

payer  on  prix  annuel  au  donateur,  éuit,  aux  yeux  du  public,  le  seul  et 
absolu  possesMur  du  bénéfice  qu*il  exploitait  comme  une  ferme,  au  pro- 
fit du  féritable  propriétaire.  —  Dans  la  commende,  au  contraire,  il  s*a- 
gisMÎt  d'une  administration  proTÎsoire  du  temporel  :  le  béuéfiee  était 
▼aeant,  personne  ne  remplissait  la  charge  spirituelle,  et  Tabbé  commen- 
dataire  touchait  les  rerenus  de  Tabbaye  sans  se  soucier  d*une  vacance 
qui  compromettait  autant  la  discipline  que  les  intérêts  du  monastère. 

2«  Pie  IV.  Bomanumpontificem,,,^  Ik  nor.  1564.  Pie  V.  IntoUrabiUt,,,^ 
JQÎii  1569.  —  Depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  bulles  pontifi- 
cales et  de  décisions  du  clergé  de  France  ont  cherché  à  détruire  les  con* 
fidcnees.  Voyez  Gohard,  Traité  des  bénéfice*,  t.  III,  p.  804. 

3.  Une  seule  exception  était  soufferte  :  nous  TaTons  déjà  rencontrée 
dans  Tordonnance  d'Orléans  :  Tâge  ou  Tinfirmité  du  titulaire  l'autorisait 
k  installer  un  vicaire  coadjuteur  qui  partageait  avec  le  rieillard  infirme 
le  refCDu  da  bénéfioe  (T.  42). 
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de  sévères  pénalités  et  d'en  confier  l'applicatioD^  soit 
aux  officialités^  soit  aux  défiances  du  pouvoir  civil. 
Choisir  une  autorité  plus  patiente  et  plus  douce  et 
lui  rappeler  les  devoirs  dont  elle  avait  été  de  tout 
temps  investie^  tel  devait  être  le  complément  de  la 
Visite  annuelle  réforme.  Les  évèques  avaient  été  chargés  dès  l'ori* 
^^'  gine  du  christianisme  de  visiter  leurs  diocèses  et  de 
s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'ordre  qui  y  régnait. 
L'ordonnance  d'Orléans  avait  fait  des  tournées  épi- 
scopales  une  règle  étroite.  Mais  ce  devoir  était  exé- 
cuté avec  une  négligence  que  signalaient  à  la  fois  la 
noblesse  et  le  tiers  état  (N.  20.  T.  55).  La  visite  an- 
nuelle de  tout  le  diocèse  par  l'évéque  en  personne , 
ou  tout  au  moins  par  son  vicaire^  fut  prescrite  dans 
l'ordonnance  qui  portait  à  deux  années  le  délai  pour 
les  diocèses  les  plus  étendus  (Blois^  32). 

On  vient  de  voir  comment  les  trois  ordres  avaient 
voulu,  par  différents  moyens,  réprimer  l'ensemble 
des  abus  dont  le  résultat  commun  était  de  laisser  les 
âmes  sans  pasteur  et  sans  guide.  Par  la  saisie  du 
temporel ,  ils  empêchaient  l'absence  ou  la  désertion 
des  curés  ;  par  la  destitution  du  titulaire  et  son  rem- 
placement immédiat,  ils  poursuivaient  la  pluralité 
des  bénéfices  et  tous  les  désordres  qu'enfantait  la 
cupidité.  L'inspection  annuelle  devait  assurer  ces  ré- 
formes et  en  contrôler  l'exécution. 

Minimum  d*ftge         3.    DlSCIPLIlHE   DU    CLERGÉ   RÉGULIER.    —    L'âge    au- 

pour  es  yœux.  jg^gQ^g  duquel  les  VŒUX  ne  pouvaient  être  pronon- 
cés avait  déjà  été  discuté  en  1 560  :  suivant  l'ordon- 
nance d'Orléans  (art.  1 11),  les  professions  religieuses  ne 
devaient  pas  être  faites  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
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pour  les  hommes  et  de  vingt  ans  pour  les  filles.  En 
1576^  le  elei^éy  fidèle  aux  décisions  du  concile  de 
Trente,  demanda  la  révocation  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans et  le  droit  de  prononcer  les  vœux  dès  l'âge  de 
seize  ans  (C.  27).  Le  pouvoir,  qui  élevait  tant  d'ob- 
jections sans  valeur  contre  les  décrets  du  concile^ 
n'hésita  pas  à  consacrer  une  disposition  si  grave 
(Blois^  28).  Après  avoir  fixé  cette  limite^  l'ordon- 
nance prend  des  mesures  pour  empêcher  du  moins 
qae  les  novices  ne  prononcent  avant  cet  âge  leurs 
vœux  définitifs^  et^  comme  sanction^  au  lieu  de  dé- 
clarer nulles  les  professions  religieuses^  elle  cherche  à 
atteindre  'a  cupidité  des  familles  auxquelles  devait 
toujours  remonter  la  responsabilité  de  décisions  si 
prématurées  :  elle  annule  tout  contrat  fait  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  religion  y  et  ouvre  au  profit  du 
religieux  le  droit  absolu  de  tester,  sauf  en  faveur  du 
monastère^  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  sa 
majorité.  L'idée  était  plus  ingénieuse  qu'efficace;  on 
ne  peut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  n'atteignait  pas 
directement  le  but,  puisque  le  testateur  demeurait 
cloitré  durant  le  reste  de  sa  vie*. 

D'ailleurs  il  est  bon  de  remarquer  combien  le  |k>u-      ]>  poaToîr 
voir  laïque  était  disposé  à  faire  respecter  les  clôtures  :  ^^^nV^^ÎSES* 
s'il  mettait  quelque  obstacle  à  l'entrée  des  filles  dans     aux  ddcnrei. 
les  monastères,  en  exigeant  qu'un  mois  avant  la  prise 
d'habit ,  l'évéque  averti  pût  vérifier  la  vocation  de  la 


1 .  On  fiit  toutefois  que  les  religieux  étaient  alors  relerés  de  leurs 
Toeax  arec  une  facilité  que  la  discipline  plus  sérère  de  TÉglise  ne  nous 
permet  pas  de  comprendre  aisément  aujourd'hui.  C'était  le  correctif  des 
mesures  rigoureuses  que  nous  Tenons  de  rappeler.  Voir  à  oe  sujet  1574, 
]|«40. 
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Le  troisième  ordre  n'eut  pas  le  même  succès  lors- 
qu'il demanda  au  nom  de  l'égalité  la  suppression  des 
couvents  et  des  chapitres  nobles  et  la  nomination 
des  ecclésiastiques  «  sans  s'enquérir  de  la  noblesse 
des  lignées^  ains  des  vertus  et  des  capacités.  » 
(T.  44.) 

Mais  le  point  le  plus  curieux  de  toute  cette  ma-  Attitude  da  ûen 
tière^  celui  qui  fait  le  mieux  ressortir  les  contradic-  *^j!*Jl^i^ 
tiens  du  tiers  état .  c'est  le  vœu  relatif  aux  abbayes 
de  Cluny  et  de  Qteaux\  Ces  monastères  suivaient 
sous  des  formes  diverses  la  règle  de  Saint-Benoit  : 
tous  deux  étaient  chefs  et  ordre,  c'est-à-dire  que  leiur 
abbé  était  le  centre  et  le  chef  des  couvents  du  même 
ordre  «  épars  par  toute  la  chrétienté.  »  Il  en  résul- 
tait que  les  abbayes  d'Allemagne  ou  de  Flandre 
obéissaient  aux  ordres  d'un  chef  résidant  en  France. 
Cette  situation  avait  éveillé  les  scrupules  des  princes 
étrangers^  qui  s'efforçaient  d'obtenir  en  cour  de  Rome 
l'afiranchissement  des  monastères^  pour  les  soustraire 
à  une  juridiction  en  quelque  sorte  française.  Le  tiers 
état,  oubliant  que  les  querelles  du  gallicanisme  avaient 
la  même  origine  et  qu'il  y  jouait  un  rôle  absolument 
contraire,  prit  fait  et  cause  pour  les  chefs  d'ordre. 
Gallicans  en  France,  les  députés  étaient  ultramon- 
tains  à  Cluny  :  ils  démontrèrent  à  merveille  que  l'u- 
nité de  l'ordre  exigeait  la  plénitude  de  juridiction  et 


I .  L^abbaye  de  Quny,  fondée  Tert  la  fin  du  dizième  tiède,  fut  la  première 
ifûà  conaerra  tor  les  maiaons  fondées  après  elle  une  supériorité  hiérar- 
<iiîqiie. 

L'ahbaje  de  CIteaux, fondée  un  siècle  plus  tard,  par  Robert  de  Moles- 
mesy  compta  saint  Bernard  au  nombre  de  ses  premiers  disciples.  Son 
iopériciir  premdt  le  titre  d*Jhiê  du  ^hds. 
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ils  engagèrent  le  pouvoir  à  négocier  en  ce  sens  aussi 
bien  auprès  du  pape  qu'avec  les  puissances  étran- 
gères (T.  28).  L'ordonnance  n'avait  rien  à  prescrire 
à  cet  égard  :  nous  n'avons  pu  retrouver  dans  l'his- 
toire de  ces  abbayes  célèbres  la  trace  des  vœux  du 
tiers  état.  Le  seul  point  sur  lequel  insista  l'ordon- 
nance^ ce  fîit  l'obligation  pour  les  couvents  qui  se 
prétendraient  directement  soumis  au  Saint-Si^e  de 
choisir  une  règle  et  de  se  soumettre  à  un  couvent 
de  leur  ordre  en  France.  Cet  article  instituant  la  ré- 
formation hiérarchique,  atteignait  un  grand  nombre 
d'abbayes  qui  échappaient  jusque-là  à  toute  disci- 
pline *. 

'^  En  résumé,  si  les  États  de  1576  et  l'ordonnanoe 
qui  en  sortit  crurent  devoir  fixer  à  seize  ans  l'âge 
des  professions  religieuses,  ils  surent  du  moins 
obtenir  la  réformation  des  couvents,  et,  ce  qui  était 
plus  important  encore,  l'instruction  religieuse  des 
moines.  En  cela,  ils  se  montrèrent  animés  du  même 
esprit  que  les  États  d'Orléans,  dont  ils  furent,  avec 
une  initiative  moins  hardie,  les  fidèles  continuateurs. 

4.  DiSCIPLIWE    MORALE    ET    RELIGIEUSE.    Lc    ticrS 

état    ne   se  borna   pas   à    signaler  l'ignorance  des 
Instrucdon  reli-  moines  :  l'instruction  religieuse  des  clercs  séculiers 
gieiue.         (levait  attirer  également  son  attention. 

Les  États  d'Orléans  avaient  obtenu  la  double  in- 
stitution de  prébendes  théologales  destinées  à  l'in- 
struction des  ecclésiastiques,  et  de  prébendes  précep- 


1.  Blois,  27.  Voir  les  Tœux  que  le  clergé  ayait  exprimét  aupatavint  : 
1571 ,  7,  et  1574,  30. 


DISCIPUNE  EGCLÉSlASnQUE.  415 

tonales  destinées  à  l'instruction  des  jeunes  laïques. 
Ces  deux  créations  avaient  eu  un  plein  succès.  Le 
cahier  du  tiers  le  constatait  en  sollicitant  l'extension 
de  ces  mesures  '  :  le  pouvoir  royal  s'empressa  de  dé- 
férer à  ce  vœu  en  confirmant  l'ordonnance  d'Or- 
léans: ainsi  Tinstruction  religieuse  su[>érieure  était 
assurée  par  la  présence  d'un  docteur  en  théologie 
chargé  de  prêcher  le  dimanche  et  de  faire  trois  fois 
par  semaine  une  leçon  publique  sur  l'Ecriture  sainte^ 
tandis  que  l'instruction  plus  générale  destinée  aux  ingtnietion  fwî* 
enÊmts  de  la  paroisse  ou  de  la  ville  devait  être  don-  "**■*  sratuite. 
née  sans  frais  ni  salaire  i>ar  les  soins  d'un  précep- 
teur choisi  par  l'évéque  et  ses  chanoines  réunis  aux 
maire  et  échevins  (Blois^  33^  34). 

Ce  n'était  point  assez  au  gré  du  pouvoir  ;  le  con- 
cile de  Trente  avait  donné  une  grande  impulsion  à 
l'éducation  publique  :  jadis  restreinte  aux  universités^ 
et  aux  collées  qui  s'étaient  fondés  sous  leur  protec- 
tion^ l'instruction  était  devenue  avec  le  seizième 
siècle  un  besoin  général  et  impérieux.  On  avait  créé, 
il  est  vrai^  de  nouveaux  collèges  où  les  enfants  af- 
fluaient en  foule^  mais  la  discipline  souffrait  de  ces 
grandes  agglomérations,  en  même  temps  que  les 
mœurs  graves  de  l'antique  université  s'altéraient  pour 
&ire  place  à  une  vie  plus  facile  et  qui  n'était  nulle- 
ment pit>pre  à  préparer  à  la  cléricature.  L'Eglise  s'a- 
larma promptement  d'une  modification  que  l'ardeur 
des  disputes  théologiques  devait  rendre  de  plus  en 
plus  périlleuse  :  elle  devina  que  les  universités,  ou- 
vertes à  tous^  ne  pourraient  pas  conserver  longtemps 

1.  T.  se,  87,  88,  89,  90. 
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la  pureté  et  l'unité  de  doctrine  qui  étaient  indis- 
pensables à  l'éducation  des  clercs.  Cette  crainte  fit 
naître  la  première  pensée  des  sëmincUres,  véritables 
collèges  où  l'ecclésiastique  était  préparé  dès  l'en£since 
aux  austères  devoirs  de  sa  vie;  éloigné  du  inonde^  il 
y  entendait  les  leçons  les  plus  sévères  et  y  recevait 
l'instruction  religieuse  la  plus  forte  dans  une  vue 
unique  :  se  préparer  aux  ordres  sacrés  et  à  l'exer- 
cice du  saint  ministère.  Cependant  il  pouvait  en  sor- 
tir^ si  la  vocation  qu'il  avait  cru  sentir  semblait  s'é- 
loigner de  lui  avec  l'âge.  En  ordonnant  qu'on  prît 
les  enfants  dès  l'âge  de  douze  ans^  le  concile  créait 
l'institution  que  nous  possédons  aujourd'hui  sous  le 
n<ftn  de  petits  séminaires  ^  Plus  tard  seulement  on 
comprit  que  le  but  serait  mieux  atteint  si  l'on  rassem- 
blait les  jeunes  gens  à  cet  âge  des  grandes  résolutions 
où  la  vie  s'en tr 'ouvre  et  où  les  vocations  se  dessinent  : 
alors  se  formèrent  les  grands  séminaires^  qui  attei- 
gnirent par  une  voie  un  peu  différente^  miais  plus 
sûre,  le  but  poursuivi  par  le  concile. 

Les  petits  séminaires  s'élevèrent  sous  les  yeux  des 
évéques  revenus  de  Trente  pleins  d'ardeur  pour  cette 
nouvelle  institution.  Nous  ne  trouvons  point  dans 
les  cahiers  de  demande  spéciale  sur  ce  point.  Le 
clergé  renfermait-il  dans  son  vœu  général  au  sujet  du 
concile  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'établissement  des 


1 .  Le  concile  ordonnait  de  prendre  des  enfants  de  douze  ans  eniûon 
qui  montreraient  des  dispositions  pour  Tétat  ecclésiastique,  en  préférant 
toajoars  les  pauvres  ;  de  leur  donner  la  tonsure  et  l'habit  ecclésiastique, 
et  de  les  nourrir  en  commun  dans  une  maison  proche  de  celle  de  Téré- 
que.  Il  derait  y  ayoir  un  séminaire  par  diocèse.  (V.  Cooc.  TVid.,  sess. 
23,  oap.  17,  De  Mef.) 


*'\ 
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séminaires?  Nous  sommes  plus  disposé  à  croire  que 
les  articles  proposés  par  l'assemblée  du  clei^  en 
1 574  et  accueillis  par  le  roi  furent  remis  sous  les  yeux 
des  rédacteurs  de  l'ordonnance,  car  elle  consacra  ces 
fondations  dans  les  termes  mêmes  dont  les  prélats 
s'étaient  servis^  en  enjoignant  aux  évéques  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  séminaires,  et  aux  magistrats  de 
prêter  leur  autorité  aux  décisions  épiscopales  (1574^ 
17.  Blois^  24).  Cet  article  est  de  tous  ceux  que  nous 
avons  analysés  le  seul  qui  ne  se  trouve  pas  explicite- 
ment provoqué  par  les  doléances  des  États. 

m. BIENS   ECCLlésiASTIQUES. 

I.  Revenns.  I.  Domaines  fonciers.  Usurpation  du  domaine; 
procureur  syndic  diocésain.  Les  procureurs  gënëraux  char- 
ges de  poursuivre  les  usurpateurs.  Terrier  ecclésiastique. 
Le  clergé  demande  en  vain  l'inaliénabilité  du  domaine.  Sai- 
sies abusives  du  temporel.  II.  Dîmes,  Exact  payement  de 
dîmes.  Substitution  des  oblations  à  la  dîme  personnelle  ;  im- 
prescriptibilité  de  la  dfme.  Forme  du  payement.  III.  Contrit 
buiion  spéciale  pour  le  culte,  Marguilliers  :  leur  influence 
croissante.  Résumé  des  sources  du  revenu. 
^*  Charges  du  clergé.  I.  Contributions  royales.  Origine  des  exemp- 
tions du  clergé.  Le  clergé  vient  au  secours  dé  l'Etat.  Les 
payements  de  rentes  et  les  aliénations  se  renouvellent.  Taxes 
d'aliénations  et  décimes.  Protestations  du  clergé  :  ses  vœux 
Silence  de  la  royauté  II.  Contribution  pontificale.  Protesta- 
tion contre  les  annates  et  les  vacances.  Les  déports  sont  les 
^  vacances  des  archevêques. 

Inégale  répartition  des  revenus  ecclésiastiques.  Divers  moyens 
proposés  par  le  clergé  pour  arriver  à  l'union  des  bénéfices 
et  à  la  diminution  du  nombre  des  prébendes.  Responsabilité 
épiscopale  en  faveur  des  prêtres  pauvres.  Résumé. 

}Ious  examinerons  successivement  les  ressources  et 

II  —  27 
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les  charges  du  clergé,  puis  les  moyens  de  remédier 
à  l'inégale  répartition  des  revenus  ecclésiastiques. 

1 .  Revenus.  —  I.  Domaines  fonciers.  Il  n'entre  pas 
dans  notre  plan  d'évaluer  ce  que  pouvaient  être  les 
propriétés  du  clergé  sous  les  Valois^  mais  ce  qui  est 
incontestable^  c'est  que,  depuis  un  siècle,   elles  s'é- 
taient considérablement   accrues.    On   comptait   en 
France  près  de   6000  monastères   qui   possédaient 
une  notable  partie  du  sol  ;  si  on  ajoute  à  ce  chiffre 
le  nombre  prodigieux  des  bénéfices  jouissant  presque 
tous  d'un  revenu  foncier,   on  peut  supposer  que  le 
budget  total  du  clergé  atteignait  un  chiffre  considé- 
rable lorsque  commencèrent  les  guerres  religieuses. 
Le  premier  effet  de  ces  déplorables   luttes   fut  de 
diminuer  subitement  la  fortune  ecclésiastique  dans 
rorpation  do    les  provinces  livrées  aux  fureurs  des  partis  ;  les  biens 
îetgiimvt      confisqués,  les  églises  détruites,  furent   les   terribles 
le  religion,      représailles  des  persécutions  qui    avaient  atteint  les 

protestants.  Quand  les  curés,  chassés  par  la  guerre, 
rentraient  dans  leurs  paroisses,  s'ils  revoyaient  debout 
le  presbytère  où  ils  avaient  passé  leur  vie,  ils  le  re- 
trouvaient occupé  par  des  étrangers;  il  leur  &llait 
reconquérir  cet  asile  qui  avait  changé  de  maître  et 
revendiquer  en  même  temps  le  champ  ou  le  pré  qui 
constituait  leur  seule  ressource.  Mais  que  de  difficul 
tésl  les  usurpateurs  étaient  puissants,  le  temps  avait 
consacré  en  leur  faveur  de  nouveaux  droits,  les  pres- 
criptions se  trouvaient  acquises,  les  juges  étaient  éloi- 
gnés :  que  de  délais  avant  d'engager  un  procès  !  qu( 
de  dépenses,  de  soins  et  de  démarches  !  tout  cela  étai*"  _. 
au-dessus  des  forces  d'un  simple  curé  de  village. 
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noblesse^  qui  protestait  contre  les  usurpations,  pro- 
posait contre  elles  un  moyen  énergique  :  elle  voulait 
que  les  envahisseurs  fussent  tenus  de  vider  les  lieux 
dans  le  mois^  sous  peine  de  la  vie  (N.  24).  Le  tiers 
état^  qui  ne  connaissait  qu'un  seul  procédé,  la  pour- 
suite par  les  officiers  royaux,  réclamait  à  grands  cris 
Pintervention  des  procureurs  du  roi  (T.  67, 68).  Le 
dei^  comprit  mieux  la  situation:  il  offrit  l'argent 
nécessaire  aux  procès  et  en  revanche  demanda  au 
pouvoir  l'autorisation  de  choisir  dans  les  assemblées 
diocésaines  un  procureur  syndic  investi  de  toutes  les  lutitation 
actions  et  chargé  de  revendiquer  ce  qui  aurait  été  ^^^^^SI2i 
détournée  Ce  système  était  le  plus  logique  :  adopté  par 
l'art.  19^  il  n'était  destiné  à  fonctionner  que  pendant 
une  année,  mais  l'ordonnance  laissait  entrevoir  que 
la  mission  du  syndic  serait  sans  doute  prorogée. 

L'ordonnance  ne  se  borna  pas  à  cette  constitution 
d'un  syndic  diocésain,  elle  consacra  en  outre  les  deux 
moyens  indiqués  par  la  noblesse  et  le  tiers  ;  déguer- 
pissement  sous  peine  de  la  vie,  poursuite  d'ofQce  par 
ies    officiers  royaux,  telles  furent  les  menaces  em- 
ployées pour  rendre  au  clergé  les  biens  dont  il  avait 
été  dépouillé  (Blois,  47). 

Les  procès  au-devant  desquels  on  se  jetait  sou- 
levaient tous  les  genres  de  difficultés  :  on  le  sentit 
A^ien  vile;  le  clergé  les  avait  signalées  :  le  pillage  des 
J>resbytères  avait  anéanti  les  titres  de  propriété; 
toutes  les  preuves  manquaient.  C'était  un  chaos  au 
^tnilieu  duquel  on  ne  pouvait  se  reconnaître.  Le 
clergé  demanda  la  confection  d'un  terrier  ecclésiasti- 

l.C.  30,  et  de  51  à  58. 
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tioD  n'était  pas  possible.  On  se  souvient  que  la 
saisie  du  temporel  avait  été  instituée  à  Orléans , 
comme  une  sanction  des  ordonnances  ;  les  officiers 
de  justice  d'un  ordre  inférieur  abusaient  de  ce  droit  Sutîet  «biuiTet 
pour  persécuter  le  bas  clergé  et  le  ruiner ,  sous  pré-  cîSSw*^ 
texte  de  non-résidence  et  de  mauvais  entretien  des 
^lises.  Les  cahiers  contiennent  les  plaintes  les  plus 
vives  ^  aussi  bien  contre  les  officiers  du  roi  qu'à 
regard  des  seigneurs  hauts  justiciers ,  qui  ne  crai- 
gnaient pas  d'user  des  droits  accordés  aux  baillis  et 
aux  sénéchaux  par  les  ordonnances  royales  (C.  61 ,62). 
C'était  un  double  abus  que  le  pouvoir  hésita  d*au- 
tant  moins  à  réprimer^  qu'il  atteignait  ainsi  une 
classe  de  juges  dont  la  royauté  avait  toujours  voulu 
restreindre  l'autorité.  Aussi  l'ordonnance  interdit 
d'abord  toute  saisie  du  (c  temporel ,  sinon  après 
avoir  averti  le  diocésain ,  ou  le  vicaire  du  bénéficier 
titulaire^  auquel  on  accordera  délai  suffisant  pour 
permettre  »  à  l'absent  la  rentrée  en  sa  cure  (Blois^ 
15).  C'était  donner  une  garantie  aux  ecclésiastiques^ 
en  retardant  la  saisie  et  en  appelant  le  contrôle 
de  l'évèque^  qui  pouvait  mieux  que  tout  autre 
8*opposer  à  une  saisie  téméraire.  Quand  il  s'agit  de 
l'usurpation  de  pouvoir  commise  par  les  hauts  jus- 
ticiers^ l'ordonnance  changea  de  ton  et  proclama 
one  défense  absolue  de  saisir  les  biens  ou  revenus 
sous  aucun  prétexte  :  «  ains  seront  icelles  saisies  faictes 
par  nos  officiers  seulement^  a  la  requeste  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  substituts.  Ausquels  néant- 
moins  nous  défendons  de  procéder  à  telles  saisies^ 
«tde  vexer  et  travailler  les  bénéficiers  sans  raison  et 
apparence.  »  (Blois^  16.) 
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Le  gouvernement  n'hésitait  jamais  à  donner  salis 
faction  aux  vœux  du  clergé  lorsqu'il  s'agissait  d 
diminuer  l'influence  de  la  noblesse.  Les  gentils 
hommes^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu',  «  prenoien 
à  ferme  les  biens  ecclésiastiques  y  intimidant  et  me 
naçant  ceux  qui  les  vouloient  prendre  et  enchéri 
par-dessus  eux  ;  tellement  que  par  ce  moyen  L 
revenu  tomboit  à  la  moitié  de  sa  juste  valeur,  j 
(C.  69.)  L'ordonnance  transcrivit  purement  et  sim 
plement  les  termes  énergiques  du  cahier^  défendan 
à  ff  tout  gentilhonmie  ou  o£Gicier  du  roi  d'enchéri 
de  tels  biens^  ni  d'intimider  ceux  qui  les  voudroîen 
prendre  >»..•«  annulant  d'avance  tout  bail  ains 
ponolu.  »  (Blois^  48.)  Conforme  aux  anciens  ëdits 
cet  article  établissait  une  barrière  entre  l'ambitioi 
des  nobles  et  les  biens  territoriaux  du  clergé^  don 
ils  enviaient  si  ardemment  la  possession. 

En  résumé^  les  Etats  et  l'ordonnance  de  Blois  si 
montrèrent  très-favorables  à  la  conservation  du  do 
maine  ecclésiastique;  s'ils  refusèrent  de  le  rendn 
inaliénable,  ils  réprimèrent  les  usurpations  en  prè 
tant  au  clergé  toutes  les  forces  du  pouvoir  civil  e 
en  créant  une  autorité  chargée  de  le  reconstitua* 
puis,  afin  d'empêcher  de  nouvelles  atteintes,  ils  cher- 
chèrent à  fixer  son  étendue.  Quel  que  fût  le  desseii 
secret  qui  leur  servait  de  mobile,  à  aucune  époque 
les  États  Généraux  et  la  royauté  n'avaient  couvert  h 
domaine  ecclésiastique  d'une  plus  efficace  protection. 

1.  "^^ir  article  8  de  Fordonnance  d^Amboise,  janTÎer  1572;  Tartick 
108  de  TordoimaDce  d'Orléant,  et,  en  remontant  plus  haut,  l*édit  du 
4  ATril  1540,  qui  défendait  aux  gentilshommes  de  prendre  à  ferme  av- 
Mn  bien. 
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n.  Dîmes.  \jà  dime  était  une  certaine  portion 
des  firuits  de  la  terre  que  les  paroissiens  offraient 
chaque  année  à  leur  pasteur  ;  comprenant  à  l'origine 
le  dixième  des  biens,  elle  avait  tiré  son  nom  de  cet 
usage.  Lorsque  les  Etats  se  réunirent,  cette  source  du 
revenu  avait  traversé^  depuis  1 560^  les  mêmes  épreu- 
ves que  le  domaine  foncier  lui-même. 

La  noblesse  et  le  tiers  joignirent  leurs  plaintes  à 
celles  du  clei^é  pour  demander  l'exact  payement  des  Les  troU  ordnt 
dîmes  (N.  25.  T.  64).    Un  grand  nombre  de  pro-  ^.^^1^^ 
[MÎétaires  soutenaient  que  cet  impôt  était  purement      des  dimet. 
fiicoltatif  et  qu'ils  ne  pouvaient  être  contraints  par 
les  voies  l^les  d'en  acquitter  le  montant.   Poser  la 
question  en  ces  termes^  c'était  la  résoudre  ;  Tordon- 
nance  n'hésita  pas  à  déclarer  que  a  les  propriétaires 
d'héritages  subjects  à  dixmes  ne  pourroient  proposer 
ou  alléguer  en  justice  ledit  droit  de  dixme  n'estre 
deu  qu'à  volonté,  ny  alléguer  prescription  ou  pos-  di^^ 

session  autre  que  celle  de  droit.  »  (Blois,  50.)  Et  obligatoire. 
comme  les  si^ize  ans  de  lutte  civile  écoulés  depuis 
la  mort  de  François  II  auraient  pu  fonder  des  pres- 
oriptions  sur  la  violence,  l'ordonnance  ajouta  que 
«  ne  seroit  pas  compris  le  temps  qui  auroit  couru 
pendant  les  troubles,  et  hostilité  de  guerre.  »  (Id.) 
Les  jurisconsultes  les  moins  suspects,  entre  autres 
Guy  Coquille',  n'avaient  jamais  contesté  l'impres- 
criptibilité  du  droit  de  dlme;  seule  la  quotité  de  la 
redevance  pouvait  varier  avec  l'usage ,  de  sorte  que 


1.  Remarques  sur  l'article  50.  —  Guy  Coquille  cite  en  outre  un  arrêt 
dn pariement  (12  mai  1540)  qui  déclare  akuiire  la  prétention  dépaver 
let  dîmes  à  volonté. 
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Fordonnance  ne  faisait  que  consacrer  les  vrais  prin- 
cipes en  vigueur  dans  notre  ancien  droit. 

Les  dîmes  personnelles,  que  les  habitants  payaient 
non  en  nature  y  mais  en  argent  y  avaient  été  trans- 
formées dans  certaines  paroisses  en  une  redevance 
offerte  au  curé  à  l'occasion  des  baptêmes  ^  mariages 
et  enterrements  ;  ces  oblations  entrées  dans  les 
usages  avaient  été  abolies  par  l'ordonnance  d'Orléans^ 
qui  les  avait  confondues  avec  la  vente  répréhensible 
des  sacrements.  Le  clei^é  n'avait  cessé  de  protester^ 
il  obtint  que  l'ordonnance  de  Blois  consacrât  la 
validité  des  transactions  et  accords  intervenus  entre 
les  paroissiens  et  le  curé  (C.  90.  Blois^  51). 

Ainsi  la  dime  était  imprescriptible^  mais  sa  fonne 
pouvait  varier  au  gré  des  parties  ^ 
Mode  La  nature  du  payement  était  l'objet  de  grands 

de  perception,    j^bats  ;  le  tiers  état  sollicitait  une  pleine  liberté  pour 

s'acquitter  comme  bon  lui  semblerait  (T.  70,  71, 72). 
Le  clergé  réclamait  de  son  côté  un  avertissement  du 
cultivateur  qui  lui  permit  d'exercer  une  vérification 
contradictoire  sur  la  nature  et  sur  la  quantité  des  fruits 
récoltés*.  Son  vœu  fut  pleinement  accueilli  :  «  toutes 
personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  tant  propriétaires  que  possesseui'S,  fer- 
miers et  autres  tenanciers  de  terres  et  vignes,  seront 
tenus  de  faire  signifier  et  publier  aux  prosnes  des 
églises  paroissiales,  où  sont  situez  et  assis  lesdits  hé- 
ritages, le  jour  qui  aura  été  prins  et  désigné  pour 
despouiller  et  enlever  les  fruits  et  grains  venus  et  crus 

1.  Sur  les  transactions  qui  abaissaient  sourent  la  dime  du  dixième  aa 
vingtième  des  fruits  de  la  terre,  voir  G.  de  Taix,  2  janvier  1577. 

2.  C.  83,  8^  et  seq.  1571,  no  16. 
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suriceux.  »  (Blois^  49.)  Ainsi  les  ecclésiastiques  étaient 
mis  en  demeure  d'exercer  leurs  droits.  Jamais  ils 
n'avaient  obtenu  une  législation  plus  favorable; 
toutes  les  dispositions  sollicitées  par  le  clergé  rece- 
vaient l'approbation  du  pouvoir  civil  ;  la  confisca- 
tion était  la  sanction  de  cet  impôts  confiscation  gé- 
nérale de  toute  la  récolte^  atteignant  même  les  che- 
vaux et  les  harnais  ;  trente  écus  d'amende  frappaient^ 
en  outre^  celui  qui  avait  négligé  le  payement^  sans 
préjudice  des  poursuites  extraordinaires  encourues 
pour  la  violation  de  la  loi.  Telle  était  la  situation  faite 
au  clei^  par  l'ordonnance  de  1 579.  Nous  verrons 
plus  loin  dans  quel  intérêt  la  royauté  se  montrait  si 
généreuse. 

ni.  Contribution  spéciale  pour  les  réparations  dé^  Noa?el  impôt 
gUse  et  retenu  des  fabriques.  Le  temporel  des  petits  î|^u  cuU?*"' 
bénéfices  se  composait  le  plus  souvent  du  produit 
des  dîmes  et  du  revenu  d'une  ou  deux  pièces  de 
terre  attenant  au  presbytère;  ces  ressources^  qui 
sufifisaient  à  peine  à  faire  vivre  le  curé^  ne  pouvaient 
subvenir  aux  dépenses  du  cuite  et  aux  réparations 
d'alise.  Aussi  le  clergé  demandait-il  l'autorisation  de 
lever  sur  les  habitants  des  villages  une  contribution 
qjéciale^  qui  permit  d'acheter  les  livres  saints^  les 
vases  sacrés^  les  cloches  et  les  ornements  nécessaires 
à  la  célébration  du  service  divin  ;  l'entretien  des  édi- 
fices religieux  et  du  presbytère  devait  être  également 
prélevé  sur  cette  taxe^  mais  il  fallait  que  le  clergé  fût 
aidé  par  le  bras  séculier;  un  impôt  quel  qu'il  fût  ne 
pouvait  être  établi  sans  autorisation  royale.  T^  cou- 
ronne y  consentit  et  la  contribution  fut  instituée  par 
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l'art.  52  ;  elle  fut  mise  sous  la  protection  des  oflBiciers 
royaux^  qui  avaient  le  droit  de  contraindre  les  parois* 
siens  au  payement.  Les  curés  devaient  supporter  une 
part  des  dépenses  lorsque  le  diocésain  jugeait  que 
leur  revenu  était  assez  élevé  pour  leur  permettre  d'y 
contribuer  *. 
Margoillien.  C'était  aux  mai^illiers  qu'était  remise  la  charge 

d'administrer  cette  taxe^  qui  constituait  le  revenu  de 
la  fabrique  ;  l'influence  de  ces  administrateurs 
Isuques  augmentait  graduellement^  et  il  est  visible  que 
les  curés  en  étaient  quelque  peu  jaloux.  Le  clergé 
ayant  demandé  qu'aucune  fondation  ne  pût  être 
acceptée  par  les  marguilliers  sans  qu'ils  eussent  ob- 
tenu le  consentement  du  curé^  ce  vœu  fîit  accueilli 
(C.  65.  Blois^  53).  Ainsi  se  trouvaient  annulés  un 
grand  nombre  de  contrats  passés  par  les  margmlliers 
sans  l'assentiment  du  curé*. 

En  résumé,  le  clergé  avait  obtenu  presque  toutes 
les  concessions  qu'il  avait  sollicitées*.  Son  revenu 
était  appuyé  sur  les  bases  les  plus  solides  :  domaines 
fonciers  composant  le  revenu  des  prélats  et  des  mo- 
nastères, dîmes  donnant  les  moyens  de  viyre  aux 
curés  de  village,  contribution  spéciale  destinée  aux 


1.  c.  59,  60.  Blois,  art.  52. 

2.  Dq>ui8  1576,  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  nècle,  nous  trouTons 
une  longue  suite  d'ordonnances  sur  ce  sujet.  Voir,  entre  autres,  odle  du 
cardinal  de  Noailles,  du  l^c  noyembre  1698,  art.  XTV.  Toutes  procla- 
ment à  Penvi  Tincapacité  radicale  des  marguilliers  ou  du  curé  pour  sou- 
scrire séparément  une  convention  qui  pouvait,  par  la  suite,  engager  le 
temporel  du  bénéfice. 

3.  Le  seul  point  sur  lequel  il  éprouva  un  refus  paraît  avoir  été  le  choix 
de  Tautorité  à  laquelle  devaient  être  rendus  les  comptes  des  fabriques. 
Le  clergé  voulait  que  les  comptes  fussent  rendus  aux  évèques  :  i'ordoo- 
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frais  du  culte^  telle  était  la  triple  source  d'un  revenu 
qui  servait  non-seulement  à  soutenir  le  rang  du  pre- 
mier ordre^  mais  à  alimenter  des  aumônes  considé- 
rables et  le  payement  d'énormes  contributions.  Nous 
avons  examiné  les  revenus  ;  parcourons  maintenant 
les  chaîne  sspéciaies  au  clergé. 

2.  Charges  du  clergé.  —  Nous  nous  occuperons 
successivement  des  contributions  royales  et  des  con- 
tributions pontificales  :  c'est  la  division  la  plus  natu- 
relle en  cette  matière. 

I.  Contributions  ro/aJes.  Avant  d'étudier  l'ori- 
gine de  ces  charges^  il  est  à  propos  que  nous  di- 
sions un  mot  des  exemptions  qui  affranchissaient  le 
clergé  des  impôts  pesant  sur  la  nation. 

Le  clergé  ne  payait^  à  l'origine^  aucune  imposi-  0ri«iiM 
tion  :  au  douzième  siècle,  les  papes  ayant  voulu  lever  ^  rexempdon 
un  subside  sur  l'Ëglise  de  France,  la  royauté  prit  la 
défense  du  clergé,  mais  ne  tarda  pas  à  demander  le 
prix  de  son  appui  à  ceux  dont  elle  avait  défendu  les 
priviktgès.  Les  ecclésiastiques  se  retournèrent  alors 
vers  le  pape  et  cherchèrent  à  obtenir  de  lui  une  pro- 
tection plus  efficace  ;  ils  furent  cependant  contraints, 
dans  le  cours  du  treizième  et  du  quatorzième  siècle, 
d'accorder,  avec  l'autorisation  pontificale,  plusieurs 
subsides  au  roi  :  ils  en  conservaient  l'administration, 

nanoe  ne  contint  aucune  disposition  sur  ce  point,  mais  en  1578  (juillet), 
Henri  III  donna  cette  mission  aux  élus;  il  est  vrai  qu'elle  leur  fut  re- 
tirée le  11  mai  158i  et  rendue  à  l*autorité  diocésaine.  Quoi  qu'il  en 
soit,  plus  le  pouYoir  des  fabriques  s'accroissait,  plus  Tadminisiration 
des  rerenus  de  la  paroisse  se  déplaçait  et  tendait  à  appartenir  défini- 
tivement au  pouvoir  laïque. 
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et  ne  confondaient  jamais  leur  situation  avec  cette 
des  deux  autres  ordres.  Au  quinzième  siècle^  les  sub- 
sides devinrent  plus  réguliers;  mais  si  le  clergé  con- 
sentit à  fournir  au  roi  des  ressources^  ce  fut  en 
conservant  la  garantie  précieuse  du  vote  dans  ses 
assemblées  librement  réunies.  En  vain  la  royauté, 
qui  s'était  jouée  des  droits  de  la  nation,  avait-elle 
voulu  agir  aussi  lestement  vis-à-vis  du  cleigé;  le  par- 
lementy  d'ordinaire  si  peu  favorable  aux  privilèges 
ecclésiastiques,  avait  condamné  les  entreprises  du  roi 
au  nom  des  lois  fondamentales  du  pays^  Ces  subsides 
patniu.  portaient  le  nom  de  dons  gratuits.  Leur  irrégularité 
était  un  vice  capital  qui  devait  frapper  d'autant  plus 
vivement  la  nation,  que  le  tiers  état  portait  tout  le 
poids  des  charges  publiques.  A  l'époque  à  laquelle 
nous  sommes  parvenus,  les  subsides  et  les  aliénations 
de  biens  ecclésiastiques  consentis  par  le  clergé  étaient 
les  seules  formes  sous  lesquelles  les  clercs  oontri* 
buaient  aux  dépenses  de  l'État. 

Le  clergé  faisait  entendre  les  plus  vives  doléances  : 
il  se  plaignait  qu'on  eut  recours  à  l'ordre  ecclésiasti- 
que avant  d*avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  ife  pro- 
curer de  l'argent;  qu'on  prît  l'habitude  de  s'adresser 
à  lui  sans  nécessité  sérieuse,  et  il  sommait  le  roi  d'a- 
voir à  promettre  qu'à  l'avenir  il  respecterait  fidèlement 
ses  privilèges.  En  un  mot,  il  voulait  profiter  des 
bonnes  dispositions  du  roi  pour  s'affranchir  de  toute 
contribution  ;  mais  la  couronne  n'était  nullement 


1.  Charles  VUI,  en  1489,  ayant  yooIu,  tous  prétexte  d*argeiioe,  im- 
poier  au  clergé  on  subside  sans  le  conToquen,  dot  fléchir  deraut  les 
montrancct  da  parlement. 
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prèle  à  ce  sacrifice.  Autant  elle  était  résolue  à  accor- 
der au  dei^  les  exemptions  tout  à  fait  secondaires 
qui  ne  compromettaient  pas  la  fortune  publique^ 
autant  elle  se  sentait  peu  disposée  à  .abandonner  les 
intérêts  du  trésor. 

C'est  en  obéissant  à  cette  impulsion  et  en  se  main-  Le  dergéobdeBt 
tenant  dans  cette  limite  que  la  royauté  accorda  suc- 


cessivement aux  plaintes  du  clergé  l'exemption  du 
logement  des  gens  de  guerre  *,  l'afiranchissement  des 
contributions  de  deniers,  garnisons,  munitions^  for- 
tifications, subsides^  aides  de  villes^  emprunts  géné- 
raux et  particuliers  (C.  69^  Blois,  56),  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  (Blois,  57)  et  des  droits  de 
sceau  (Blois^  20).  Ces  nombreuses  exemptions  n'en- 
traînaient^ à  y  regarder  de  près^  aucun  mécompte 
dans  le  budget  :  les  aliénations  de  biens  et  les  dé- 
cimes sur  les  revenus  des  bénéfices  étaient^  avec  les 
r^;ales^  les  seules  ressources  importantes.  Sur  ces 
points,  la  royauté  ne  fit  aucune  concession. 

Les  cahiers  du  clergé  sont  pleins  de  protestations  Vtut 
contre  les  contributions  qui  l'accablaient.  Il  faut  re-  cette  à  rÉ^i 
connaître  que,  depuis  fort  longtemps,  l'Etat,  dans  sa 
détresse  financière,  ne  connaissait  qu'une  seule  voie 
de  salut,  le  recours  au  clergé.  En  1561,  à  la  suite  du 
colloque  de  Poissy,  les  députés  s'étaient  engagés  à 
payer  une  somme  annuelle  de  1  600  000  livres  desti- 
née à  l'acquittement  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville; 
depuis  cette  époque,  il  ne  s'écoulait  pas  d'année  où 
le  pouvoir  n'obtint  de  l'état  ecclésiastique  une  sub- 
vention sous  forme  de  don  gratuit  ou  l'engagement 

1.  N.  S6.  T.  46.  C.  68.  BloU,  58,  55. 


430  ETATS  DE  BLOIS  [1576]. 

de  servir  quelque  rente  ^  L'opération^  qui  était  tout 
au  profit  de  l'État^  peut  se  résumer  d'un  mot  :  ledergé 
s'obligeait  de  payer  sur  ses  revenus  propres  les  in- 
térêts des  capitaux  versés  entre  les  mains  du  roi  *• 
Ces  mesures  entraînaient  quelquefob  l'aliénation 
partielle  du  temporel  ecclésiastique  :  c'est  à  cette 
forme  ruineuse  de  1*  impôt  que  s'adressent  d'abord  les 
rgé       doléances  -du   cahier.  Depuis  les  Etats    d'Orléans^ 
contre    ^^^^  aliénations  successives  avaient  atteint  les  biens 

lations 

éeê.  ecclésiastiques'.  Peu  de  jours  avant  la  réunion  des 
États,  il  s'était  produit  un  nouvel  exemple  de  ces 
singuliers  emprunts.  Henri  III  avait  demandé  au 
clergé  d'aliéner  200  000  livres  de  rente  en  sa  faveur. 
Le  clergé  y  rigoureux  observateur  des  principes  lors- 
qu'il s'agissait  de  prêter  à  l'État^  avait  refusé  son 
concours  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  autorisé  par  le  pape. 


1.  En  15'(5»  les  comptes  du  clergé  nous  prouvent  qu*il  serrait  les  in- 
térêts de  yingt-trob  emprunts  faits  par  le  roi  ;  les  intérêts  ^niwflff  se 
montaient  à  douze  cent  mille  francs.  {Extraits  des  comptes  de  la  smkfm» 
tion  et  décimes  de  1568  à  1577.  Bibl.  nat.  Ld*  79.) 

2.  Dareste,  Histoire  de  C administration  française^  t.  Il,  p.  128* 

3.  En  mai  1563,  Charles  IX ,  à  bout  de  ressources ,  ayait  ordoniié 
l'aliénation  de  biens  du  clergé  jusqu'à  la  somme  de  100  000  écos  de 
rente  ;  cette  mesure  fut  exécutée  par  les  ofBciers  royaux  avec  la  yîolenœ 
qu'ils  auraient  employée  s'il  se  fut  agi  d'une  confiscation.  Le  clergé  s'é- 
mut, résista.  Eln  janvier  1564,  le  roi  permettait  le  rachat  et  enroyait  a 
Rome  pour  apaiser  l'aflaire.  Le  pape  s'y  prêta,  et  autorisa  une  contri- 
bution de  rachat.  —  En  156S,  averti  par  ce  qui  s'était  passé  quatre 
ans  aupararant,  Charles  IX  obtint  du  pape  une  aliénation  de  temporel 
jusqu'à  la  somme  de  150  000  livres  de  rente.  —  Elnfin,  le  24  août  1574, 
Henri  III  reçut  du  pape  l'autorisation  d'aliéner  de  nouveau  des  biens 
ecclésiastiques  pour  un  million  de  livres  une  fois  payées.  (  Des  remon^ 
trances^  édits  et  règlements  concernant  le  clergé  de  France^  par  M.  Pey- 
rissac.  Paris,  Estienne,  1625,  petit  in-8<>,  t.  III,  préface.)  De  1561  à 
1569,  Jean  Correro  estime  à  douze  millions  d'écus  les  contribations  du 
clergé.  (Relat,  des  ambass,^  II,  145.) 
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lie  roi  avait  dû  se  pourvoir  à  Rome^  et^  le  1 8  juillet 
4576,  Grégoire  XIII    avait  permis   l'aliénation   de 
50  000  écus  de  rente.  C'était  peu,  mais  il  fallait  bien 
s*en  contenter;  le  besoin   était  trop  pressant  pour 
hésiter.  On  fit  enr^istrer  la  bulle  au  parlement^  et 
les  aliénations  venaient  de  commencer  au  moment 
où  les  députés  des  États  rédigeaient  leurs  doléances; 
aussi  les  protestations  furent-elles  extrêmement  vives. 
La  bulle,  disaient-ils,  avait  été  enregistrée^  malgré  le 
clergé,  inviiïs  clericisK  «  Le  domaine  de  l'Église  étoit 
inviolable,  perpétuel  et  sacré  ;  comme  le  domaine  de 
la  couronne^  il  de  voit  être  inaliénable  et  imprescrip- 
tible;  la  défense  de  la  religion  catholique  pouvoit 
seule  excuser  une  aliénation  que  les  besoins  de  TÉ- 
tat  ne  justiBoient  pas.  I^  roi  devoit  être  forcé  de 
jurer  en  pleine  assemblée  des  États  qu'il  respecteroit 
à  Pavenir  les  biens  d'Église;   il  ne  falloit  pas  se  sé- 
parer sans  cette  concession.  »   (C.   111,  126.)  Le 
pouvoir  se  garda  bien  de   céder;   mais  le  clergé, 
poussé  à  bout,   fit,  le  22  février,    une  déclaration 
solennelle  jurant  de  s'opposer  à  toute  levée  de  con- 
tribution qui  n'aurait  point  été  votée  par  une  as- 
semblée régulièrement  composée*. 

A  côté  des  aliénations,  qui  exigeaient  le  consente- 
ment du  pape,  se  plaçaient  les  simples  menaces  des- 
tinées à  inquiéter  le  clei^é  et  à  l'amener,  par  une 
transaction  naturelle,  à  offrir  une  taxe  (dite  d'alié- 

1.  Voir  à  ce  sujet  Guillaume  de  Taix,  5  jauTier  1577. 

2.  Voir  G.  de  Taix,  18  janvier;  Procès-verbal  du  clergé,  22  férrier. 
—  UasMmblée  de  Mclun  décida,  le  22  septembre  1579,  que  cette  décla- 
itttian  serait  jurée  par  serment  à  la  nomination  de  toot  bénéficier.  (Bibl. 
aat.,  Ld*,  81.) 
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nation)^  qui  servait  en  réalité  de  rachat.  La  réparti- 
tion de  cet  impôts  la  levée  des  deniers  qui  en  pro- 
venaienty  donnaient  lieu  à  toutes  sortes  d'abus  :  les 
petits  bénéfices  étaient  écrasés  et  ruinés. 

Les  décimes,  consentis  dans  les  assemblées  du 
Nature  et  per-  clergé,  semblaient^  par  leur  nature  méme^  moins 
^^^cSncs?  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  difficultés  de  per- 
ception; le  décime  du  revenu  du  bénéfice  était  facile 
à  évaluer^  et  la  charge  ne  paraissait  pas  bien  lourde. 
Pourtant^  à  entendre  les  cahiers,  les  complications 
se  multipliaient.  Dans  tel  bénéfice^  le  cm*é  se  pré- 
tendait exempt;  dans  tel  autre^  on  soidevait  excep- 
tions sur  exceptions;  le  receveur  du  décime  faisait 
aloi*s  peser  sur  le  bénéfice  voisin  l'insolvabilité  ou  le 
refus  de  payement  du  premier.  Pour  remédier  à  ces 
abus^  les  députés  demandaient  l'abolition  de  toute 
solidarité  entre  les  débiteurs  de  décime  (C.  122); 
puis^  devenant  de  plus  en  plus  hardis  dans  leurs 
vœux,  ils  réclamaient  le  remboursement  des  prêts 
faits  au  roi  (C.  140);  rappelaient  les  dissentiments 
qui  s'élevaient  à  tout  propos  entre  le  clergé  et  l'hôtel 
de  ville  à  l'occasion  du  payement  des  rentes,  et  sol- 
licitaient le  roi  d'enlever  au  parlement  de  Paris,  mal 
disposé,  la  connaissance  de  ces  procès,  qui  seraient 
attribués  désormais  aux  parlements  de  Normandie, 
de  Bourgogne  ou  de  Bretagne  (C.  141).  Enfin  ils  pro- 
testaient contre  l'extension  de  la  régale^  invoquant 
les  droits  d'exemption  attachés  à  certaines  églises  et 
à  plusieurs  provinces*. 

1.  Cette  longue  querelle  de  la  régale  proroqua  dans  la  chambre  du 
clergé  deux  protestations  :  les  cahiers  rappelaient  d*abord  que  oertaines 
églises  étaient  affranchies,  et  que  les  chapitres  seuls  aTaient  le  droit  de 
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A  tous  ces  vœux  si  énergiquement  développés  ^  le 
pouvoir  répondit  par  un  silence  absolu.  De  ces  do- 
léances nous  ne  retrouvons  aucune  trace,  ni  dans 
l'édit  de  Blois,  ni  dans  les  édits  postérieurs.  Ainsi  la 
question  des  contributions  du  clergé  nous  offre  aux 
Etats  de  Blois  le  spectacle  qu'elle  n'a  cessé  de  pré- 
senter du  quinzième  au  dix-septième  siècle  :  des  biens 
considérables  excitant  l'envie  de  la  rovauté:  l'Etat 
cherchant  par  tous  les  moyens  à  obtenir  des  secours 
d'ai^ent  du  clergé,  et  lui  offrant  en  échange  de  ces 
dons  gratuits  l'exemption  de  divers  impôts  et  la  con- 
sécration des  privilèges  qu'il  ambitionnait.  En  1 576, 
nous  assistons  à  une  des  phases  de  cette  lutte  dont 
chaque  période  était  marquée  par  une  transaction  qui 
profitait  toujours  au  trésor  du  roi. 

n.  Contribulions  pontificales.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  droit  auquel  prétendait  le  pape  de  lever, 
sur  tous  les  bénéfices  dont  il  confirmait  la  colla- 
tion,   Vannate,    c'est-à-dire    la   première   année  du       Annatet. 


pereevoîr  les  frnîts  pendant  la  yacance  (C.  74).  La  seconde  critique  était 
plus  générale;  elle  portait  sur  Texemption  absolue  de  plosieun  pro- 
TÎnoes  ;  le  clergé  inroquait  de  nombreux  arguments  à  l'appui  de  cette 
exemption,  et  citait  même  un  état  de  la  chambre  des  comptes  conte- 
nant la  liste  des  érèchés  sujets  à  la  régale  et  restreignant  considérable- 
iBcnt  leur  nombre  (C.  74).  Le  droit  du  clergé  éuit  incontestable.  L*uni- 
▼enalité  de  la  régale  était  une    usurpation   fiscale   et   politique.   Les 
prenTes  abondent  sur  ce  point.  (Voyez  Gobard  :  Traité  du  Bénéfices^ 
t.  n,  p.  622.)  C'est  aux  règnes  de  François  I«'  et  de  Henri  II  qu'il  faut 
£ûre  remonter  cet  enyahissement  du  pouvoir,  car  sous  Louis  XII  il  y 
«▼ait  encore  des  diocèses  qui  ne  payaient  pas  la  régale,  puisque  ce  roi 
recommandait  à  ses  oCGciers  de  cbercber  à  étendre  la  régale  sur  les 
diocèses  exempU  (le  Maître,  Traité  de  la  Régale^  cap.  4),  et  que  sous 
ioiiit  XIV,  nous  Toyons  proclamer  le  principe  de  raniyersalité  comme 

Il  —   28 
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Le  saint  si^e  prétendait  aussi  toucher  les  revenus 
des  bénéfices  vacants  lorsque  la  nomination  lui  ap- 
partenait. Ce  droit  de  vacance  était  considérable.  Les 
évéques^  jaloux  d'un  tel  avantage^  avaient  établi  peu 
i  peUy  sous  le  nom  de  déporty  une  taxe  d'une  nature 
absolument  semblable  et  qui  pesait  sur  tous  les  petits 
bénéfices.  De  là  des  abus  de  toutes  sortes  :  les  va- 
cances se  prolongeaient  dans  l'intérêt  des  revenus 
épiscopaux  ;  les  cures  étaient  sans  pasteurs  ou  pour- 
vues de  mercenaires  qui  remplissaient  les  fonctions 
q[>irituelles  en  ne  touchant  qu'une  faible  partie  des 
^oluments.  La  noblesse  (N.  45)  s'élevait  énei^- 
quement  contre  ces  désordres;  mais  sa  voix  se  per- 
dit au  milieu  du  bruit  général  :  il  fallait  un  temps 
plus  calme  pour  tenter  une  répression  efficace; 
dans  de  tels  mt)ments,  on  doit  courir  au  plus  pressé  ; 
or  il  y  avait  une  question  qui  dominait  toutes  les  au- 
tres^ l'inégale  répartition  des  revenus  ecclésiastiques. 


YMuicet. 


3.    blÊGÀLE   RI^PARTITIOTf    DES     REVEKVS    EGCLÊSIASTI- 

QUBS.  —  Lorsqu'on  lit  attentivement  les  cahiers  qui 
traitent  de  la  situation  de  l'Église  au  seizième  siècle , 
il  y  a  un  fait  qui  surprend  et  qu'on  serait  tenté  d'at- 
tribuer tout  d'abord  aux  exagérations  de  la  lutte  et 
aux  passions  des  partis  contraires  :  comment  les 
contemporains  parlent-ils  de  la  misère  des  curés^  du 


ICière  et  Imé 
du  dergé. 


1b  •onme  à  laquelle  f'éleTaît  le  produit  des  annatet  Tarie  considérable- 
aMttl.  Soot  PraD^ls  I«r,  on  Testimait  à  300  000  écui.  (Mémoire  de 
J*  Cflpdle,  ar.  gén.  au  pari,  de  Parif,  rapp.  dans  la  bibl.  canonique  de 
BovdielO  Bfaif  il  est  fort  difficile  d'établir,  en  semblable  matière»,  une 
aMycane,  el  kt  contemporains  qui  Testiment  à  300  000  i^iwpouTaient, 
Ictamiéet,  être  tnisl  exacts  que  les  premiers. 
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délabrement  des  paroisses^  et  tout  à  côté  se  livrent- 
ils  à  des  descriptions  fastueuses  du  temporel  ecclé- 
siastique qui  aurait  pu  non-seulement  assurer  aux 
plus  pauvres  le  nécessaire^  mais  donner  à  tous  une 
situation  convenable  et  aisée?  Ce  contraste  n'était, 
hélas  !  que  trop  réel  :  si  l'on  veut  aller  au  fond  des 
choses^  on  s'aperçoit  bien  vite  que  les  cahiers  pei- 
gnent la  véritable  situation  du  clergé.  Auprès  d'un 
bénéficier  opulent  vivait  un  curé  pouvant  à  peine 
suffire  à  ses  besoins;  des  prêtres  que  la  faim  avait 
chassés  des  villages  couraient  les  routes  en  mendiant 
à  la  porte  des  riches  abbayes  ;  ainsi  la  misère  était 
toute  voisine  du  luxe.  Une  réaction  devait  se  mani- 
fester. Elle  avait  commencé  à  Orléans  (art.  46),  elle 
continua  aux  Etats  de  Blois. 

Le  clergé  indiquait  plusieurs  remèdes  :  évidem- 
ment celui  qu'il  aurait  préféré  entre  tous  était  l'éta- 
blissement d'une  contribution  forcée  dans  les  pays 
où  les  domaines  avaient  été  confisqués  et  les  dîmes 
Ledcrgé  taries  par  la  nouvelle  religion*  (C.  89).  Mais  le  sys- 
^dT^bLéfi"^^"  ^^^^  adopté  par  l'ordonnance  d'Orléans  devait  pré- 
valoir :  les  unions  de  bénéfices  avaient  produit  d'ex- 
cellents résultats  :  en  réunissant  les  revenus  de  deux 
paroisses  et  en  les  partageant  entre  les  bénéficiers, 
on  créait  artificiellement  une  situation  égale  qui  était 
en  réalité  favorable  à  toutes  deux.  Le  concile  de 


1.  c  Plaise  à  Votre  Majesté  ordonner  que  les  éréqaes  ou  leurs  offidauz 
puissent  contraindre  les  paroissiens,  qui  sont  le  plus  souyent  marchands, 
et  gens  de  la  justice  riches  et  opulents,  à  quelque  contribution  modérée 
et  honnête  pour  Tentretenement  desdits  curés....  et  pour  ce  faire  lesdits*^ 
paroissiens  soient  convoqués  par  devant  lesdits  évéques  ou  leurs  ofiBcianZi^K 
pour  y  pourvoir  de  leur  consentement,  si  faire  se  peut....  i  (C.  89.) 
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TreDte  avait  conseillé  les  unions  et  le  pape  les  ap- 
prouvait^ de  sorte  que  le  clergé  devait  naturelle- 
ment proposer  ce  moyen  (C.  49,  89).  La  noblesse 
et  le  tiers  réclamaient  également  Texécution  de  Tor- 
donnance  d*Orléans  (N.  19.  T.  39,  40).  I^  pouvoir 
aliésita  pas  à  admettre  ces  vœux  en  enjoignant  aux 
évéques  de  procéder  à  Tunion  dans  les  pai*oisses 
M  oh  le  revenu  étoit  si  petit  qu'il  n'étoit  suffisant 
pour  entretenir  le  curé.  »  (Blois,  22.) 

Les  aliénationis  de  temporel  avaient  tellement  di- 
minué les  revenus  des  églises  cathédrales  que  les  pré- 
bendes ne  pouvaient  suffire  à  l'entretien  des  chanoi- 
nes :  le  clergé  obtint  la  faculté  de  réduire  le  nombre 
des  prébendes  par  voie  d'extinction,  du  consentement 
des  chapitres^  et  toujours  après  une  enquête  préalable 
Ëûte  par  l'évéque  diocésain  (C.  67.  Blois,  23). 

Il  ne  suffisait  pas  de  pourvoir  au  mal  présent^  il 
fallait  songer  à  l'avenir  :  le  nombre  des  prêtres  pau- 
vres se  multipliait^  malgré   l'ordonnance  d'Orléans  Les  préUu  lont 
qui  interdisait  aux  prélats  de  les  consacrer,  sous  peine  'rentreden  d— 
d'être  contraints  de  les  nourrir  plus  tard  s'ils  tom-  i»*trei  ptuTret. 
baient  dans   le   besoin.   Ta  noblesse  demanda  éner- 
giquement  que  cette  disposition  fût  renouvelée,  et 
que  les  diocésains  fussent  absolument  responsables 
de  l'entretien  des  ecclésiastiques  qu'ils  auraient  con- 
sacrés (N.   12).    L'ordonnance   de   Blois    ne   satisfit 
pas  à  ce  vœu  :  elle  crut  s^ins  doute  qu*il  était  inutile 
de  répéter  ce  qui  avait  été  formellement  décidé  seize 
années  au[)aravant^  car  nous  savons  qu'à  la  fin  du 
règne  de  Ix)uis  XIV,  on  considérait  encore  comme  en 
vigueur  le  principe  de  la  responsabilité  épiscopale. 

En  résumé,  les  États  de  Blois  tentèrent  de  remé- 
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dier  à  cette  déplorable  inégalité  des  revenus  :  s'ils 
n'apportèrent  dans  raccomplissement  de  leur  tâche 
aucune  idée  nouvelle,  ils  se  montrèrent  du  moins 
les  fidèles  et  persévérants  exécuteurs  des  piincipes 
et  des  vœuK  émis  par  leurs  prédécesseurs  :  nous  ver- 
rons plus  loin  comment  a  été  continuée  cette  lon- 
gue et  difficile  réforme. 
Rapporu  de  A  Considérer  dans  son  ensemble  la  situation  rela- 
iTÉgiiBcctderÉ.  tivede  l'Église  et  de  l'État  à  la  fin  du  seizième  siècle, 

tat  ao  point  de  ^^  * 

Tue  financier,    nous  rcucontrons  au  premier  rang  de  leurs  préoccu- 
pations respectives  les  intérêts  de  l'unité  religieuse; 
mais,  en  descendant  de  ces  sphères  élevées  ^  nous 
trouvons  tout  aussitôt  les  immenses  besoins  finan- 
ciers de  l'État  le  contraignant  à  prendre  vis-à-vis  du 
plus  riche  des  trois  ordres  une  attitude  suppliante; 
c'est  à  ce  rôle,  résultat  nécessaire  des  embarras  du 
trésor^   que  sont  dues   toutes  les   concessions  que 
nous  venons  d'énumérer  :  procureurs-syndics  dio- 
césains chargés  de  reconstituer  le  domaine^  paye- 
ment de  la  dime  placé  sous  la  protection  de  TÉtat^ 
confirmation  des  plus  anciennes  exemptions^  con- 
tribution spéciale  pour  les  dépenses  du  culte,  toutes 
ces  réclamations  du  clergé  sont  successivement  ad- 
mises.  Où  devaient  donc  s'arrêter  les  faveurs  du 
pouvoir?  A  la  seule  demande  qui  touchât  le  trésor 
de  rÉtat,   à  la  déclaration  que  le  domaine  ecclé- 
siastique serait  à  jamais   inaliénable.   En   vain   les 
députés  du  clergé  prodiguent-ils  leurs  prières  et  leurs 
protestations,  la  royauté  est  sourde  à  leurs  cris.  Le 
règne  de  Charles  IX  est  là  pour  témoigner  du  secours 
que  peut  donner  le  clergé,  des  déficits  qu'il  peut  en 
quelques  années  combler.  Aucune  espérance   n'est 
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laissée  à  oeux  qui  se  plaignent  si  haut  du  passé.  En 
un  mot^  paraître  tout  donner  et  retenir  presaue  tout, 
teDe  est  la  pensée  qui  dicta  la  conduite  de  l'État  dans 
ses  rapports  financiers  avec  le  clei^é  sous  Henri  m. 


4.  JURIDICTION   EGCU^I ASTIQUE. 

SOMMAIRE* 

Le  dergë  proleste  contre  Tordoimaiice  de  1539  qui  enlève  aux 
juridictions  ecclésiastiques  la  plus  grande  partie  de  leur  com- 
pétenoe.  Maintien  des  peines  spirituelles  contre  la  simonie.  Or- 
gamiation  ai  matière  mixte  des  instructions  faites  conjointe-* 
ment  par  les  juges  royaux  et  les  juges  ecclésiastiques.  Le 
pouvoir  garde  le  silence  pour  laisser  se  former  à  son  profit, 
sans  se  mettre  lui-même  en  avant,  la  jurisprudence  des  parle- 
ments. 

En  1576,  nous  retrouvons  entre  les  diverses  juri- 
dictions la  lutte  dont  les  Etats  de  1 560  nous  avaient 
montré  une  des  phases  ;  la  situation  générale  n'a  pas 
varié  :  les  incidents  seuls  ont  changé.  I^  tiers  état  est 
toujours  le  champion  des  justices  royales  et  le  clergé 
se  défend  avec  une  persévérance  que  ni  le  temps  ni 
l'insuccès  ne  parviennent  à  fléchir. 

L'édit  de  1 539,  en  attribuant  aux  justices  royales  L'ordonnaooede 
la  connaissance  exclusive  des  actions  réelles*  et  per-  '^^JriScUoo  * 
sonnelles  intentées  à  des  laïques,  avait  dépouillé  d'un    ecclésiastique. 
grand  nombre  de  procès  les  tribunaux  ecclésiasti- 


1.  Une  ordoonanoe  de  Charles  V,  plot  oumoins  mal  appHqoée,  a?ait 
déjà  attribué  les  causes  réelles  aux  jaget  laïques.  (8  mars  1371.) 
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ques*.  A  vrai  dire,  ceu\-ci  n'avaient  conservé  de  leur 
ancienne  compétence  sur  les  laïques  que  la  juridic- 
tion en  matière  de  sacrement  et  en  toute  matière 
spirituelle*  :  telles  étaient,  au  moins  devant  la  loi 
civile,  leurs  attributions  légitimes. 
Protettatioiit  ^  aucune  époque  le  clergé  n'avait  laissé  échapper 
du  clergé.  ^^^  occasion  de  protester  contre  cette  ordonnance. 
Aussi  les  cahiers  «  supplioient-ils  le  roi  de  remettre 
la  juridiction  ecclésiastique  en  l'état  et  autorité  quelle 
étoit  en  ce  royaume  avant  1539.  »  (Ç.  92.)  Tout  au 
moins  demandaient-ils  que  la  juridiction  sur  les  clercs 
tonsurés,  qui  appartenait  encore  aux  justices  d'E- 
gUse,  fut  complètement  respectée  (C.  93).  Pour  fer- 
mer la  porte  aux.  envahissements  incessants  des  juges 
royaux,  enlevant  les  clercs  à  leurs  juges  naturels,  le 
clergé  voulait  que  les  cas  privilégiés  qui  servaient  de 
prétexte  fussent  déterminés  d'une  manière  précise, 
et  ne  comprissent  que  le  crime  de  lèse-majesté  et  les 


1.  On  estime  que  les  officialités  perdirent  les  cinq  sixièmes  des  affaires 
dont  elles  avaient  connu  jusque-là. 

Le  président  Hénault,  en  parlant  de  cet  acte,  s'exprime  ainsi  :  c  Rien 
ne  prouve  mieux  Tabus  qui  s'étoit  glissé  dans  les  juridictions  ecclésias- 
tiques que  ce  que  dit  Loiseau,  dans  son  Traité  des  seigneuries^  qu*a?aDt 
l'ordonnance,  il  y  avoit  trente-cinq  ou  trente-six  procureurs  dans  Tof- 
fîcialité  de  Sens,  et  qu'il  n'y  en  avoit  que  cinq  ou  six  au  bailliage  ;  et 
que  depuis  cette  ordonnance,  il  n'y  en  avoit  plus  que  cinq  ou  six  à  Tof- 
ficialité,  et  plus  de  trente  au  bailliage.  » 

c  II  y  avoit  abus  et  un  fort 'grand,  sans  doute,  à  convertir  un  tribu- 
nal essentiellement  paternel  en  une  cour  où  la  procédure  étoit  employée 
avec  tous  les  rafOnements  d'habiles  procureui's  ;  mais  cet  abus  ne  datoit 
que  d'un  siècle  environ,  et  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  avoit  pas  usurpa- 
tion. >  (Affre,  De  P^ppel  comme  dTabuSy  p.  79.) 

2.  Voir  l'édit  d'août  1539,  art.  1  à  k.  —  En  revanche,  les  clercs  ma- 
riés ou  faisant  le  négoce  ne  pouvaient  être  traduits  que  devant  une  cour 
séculière.  (Art.  k,) 
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séditions  publiques  (C.  96)^  puis  que  la  détermi- 
nation de  la  compétence  appartint  toujours  au 
juge  d'Église  (C.  95).  On  voit  par  ce  résumé  quelles 
étaient  les  prétentions  du  clergé  :  il  hésitait  d'autant 
moins  à  exprimer  sa  volonté  sur  ce  point  que 
le  concile  de  Trente  venait  de  consacrer  sa  juri- 
diction ;  ainsi  il  pouvait  proclamer  que  ce  pouvoir 
lui  avait  été  conféré  du  consentement  de  l'Église  uni- 
verselle (C.  26).  Néanmoins  Fordonnance  demeura 
muette^  et  nous  ne  retrouvons  dans  les  édits  du 
temps  aucune  trace  de  ces  vœux . 

Le  seul  qui  paraisse  avoir  produit  quelque  résultat 
avait  donné  lieu  à  un  conflit  entre  le  clei^é  et  le 
tiers  état.  Il  s'agissait  des   censures  ecclésiastiques 
dont  on  avait  fait  jadis  un  tel  abus  que  l'ordonnance 
d*Oriéans.  réagissant  contre  cet  excès,  en  avait  tout  , 
a  un  coup  mterdit  1  usage.  Le  cierge,  qui  n  avait  point  ntuellet  ne  lODt 
en  réalité  d'autres  armes  à  sa  disposition,  demandait    *"*^JJ^^"* 
qu'elles  lui  fussent  intégralement  restituées  (C.  98).      l*  timonic. 
Le  tiers  défendait   l'ordonnance  d'Orléans,  voulant 
seulement  que  les  évêques  fussent  tenus  d'apprécier 
sous  leur  responsabilité  personnelle  l'opportunité  des 
peines  spirituelles  (T.  63).  Le  crime  de  simonie  et 
la  nécessité  de  le  réprimer  sévèrement  firent  donner 
concurremment  aux  évéques  et  aux  ofiîeiers  royaux , 
baillis  et  sénéchaux  le  droit  de  publier  les  monitions 
quand  ils  le  jugeraient  opportun  (Blois,  21). 

La  seule  extension  de  la  compétence  ecclésias- 
tique que  nous  trouvions  dans  l'ordonnance  de  i  579 
est  l'autorisation  donnée  aux  juges  d'Eglise,  lorsqu'il 
ne  s'agirait  pas  d'obligation  excédant  huit  écus,  de 
rendre  des  décisions  exécutoires  par  provision  et  san*; 


iiellet  mixtes. 
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recourir  pour  Texécution  au  juge  séculier j  comme  les 
tribunaux  ecclésiastiques  étaient  contraints  dans  tout 
autre  cas  de  le  &ire  (Blois,  62). 

Passons  maintenant  à  la  justice  criminelle.  L'or- 
Affaires  crimi-  donnancc  de  Moulins  réglait  exactement  la  compé- 
tence^ lorsque  le  clerc  était  poursuivi  à  la  fois  pour  un 
crime  privilégié  ^  ressortissant  au  juge  royal  et  pour 
un  crime  commun  dont  la  connaissance  appartenait 
à  la  justice  ecclésiastique  ;  en  pareil  cas^  le  juge  royal 
devait  achever  l'instruction  et  terminer  l'affaire  avant 
d'ordonner  le  renvoi  devant  le  juge  d'Église  pour  le 
second  crime  (Moulins^  39).  Le  tiers  état  trouvait 
avec  raison  cette  procédure  infiniment  lente^  et  se 
plaignait  vivement  que  l'instruction  des  deux  procès 
ne  se  fit  pas  en  même  temps,  sauf  à  les  faire  ji^er 
séparément  par  la  juridiction  compétente  (T.  59). 

L'ordonnance  de  1579  ne  résolut  point  la  diffi- 
culté; évidemment  le  pouvoir  hésitait  et  il  désirait 
recourir  à  son  moyen  ordinaire  de  sortir  d'embarras 
en  gardant,  sur  ce  points  le  plus  absolu  silence. 

Une  nouvelle  assemblée  du  clergé  lui  enleva  cette 
dernière  ressource,  et  il  fallut  se  prononcer.  L'édit 
de  Melun  rendu  en  février  1 580  prescrivit  que  l'in- 
struction des  procès  criminels  contre  les  personnes 
ecclésiastiques  pour  les  crimes  privilégiés  «  se  feroit 
conjointement  tant  par  les  juges  de  l'Église  que  par 


1 .  Les  crimes  pripilégUs  ou  cas  privilégiés  qui  entratoaient  l'accnsé  ec- 
désiastique  devant  la  justice  royale  étaient  :  c  Perturbation  de  runioa 
et  repos  public,  rébellion,  désobéissance  aux  puissances  supérieures,  t 
(r.  ord.  de  Henri  II,  du  2  juin  1553.)  On  y  ajoutait  l'hérésie  et  le  crime 
de  lèse-majesté.  —  \je%  crimes  non  pririlégiés  étaient  le  meurtre,  l'as- 
sassinat et  le  vol. 


JURIDICnON  ECCLÉSIASTIQUB.  443 

les  juges  royaux  y  j»  et  en  ce  cas  ces  derniers  devaient 
se  transporter  au  siège  de  la  juridiction  ecclésiastique 
(Melun^  22).  Curieux  exemple  du  triomphe  assuré 
tôt  ou  tard  à  la  persistance  des  vœux. 

Quoiqu'il  en  soit^la  juridiction  ecclésiastique  ten-  .  n-idûaMm 
dait  à  rentrer  peu  à  peu  dans  ses  limites  naturelles  :  «eelénaitîqiM 
réduite  aux  personnes  et  aux  choses  qui  tenaient  de  bonm  léntinfli, 
pfais  près  à  FEglise^  elle  devenait  une  juridiction  ab- 
sdament  exceptionnelle.  Le  temps,  plus  encore  que 
les  lois,  contribuait  à  cette  transformation  ;  en  cette 
matière,  si  on  ne  s'attachait  qu'au  texte  des  ordon- 
nances, on  comprendrait  mal  la  nature  du  mouve- 
ment :  le  parlement,  qui  représentait  le  tiers  état  avec 
ses  préjugés  et  ses  jalousies,  mais  en  même  temps 
avec  ses  grandes  aspirations  nationales^  se  montrait 
dans  l'intervalle  des  réunions  d'Etats  l'exécuteur 
vigilant  de  sa  politique  :  aussi  chaque  période  accu- 
mulait-elle autour  des  prétentions  ecclésiastiques  une 
multitude  d'arrêts  qui  les  enfermaient  en  un  invin- 
cible réseau  de  précédents.  C'était  la  force  secrète 
sur  laquelle  comptait  le  pouvoir  :  cest  l'explication 
des  lacunes  qui  nous  surprennent  souvent  dans 
l'ordonnance  de  1579. 


RAPPORTS   EXTERIEURS 

DE  L^ÉGLISE  AVEC   L'ÉTAT 

ET  AVEC  LES  CITOYENS- 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  l'Église  de  France 
dans  Faction  intérieure  de  son  propre  gouvemement: 
nous  l'avons  vue  réglant  Félection  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques^ réformant  sa  discipline^  administrant  ses 
propres  revenus  et  défendant  sa  juridiction.  L'État  et 
les  laïques  intervenaient  bien  dans  ses  affaires^  mais 
leur  influence  était  indirecte.  Au  point  de  vue  où 
nous  nous  plaçons  dans  ce  chapitre^  elle  est  immé- 
diate^ elle  s'exerce  sans  intermédiaire.  Nous  allons^ 
à  vrai  dire,  examiner  les  points  de  contact  entre 
l'Eglise  et  l'Etat;  nous  verrons  d'abord  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  liberté  des  cultes,  puis  les  rap- 
ports de  l'État  avec  la  religion,  qui  comprendronl 
les  appels  comme  d'abus  et  la  police  religieuse. 

1 .  Liberté  religieuse.  —  Le  développement  du 
protestantisme  avait  fait  naître  entre  l'Église  et  l'État 
des  difficultés  absolument  nouvelles.  L'ensemble  des 
isme  surprend  lois  était  préparé  pour  l'unité  religieuse  :  la  diversité 
•ÉtfU^^^rt  rÉtâi  s^^'^l^^^  incompatible  avec  l'idée  monarchique  elle- 
même.  Habitué  à  une  alliance  intime  avec  le  clei^é, 
le  pouvoir  était  incessamment  ballotté  entre  ses  tradi- 
tions et  l'impartialité  qu'aurait  commandée  une  sage 
politique.  Le  rôle  du  clergé,  son  influence,   la  na- 
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ture  de  ses  doléances^  l'objet  qu'il  poursuit  nous  ai- 
deront à  comprendre  l'ensemble  des  débats  relatifs  au 
nouveau  culte.  Parcourons  donc  rapidement  la  série 
des  mesures  prises  jusqu'en  1576,  et  mesurons  en- 
suite, en  rappelant  tous  les  vœux,  l'influence  exercée 
par  chacun  des  ordres  sur  la  marche  du  gouvernement. 

Nous  avons  vu,  en  1 560,  la  modération  du  tiers 
état  inspirant  l'Hospital  et  obtenant  facilement  du  ver- 
tueux chancelier  une  complète  amnistie.  Seize  années 
s'étaient  écoulées  ;  la  France  avait  été  tour  à  tour  dé- 
chirée par  les  discordes  civiles  et  épuisée  par  le  dé- 
chaînement des  guerres  religieuses  :  elle  ne  s'était  un 
moment  laissée  aller  aux  espérances  trompeuses  des 
édits  de  pacification  que  pour  se  réveiller  au  bruit 
du  tocsin  de  la  Saint-Barthélémy.  Charles  IX  avait 
disparu,  et  Henri  III,  las  d'une  guerre  qu'il  n'avait  pas 
faite,  venait  d'accorder  aux  huguenots,  avec  la  paix, 
les  conditions  les  plus  favorables  qu'ils  eussent  en- 
core obtenues  (6  mai  i  576). 

Résumons  en  quelques  mots  les  garanties  succes- 
sives qui  avaient  appartenu  aux  partisans  de  la  nou- 
velle religion.  L'édit  de  pacification  d'Amboise  (12    SUnatiMi  dct 
mars  1 563)  avait  naguère  permis  aux  nobles  l'exercice    ^55^*^576! 
du  culte  dans  leurs  manoirs,  mais  ne  l'avait   toléré 
que  dans  les  faubourgs  d'une  seule  ville  par  bailliage. 
Les  huguenots  n'avaient  cessé  de  protester  contre 
cette  restriction  qui  fermait  la  moitié  de  leurs  tem- 
ples. Confirmée  par  la  paix  de  I^ngjumeau  (23  mars 
1568),  l'ordonnance  d'Amboise  fut  abrogée  par  Fédit 
de  Niort,  rendu  à  la  reprise  de  la  guerre  contre  les  • 
huguenots  (28  septembre  1 568),  puis  elle  fut  renou- 
velée  et  bien  autrement  étendue  par  la  paix  de 
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Saint-Germain  qui  accordait  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion partout  où  n'était  pas  la  cour^  donnait  une 
aitinistie  générale  et  cédait  aux  huguenots  quatre 
places  de  sûreté  (8  août  1570).  L'épouvantable  mas- 
sacre du  24  août  1 572  ne  put^  même  un  instanti  as- 
surer aux  catholiques  l'unité  religieuse;  dix  mois 
après  ^  les  huguenots  obtenaient  dans  trois  villes 
l'exercice  de  leur  culte  et  partout  ailleurs  la  liberté  de 
conscience  *  (24  juin  1 573)  :  au  premier  anniversaire 
dé  la  Saint-Barthélémy^  leurs  députés  demandaient 
publiquement  au  roi  le  droit  d'ouvrir  des  temples 
dans  tout  le  royaume,  et  le  6  mai  1 576  ils  arrachaient 
à  Henri  III  l'édit  le  plus  large  qui  ait  été  obtenu  par 
Garanties  conte-  les  réformés  :  le  libre  exercice  du  culte,  excepté  à 
tndtTde  Charte-  Paris,  huit  placcs  de  sûreté,  le  désaveu  de  la  S^t- 
noy.  Mai  1676.  Barthélémy  et  l'annulation  des  arrêts  cjui  l'avaient 

suivie  ;  telles  étaient  les  clauses  de  la  paix  de  Chaste- 
noy,  sous  l'empire  de  laquelle  s'ouvrirent  les  délibé- 
rations des  Etats  Généraux. 

La  réaction  ca-       ^^  ^^^  ^^^  ^^  I^^ê^^j  ^^^  dcpuis  quelqucs  mois,  à 
tholique  produit  la  favcur  dcs  liésitatious  de  Henri  III,  avait  fait  si- 

^^^'  gner  un  formulaire  aux  députés  qui  arrivaient  à  Blois 
dans  le  courant  de  décembre  1576.  Nommés  par  son 
influence,  ces  députés  étaient  à  sa  dévotion  ;  les  hu- 
guenots n'avaient  essayé  presque  nulle  part  de  com- 
battre dans  les  élections  la  majorité  catholique.  Aussi 
pouvait-on  s'attendre  à  une  complète  unanimité  sur 
la  question  religieuse  :  il  y  eut  pourtant  quelques 
^  nuances  qu'il  est  bon  d'observer.  Quoique  animé 
d'une  foi  commune,  chaque  ordre  avait  des  tradi- 

1.  D*Àiibigné,  t.  H,  liv.  I,  cbap.  xyni.  —  De  Thou,  Ht.  LVI. 
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lions  et  des  attachements  particuliers  qui  le  liaient  à 
telle  ou  telle  politique.  Pleinement  d'accord  sur  les 
juincipes^  le  clergé  et  le  tiers  état  se  divisaient  quand  ^ 

il  Êdlait  choisir  les  moyens. 

Ainsi  l'unité  de  la  foi  religieuse  est  proclamée  par  Lm  trois  onlret 
les  trois  ordres  dans  les  termes  les  plus  solennels  :  au-  p J^Sd^Tfoi. 
cun  d'eux  n'hésite  à  déclarer  qu'il  y  va  de  l'honneur 
du  roi  et  du  salut  de  la  France  :  dans  les  premiers 
articles  de  leurs  cahiers  respectifs,  ils  démontrent 
unanimement  que  le  devoir  de  rétablir  l'unité  ca- 
tholique dans  le  royaume  s'impose  à  la  conscience 
du  roi  Très-Chrétien,  et  ils  en  réclament  l'accomplis- 
sement dans  les  termes  les  plus  ardents  qu'aient  en- 
ccHre  employés  les  doléances  (C.  34.  N.  2.  T.  12). 

Puis  viennent  les  moyens  que  les  trois  ordres  indi-     Le  dcraé  de- 
quent  :  conséquent  avec  les  principes  qu'il  a  posés,  le  g^^^^ndunoû- 
dergé  réclame  la  révocation  de  l'ordonnance  qui  au-      ▼«•«  culte. 
torise  le  libre  exercice  du  nouveau   culte ,  demande 
un  édit  qui  proscrive  sous  toutes  ses  formes  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  chasse  du  royaume  ses  mi- 
nistres, ferme  ses  écoles,  punisse  ses  imprimeurs,  et 
interdise  enfin  jusqu'au  droit  de   présenter  requête 
ou  remontrances  en  son  nom  (C.  5  à  1 4) . 

La  noblesse  veut  aussi  l'abolition  de  l'édit  de  paci- 
fication dont  elle  «  tient,  pour  son  regard,  le  roi  due- 
ment  relevé  »  ;  néanmoins,  comme  elle  veut  éviter  le  * 

renouvellement  de  la  guerre  civile,  elle  réclame  une  LanobleMeiol- 

«•      /,,.,,,.  .  m       vi«A-j      licite  une  amttb* 

c  loi  générale  d  oubli  »  pour  tous  les  habitants  du.         tie. 
royaume,  et  spécialement  pour  les  gens  de  la  noa<*  ,    • 
velle  religion  la  sauvegarde  royale  afin  de  protégm^ 
leur  honneur,  leurs  personnes  et  leurs  biens  (N.  2)é 
Enfin  le  tiers  état,  après  avoir   demandé^    comme 


■» 


Le  tiers  peu 

dUpdbé  à  la 

guerre. 


Son  horreur 

de  l^tenreotion 

étrangère. 


n  deTÎent  le 
partisan  déclaré 
la  paix.      ^ 
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les  deux  premiers  ordres,  l'abolition  de  Tédit^  «c  sup- 
plie lé  roi  de  réduire  ses  sujets  à  I^fttiion  de  TEglise 
catholique  par  les  meilleiu^es  et  plus  saintes  voies  et 
moyens  que  Sa  Majesté  avisera.  »  (T.  13.)  Ce  vœu 
était  une  concession  au  parti  de  la  paix  que  repré- 
sentait au  début  de  la  session  une  faible  minorité, 
conduite^  il  est  vrai^  par  des  hommes  tels  que  Bodin, 
mais  écrasée  sous  le  nombre.  En  résumé,  les  cahia*s 
ne  réclamaient  pas  ouvertement  la  reprise  de  la 
guerre^  mais  leurs  termes  y  conduisaient  :  interdic- 
tion du  culte  tant  en  public  qu'en  particulier,  ban- 
nissement des  ministres^  telles  étaient  les  mesures 
immédiates  que  le  roi  devait  prendre^  en  attendant 
la  réduction  à  une  seule  religion.  Puis  les  députés 
qui  venaient  de  signer  le  formulaire  protestaient 
contre  toute  ligue  ou  association  avec  une  nation 
voisine,  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  entrer  sur 
le  territoire  français  des  armées  étrangères,  n'hési- 
tant pas  à  déclarer  de  tels  ligueurs  coupables  de 
lèse-majesté.  Il  semble  que  le  tiers  veuille  manifester 
par  avance  son  horreur  de  l'intervention  étrangère, 
qu'il  entrevoit  dans  l'avenir  comme  une  consé- 
quence fatale  des  guerres  religieuses*  (T.  13,  14, 15). 
On  se  souvient  comment,  quelques  jours  plus  tard, 
lorsque  la  royauté  réclama  des  sacrifices  d'argent,  le 
tiers  devint  tout  à  coup  pacifique  et  se  laissa  diriger 
par  Bodin,  prêchant  la  paix,  et  refusant  les  moyens 
de  soutenir  la  guerre. 


t  .* 


1.  Dans  redit  de  pacification  qui  fut  promulgué  à  Poitiers  an  mms  de 
septembre  1577,  le  roi  inséra  une  clause  par  laquelle  étaient  interdites 
c  toutes  lîgQeSy  associations  et  confinéries  faites  ou  à  faire  au  préjudice  da 
présent  édit.  > 
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A  la  fin  de  la  session  la  minorité  de  l'assemdilée    L*attitiidtf4w 
parvint  à  convaîltere  la  majorité  :  les  députés  ^  se-  Êutooonttaintle 
parèrent  après  avoir  demandé  dans  les  trois  chambres  dor  ane  notftelle 
'  mie  solution  pacifique;  avec  des  nuances  différentes,  ^^**^' 

tous  les  ordres  se  trouvaient  amenés  à  subir  la  liberté 
de  conscience  :  les  gentilshonmies  y  voyaient  le  repos 
de  leurs  Êunilles;  les  bourgeois  la  tranquillité  de 
l^tat;  les  ecclésiastiques,  comprenant  leur  impuis- 
sance, se  résignaient  à  ce  douloureux  sacrifice.  L'édit 
de  pacification  de  Poitiers,  rendu  à  la  suite  du  traité 
de  Bergerac,  restitua  bientôt  aux  protestants  l'exercice 
de  leurs  droits  (septembre  1577).  Le  parti  de  la 
modération  l'emporta  sur  les  mesures  violentes  pro- 
posées par  les  cahiers*.  £n  résumé,  les  projets  de  la 
ligue  n'avaient  pu  l'emporter  à  Blois,  mais  ses  par- 
tisans n'étaient  pour  cela  ni  vaincus  ni  découragés. 

2.  Appels  comme  d'abus.  —  A  peine  connues  avant 
1 51 6,  les  appellations  s'étaient  multipliées  avec  l'ex- 
tension de  la  jurisprudence  des  parlements,  devenus  L«  app«lf  «on^ 
les  gardiens  et  Jes  m  ter  prêtes  du  concordat.  des  parlemmiu. 

En   1539,    l'ordonnance  de    Villers-Cotterets  les 
consacra,  mais  ne  les  institua  pas;  les  supposant  déjà 


1.  Let  huguenots  se  montrèrent  très-mécontents  de  ce  traité  moins 
finronble  que  celui  de  mai  1576.  (Voir  Anquei,  JstemhUet  des  ré  formés  ^ 
p.  26.)  Mais  les  politiques  estimèrent  que  la  transaction  entre  les  catho- 
liques et  les  protesUnU  éuit  sensée,  c  L'édit  de  1577,  disait  de  Thou, 
interarétait  ou  modifiait  ce  qu^il  y  a  de  trop  dur  dans  les  édits  précé- 
dcoliy  et  établissait  une  juste  égalité  entre  les  sujets  de  Tune  et  de  Tau* 
tre  religion.  »  (Liv.  LXIV.)  Quant  au  roi  de  Nararre,  il  déclarait  c  cette 
paix  sieniie,  se  passionnoit  à  Tobsenration  et  contre  ceux  qui  deman- 
doieiit  quelque  chose  de  plus  étendu.  »  (D'Aubigné,  tome  II,  lir.  III, 
ch.  xxin.) 

Il  —  29 
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établies^  elle  en  régla  les  formes^  et  leur  refusa  l'effet 
suspensif  que  les  parlements  ambitionnaient  afin  de 
paralyser  entièrement  les  tribunaux  ecclésiastiques. 
Aux  termes  de  cet  édit,  les  cours  de  justice  pou- 
vaient recevoir  des  appels  en  matière  de  «r  discipline^ 
de  correction  et  autres  purement  personnelles.  »  La 
jurisprudence^  usant  de  l'élasticité  des  termes^  se 
donna  pleine  carrière,  et  trente  années  après  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterels,  les  empiétements  étaient 
devenus  tels  que  le  clergé  protesta  en  affirmant  que 
les  jugements  des  évêques  ce  es  matières  de  discipline 
et  de  correction  »  étaient  absolument  paralysés  par 
l'appel  et  par  l'effet  suspensif  que  les  juges  royaux  se 
permettaient  d'attribuer  à  leurs  sentences.  L'édit  du 
1 6  avril  1 571  donna  satisfaction  à  ces  remontrances, 
et  déclara  «  que  les  appellations  ne  seroient  reçues 
sinon  es  cas  des  ordonnances  et  n'auroient  d'effet 
suspensif  es  cas  de  confection  et  de  discipline  ecclé- 
siastique^ mais  dévolutif  seulement,  w  (Art.  5.) 
Malgré  la  netteté  de  cette  disposition  formelle,  la 
Protestations  du  jurisprudence  abusive  des  parlements  se  maintint,  et 
clergé  et  de  la  les  Etats  de  Blois  virent  se  renouveler  dans  les  mêmes 

noDlesse. 

termes  les  plaintes  du  clergé,  a  Toute  bonne  disci- 
pline étoit  empêchée  et  tout  bon  ordre  confondu 
par  ces  appels  multipliés,  »  qui  entravaient  à  tout  in- 
stant la  répression  hiérarchique  des  fautes  ecclésias- 
tiques. La  noblesse  se  joignit  à  ces  doléances  (N.  130). 
Pour  en  diminuer  le  nombre,  le  cahier  du  clergé  de- 
mandait que,  l'appelant  dût  obtenir  des  lettres  de 
chancellerie  avant  de  pouvoir  saisir  le  parlement  de 
la  cause  (C.  97).  Ce  système  fut  pleinement  admis; 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  et  les 
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gardes  des  sceaux  de  la  chancellerie   furent   chargés 
d'examiner  le  titre  de  la  demande,  de  faire  un  rap-  Examen  préalA- 
port  spécial  sur  chaque  appel  y  et  de   n'accorder  les    Wcdetappeb. 
lettres  que  dans  les  cas  prévus  par  les   ordonnances. 
Conformément  aux  remontrances  du  clergé,  Tarticle 
59  de  l'ordonnance^  reprenant  les  termes  des  lettres 
patentes  de  1 571 ,  privait    en   outre   les   appels    de 
tout  effet  suspensif.  Une  amende  de  fol  appel  devait  AmeDde  contre 
être  prononcée  contre  Tappe^lant  téméraire,  à  Fimi-    ■PP«^|^^^^ 
talion  du  droit  commun  établi  devant  le  parlement. 
Biais  les  juges,  afin  de  multiplier  les  appels^   ren- 
daient l'amende  insignifiante.  Cette  violation  de  la  loi^ 
que  la  passion  seule  expliquait,  fut  l'objet  de  rives 
protestations,  et  elle  fut  proscrite  par  l'ordonnance, 
qui  défendit  aux   «  cours  de  modérer  les  amendes 
pour  quelque  occasion  que  ce  fût.  »  (Blois,  59.) 

Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  l'ordonnance  statua 
sans  avoir  été  provoquée  par  les  cahiers  :  la  plupart 
des  appels  étaient  interjetés  par  des  accusés  atten- 
dant dans  les  prisons  Tissue  du  procès  qui  se  sui- 
vait devant  le  juge  d'Eglise;  il  était  arrivé  quelquefois 
que  l'appelant  était  élargi  par  ordre  du  parlement, 
aussitôt  après  que  Tappel  était  parvenu  entre  les 
mains  du  procureur  général.  Pour  prévenir  un  tel 
scandale  et  empêcher  tout  dessaisissement  violent  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  l'ordonnance  décida  que 
«  les  appelants  comme  d'abus  ne  pourroient  être  mis 
en  liberté  pendant  l'appel,  avant  que  les  informations 
aient  été  examinées  par  la  cour.  »  (Blois,  60.)  Ainsi 
était  complétée  la  disposition  par  laquelle  tout  effet 
suspensif  était  enlevé  aux  appels. 

Nous  verrons  plus  loin  que  ces   injonctions  se 
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R^îrtimqê      heurtèrent  contre  l'inébranlable  volonté  du  parle- 

da  Parlement,      ment. 


inflaence  3 .  PoLiGE  RELIGIEUSE.  —  Soiis  l'influencc  de  l'union 

1*  ^z^^^^      intime  entre  l'Efflise  et  l'État .  les  règlements  de  po- 

«ar  la  répression.  ^^  ...  .  .  . 

lice  comme  les  lois  civiles  et  politiques  avaient  peu 
à  peu  sanctionné  et  rendu  obligatoires  les  décrets 
ecclésiastiques.  C'est  ainsi  que  le  pouvoir  civil  avait 
édicté  des  peines  contre  la  plupart  des  scandales  pu- 
blics; tout  éloignées  des  idées  modernes  que  nous 
paraissent  ces  sortes  de  lois^  il  faut  reconnaître  qu'en 
^      se  reportant  à  l'époque  où  elles  ont  été  faites,  l'abs- 
tention de  la  royauté  n'était  pas  possible.  Elle  aurait 
été  en  contradiction  avec  les  mœurs.  Cette  législa- 
tion si  respectable  dans  son  principe  se  rattachait  à 
^        l'ordre  général;  mais  du  jour  où  Tunité  de  la  foi  se 
<«  trouva  brisée,  elle  fut  atteinte  dans  son  essence  même  : 

aussi  assistons-nous^  dès  la  fin  du  seizième  siècle, 
à  une  décadence  inévitable  de  ces  lois  que  les  sou- 
venirs du  passé  seront  impuissants  à  sauver  de  la 
ruine. 

Ediu  sur  les  Lcs  blasphémateurs,  contre  lesquels  les  Etals  d'Or- 
P  èmes.  i^gpjs  avaient  sévi,  furent  de  nouveau  l'objet  de  l'indi- 
gnation du  clergé  et  du  tiers  état  (C.  16.  T.  81).  Ces 
deux  ordres  demandèrent  la  mise  en  vigueur  de  l'or- 
donnance de  saint  Louis,  et  la  poursuite  rigoureuse 
par  les  gens  du  roi.  L'ordonnance  accueillit  ces  vœux, 
défendit  en  pareille  matière  toute  grâce  ou  dispense, 
et  enjoignit  aux  procureurs  généraux  d'agir  énergi- 
quement  (Blois,  35).  «  Il  y  a  une  infinité  d'ordon- 
nances sur  les  blasphèmes^  disait  Guy  Coquille^  mais 


POUCE  RELIGIEUSE.  483 

toutes  mal  observées,  parce  que  les  grands  ne  s'en 
abstiennent  pas*.  »  Celle-ci  eut  le  même  sort;  seu- 
lement la  cause  indiquée  par  le  député  qui  com- 
menta l'ordonnance  contribua  moins  à  en  para- 
lyser l'effet  que  la  sévérité  excessive  des  peines 
qu'elle  édictait. 

Les  astrologues  venus  en  France  à  la  suite  des  Astrologuei. 
guerres  dltalie  avaient  satisfait  cette  passion  popu- 
laire qui  attire  la  foule  vers  l'inconnu  et  le  merveil- 
leux. Sous  l'empire  de  ce  besoin  singulier  qui  est  la 
preuve  de  la  faiblesse  de  notre  esprit^  les  magiciens^ 
les  devins^  les  enchanteurs  et  les  sorciers  s'étaient 
depuis  longtemps  multipliés  en  France.  L'ignorance 
qui  était  la  condition  de  leiu*  succès  était  en  même 
temps  la  cause  des  persécutions  qui  les  accablaient  : 
on  ne  peut  lire  sans  un  sentiment  de  tristesse  la 
|Hrofonde  indignation  du  tiers  état  et  du  clergé  contre 
ces  c  abominations  diaboliques.  »  Le  clergé  de- 
mande que  leurs  auteurs  soient  punis  et  chassés  du 
royaume  (C.  1 5)  ;  le  tiers,  qu'ils  soient  mis  à  «  mort 
et  leurs  livres  et  écrits  ardis  et  brûlés  publiquement^ 
le  tout  sans  appel.  »  (T.  84.  j  Puis  comme  les  Bohé- 
miens et  Egyptiens  se  mêlaient  du  même  métier  et 
vivaient  de  rapines^  le  cahier  sollicite  leur  expulsion 
immédiate  (T.  85). 

L'ordonnance  se  prononça  nettement  contre  les 
devins  et  faiseurs  de  pronostications  :  elle  déclara 
qu^ils  seraient  punLs  extraordinairement,  et  défendit 
en  même  temps  Walmanachs  qui  n'auraient  point 
reçu  la  double  approbation  de  Tévêque  et  du  juge 

1.  Commentaire  sur  rarticle  35. 


». 


Exception  en  b- 

yeur  de  l'attro- 

nomie. 


Sanctification 
da  dimanche. 
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royal  (Blois,  36).  Elle  réserva  toutefois  une  excep- 
tion en  faveur  des  almanachs  qui  n'excéderaient  pas 
les  termes  de  F  astrologie  licite  :  il  ne  s'agit  pas  là, 
comme  certains  commentateurs  l'ont  cru,  des  astro- 
logues particuliers  de  Catherine  de  Médicis,  mais  vé- 
ritablement de  la  connaissance  des  astres  qui  aurait 
été,  sans  cette  réserve,  enveloppée  dans  la  proscrip- 
tion générale  réclamée  par  les  États  Généraux.  Les 
prédictions  les  plus  simples  du  calendrier  et  cette 
admirable  science  que  la  langue  a  réhabilitée  sous  le 
nom  d'astronomie  se  trouvaient  ainsi  sauvées  du 
naufrage*. 

De  toutes  les  défenses  que  l'Eglise  réclamait^  la 
plus  précieuse  à  son  gré  était  la  sanctification  du  di- 
manche. Non-seulement  elle  voulait^  et  le  tiers  état 
demandait  avec  elle^  que  les  dimanches  et  jours  de 
fête  fussent  soigneusement  observés,  mais  elle  dé- 
sirait bannir  de  ces  journées  purifiées  par  la  parole 
de  Dieu  toute  profanation  extérieure,  telle  que  «  fSsuv 
ces,  comédies,  brelans,  paulmes,  quilles,  dés,  cartes, 
escrimes,  danses  publiques,  foires,  marchés,  charrois 
et  tout  exercice  de  trafic  et  de  négociation.  »  Le 
clergé  demandait  tout  au  moins  que  le  service  di- 
vin ne  pût  être  troublé  par  le  bruit  du  dehors  et  que 
les  tavernes  ne  fussent  jamais  ouvertes  pendant  la 
messe  (C.  17,  18).  Selon  le  tiers  état,  tout  amuse- 
ment du  peuple  devait  cesser  les  jours  de  fête,  jours 
entièrement  dédiés  à  Dieu  et  <(  non  à  jeux  dissolus 
esquels  Dieu  est  souvent  offensé.  »  (T.  79.) 


1.  Tel  ett  le  sens  que  Guy  Coquille  n*hésîte  pas  à  attribuer  à  l'expres- 
sion à*astrologie  licite. 


POLICE  RELIGIEUSE.  455 

Ainsi  deux  ordres  dans  l'Etat  méditaient  d'in- 
scrire dans  les  lois  et  d'assurer  par  des  pénalités  sé- 
yères  les  usages  qui  sont  profondément  enracinés  dans 
4  les  mœurs  de  plusieurs  peuples.  A  ceui,  en  efiêt, 
qui  seraient  tentés  de  sourire  en  lisant  les  demandes 
des  cahiers  de  1576,  n'est-ii  pas  permis  de  rappeler 
l'impression  que  cause  au  plus  indifférent  la  respec- 
tueuse observation  du  dimanche  en  Angleterre? 

L'ordonnance  de  Blois  donna  une  satisfaction  par-  Renoa?eilement 
tielle  aux  vœux  des  deux  ordres  ;  elle  contint  un  ar-  d'OrléMMT^ 
tide  qui  rappelle  formellement  les  dispositions  de 
l'ordonnance  d'Orléans^  par  lequel  se  trouvaient  in- 
terdits, pendant  les  jours  de  fêtes  solennelles,  les 
danses^  foires  et  marchés;  les  joueurs  de  Êirces^ 
bateleurs  et  cabaretiers  ne  devaient  interrompre 
leurs  représentations  ou  leur  commerce  que  pendant 
le  service  divin  (Blois,  38).  C'est  avec  la  même 
pensée  de  faire  respecter  les  lieux  saints  que  le  clergé 
obtint  une  défense  générale  à  toutes  personnes  de 
se  promener  dans  l'intérieur  des  églises  pendant  les 
offices*  (C.  20.  Blois,  39). 

Dans  la  semaine  ^  les  représentations  théâtrales  se 
trouvaient  par  le  fait  absolument  permises.  Les  farces    Le  théâtre  au 
et  les  soties  du  quinzième  siècle  s'étaient  peu  à  peu  •*****"*  ^^^^ 
transformées  et  on  pouvait  déjà  entrevoir  les  pre- 
miers germes  de  l'art   théâtral^   qui  devait ,  peu  de 
temps  après^  contribuer  si  puissamment  à  la  gloire  -t 

littéraire  de  la  France;  à  cette  époque,  le  théâtre 
avait    un    caractère    particulier,    il  représentait   les 


1.  Ce  principe  arait  déjà  été  consacré  plusieurs  fois,  et  notamment  par 
un  arrêt  de  règlement  da  parlement  de  Parit  en  date  da  22  janvier  1 550  . 
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mœurs  avec  une  liberté  qui  touchait  à  la  licence; 
dans  ce  seizième  siècle  où  toutes  les  idées  éclataient 
à  la  fois^  le  théâtre^  en  s'emparant  des  vices^  des  ri- 
dSfcules,  avait  rencontré  les  passions  politiques  et  au 
premier  ritig  d'entre  elles  les  ardeurs  religieuses.  En 
France^  même  dans  les  siècles  où  la  foi  était  la  plus 
Dattacpieleoler-  vive^  la  satire  n'avait  jamais  épargné  le  clei^é.  Sous 
géet  u  religion,  j^^jg  ^Ij^  j^  théâtre  avait  commencé  contre  l'Église 

des  attaques  auxquelles  le  roi^  en  lutte  avec  le  pape , 
n'avait  pas  craint  d'accorder  une  pleine  tolérance. 
Les  critiques  ne  devaient  pas  se  relâcher  dans  un 
temps  où  une  secte  naissante  s'appuyait^  pour  se 
développer,  sur  le  scandale  de  clercs  à  demi  cor* 
rompus.  Les  fervents  catholiques  gémissaient  de  ces 
spectacles;  les  bateleurs  et  les  comédiens  en  amu- 
saient la  foule  dans  les  pays  où  la  réforme  avait  de 
nombreux  adhérents.  Dans  les  autres  provinces,  ils 
se  contentaient  a  de  tourner  en  dérision  l'état  ecclé- 
siastique, »  et  partout  la  rudesse  de  leur  langage, 
l'allure  trop  libre  de  scènes  moins  faites  pour  cor- 
riger les  spectateurs  que  pour  les  corrompre,  exci- 
taient le  rire  de  la  foule  aux  dépens  des  bonnes 
Censure.  mœurs.  Aussi  le  clergé  réclamait-il  à  bon  droit  la 
censure  qui  aur^t  dû  servir  de  garantie  à  la  dé- 
cence publique*  (C.  18). 

^  1 .  On  trouve  dans  un  pamphlet  intitulé  :  «  Remontrances  à  Henri  UI 

par  un  particulier  sur  les  misères  du  royaume  •  (1588),  une  intéressante 
confirmation  de  ces  doléances,  c  C'est,  dit-il ,  un  cloaque,  une  maison 
de  Satan,  dont  les  auteurs  se  disent  abusivement  confrères  de  la  FassÎQa 
de  Jésus-Chrbt.  En  ce  lieu  se  donnent  mille  assignations  scandaleuses,  aa 
préjudice  de  l'honnêteté  et  de  la  pudicité  des  femmes  et  à  la  ruine  dei 
familles  des  pauvres  artisans,  desquels  la  salle  basse  (le  parterre)  ett  tonte 
pleine,  et  lesquels,  plus  de  deux  heures  avant  le  jeu,  passent  lear  tempi 
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'  '  Malgré  ces  vœux^  aucune  mesure  ne  semble  avoir 
été  prise;  Icparlement  demeura  seul  gardien  de 
llionnéteté  et  de  la  morale.  Depuis  ravéoement  de 
François  I^^  il  s'était  montré  d'année  en  année  plus 
sévère;  en  1548,  un  arrêt  avait  interdit  ta  mise  en 
scène  des  mystères;  sous  Henri  III^  il  soutint  une  lutte 
acharnée  contre  la  comédie  italienne^  introduite  à 
Paris  par  une  troupe  d  acteurs  mandés  par  le  roi^  et 
ses  arrêts  réitérés  vinrent  se  briser  contre  la  protec- 
tion scandaleuse  dont  le  prince  couvrait  ses  bouffons ^ 

Les  États  Généraux  s'occupèrent  encore  de  la  po-         Police 
lice  à  propos  des  confréries.  A  Orléans,  ils  avaient     **  ^ 
essayé    d'empêcher   les  abus   qui   étaient   signalés, 
en  appliquant  à  l'instruction  populaire  la  totalité  des 
revenus  de  ces  associations,  moins  ce  qui  était  né- 
cessaire à  l'entretien  des  fondations  et  des  services 


en  derîs  impadiques,  jeux  de  cartes  et  de  dés ,  en  gourmandisefl  et  irro- 
gBCiie.  Sot  l'échafaud,  Ton  dretae  des  autels  chargés  de  croix  et  d*ome- 
Bients  ecclésiastiques;  Ton  y  représente  des  prêtres  reyétos  de  surplis, 
même  aux  farces  impudiques.  L*on  y  lit  le  texte  de  l'Évangile  et  chants 
ecclésiastiques  pour,  par  occasion,  y  rencontrer  un  mot  de  plaisir;  et, 
m  surplus,  il  n*y  a  farce  qui  ne  soit  orde,  sale  et  vilaine,  au  scandale 
de  la  jeunesse  qui  y  assiste;  cette  impiété  est  entretenue  des  deniers  d*nne 
eonfirérie  qui  derroit  être  employée  i  la  nounilure  des  pauvres.  • 

1.  Le  roi,  qui  se  souvenait  d'avuir  vu  des  comédiens  à  Venise,  fit 
Tenir  de  cette  ville  les  Gelosi.  Pris  par  les  huguenots,  ils  furent  délivrés 
par  le  roi,  qui  paya  leur  rançon  ;  ils  arrivèrent  à  Blois  pendant  la  ses- 
sion (février  1577)  et  jouèrent  dans  la  salle  des  Éuts.  Au  mois  de  mai, 
ils  Tinrent  à  Paris,  où  ils  eurent  grand  succès;  mais  le  parlement  y  mit 
oordre,  aux  mercuriales  du  mercredi  26  juin,  en  faisant  défense  aux 
c  G^o4i  de  plus  jouer  leurs  comédies,  pour  ce  qu'elles  n*enseignoient 
fptt  paillardises,  s  Un  mois  après,  les  Gelosi  étaient  pourvus  de  lettres 
patentes  qui  leur  permettaient  de  jouer  malgré  le  parlement.  Celui-ci 
venooTela  les  interdictions,  mais  des  lettres  de  jussion  brisèrent  la  ré- 
ttstance  des  magistrats.  {Journal  de  tEstoile,  Paris,  Loi  Haye,  1 744,  tome 
I,p.  303,306,209,211.) 


^, 
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idi^eat;  mais  il  parait  que  cette  disposition  ne  fîit 
pas  exécutée^  car^  loin  de  diminuer^  le  nombre  des 
confréries^  ne  cessa  de  s'accroître.  Cette  progression 
nous  prouve  quel  était  le  complet  oubli  des  lois  ci-  c 
viles  et  ecèlésiastiques ;  les  deux  pouvoirs^  en  effets 
exigeaient  pour  toute  confrérie  nouvelle  la  double 
autorisation  du  roi  et  de  l'évêqu^  diocésain.  Fort 
ému  des  scandales  causés  par  les.toonfrères  «  plus 
addonez  à  banqueter  qu'au  service  de  Dieu  qui  de- 
voit  être  l'unique  fondement  des  confréries  et  n'en 
est  le  plus  souvent  que  le  prétexte  ^^  »  le  dergé  ré- 
clamait une  révision  générale  des  titres  sur  lesquels 
ces  associations  prétendaient  fonder  leur  existence 
(C.  19).  L'ordonnance  se  contenta  de  promulguer  de 
nouveau  la  défense  contenue  dans  les  anciens  édits^ 
et  elle  affecta  spécialement  aux  pauvres  le  revenu  qm 
ne  serait  pas  consacré  au  service  divin  (Blois^  37). 
Cette  disposition  ayant  un  double  but,  nous  aurons 
occasion  d'y  revenir  lorsque  nous  nous  occuperons 
de  la  liberté  de  l'industrie. 


RlésUMé   DES   AFFAIRES    EGCLéSi ASTIQUES. 

Les  députés  qui  siégèrent  aux  États  de  Blois  of- 
frent un  singulier  mélange  de  maturité  et  de  pas- 
sion ;  le  bruit  des  guerres  religieuses  troublait  évi- 
demment leur  esprit  naturellement  froid  et  sensé. 

Les  questions  ecclésiastiques  font  mieux  ressortir 


1.  Remarques  tiréei  de  M.  Duret  sur  Tordoniianoe  de  1579.  Art.  37. 
Rec.  de  Néron. 
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qu'aucnnes  autres  ce  caractère  particulier  des  oft» 
hiers. 

Au  point  de  vue  de  la  tolérance  du  nouveau  culte^ 
nous  trouvons  les  députés  bien  moins  disposés  aux 
concessions  qu'en  1560.  Au  moment  de  leur  réu- 
nion^ le  clergé  et  la  noblesse  veulent  l'anéantisse- 
ment de  Fhérésia  ;  le  tiers  état  se  laisse  entraîner  par 
le  courant^  et  la  France  se  croit  à  la  veille  d'une  nou- 
velle lutte  religieuse  provoquée  par  l'esprit  de  la 
Ligue^  tout-puissant  dans  les  Etats.  Sous  l'impulsion 
de  cet  élan^  les  députés  demandent  la  guerre  immé- 
diate et  l'alarme  se  répand  dans  le  pays. 

Mais  la  nation  devait  réagir  sur  ses  mandataires  et       élut  pour 
la  victoire  allait,  comme  toujours,  appartenir  à  l'o-  goem,  les  dépa 
pinion  publique.  Les  hostilités  commencées  par  les  t^. finirent  ^ 

r  1  1    •  j       .         '  •  .  iCiMon  en  réoU- 

huguenots  et  les  subsides  impérieusement  exigés  par  mam  U  paix, 
le  roi  ouvrirent  les  yeux  des  députés.  Le  tiers  entre- 
vit le  premier  vers  quel  abime  il  marchait;  la  no- 
blesse et  le  clergé  comprirent  enfin  qu'on  ne  pou- 
vait confier  au  sort  douteux  des  armes  les  plus 
graves  intérêts.  Les  trois  ordres,  se  dégageant  plus 
ou  moins  du  lien  qui  les  enchaînait,  terminèrent  la 
session  par  des  déclarations  pacifiques^  donnant  ainsi 
un  démenti  à  leurs  premières  résolutions  et  arrêtant 
les  plus  fougueux  dans  la  voie  où  ils  s'étaient  folle- 
ment précipités.  Une  trêve  de  huit  ans^  la  plus 
longue  qu'ait  vue  cette  douloureuse  guerre  civile, 
suivit  de  près  les  Etats  de  Blois.        '  ^ 

Ainsi,  sur  cette  question,  qui  domine  toutes  les  au- 
tres, l'influence  des  États  fut  considérable,  parce  que 
les  députés  au  lieu  de  suivre  la  faction  qui  les  avait 
envoyés  à  Blois,  représentèrent  exclusivement  le  pays. 


Discipline. 


Concile   de 
Trente. 


Nomination 
des  prélats. 
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Si  nous  nous  éloignons  des  querelles  politiques, 
nous  voyons  se  substituer  aux  entraînements  des 
passions  l'influence  de  la  raison  la  plus  éclairée.  On 
se  souvient  de  l'ardeur  avec  laquelle  le  clei^é  de- 
mandait à  Orléans  sa  propre  réformation  et  la  réu- 
nion du  concile  ;  on  retrouve  à  Blois^  seize  ans  plus 
tard^  les  trois  ordres  partageant  le  même  sentiment 
et  cherchant  par  des  moyens  différents  à  atteindre 
un  but  semblable. 

La  réforme  de  la  discipline^  la  résidence  des  curés, 
l'unité  de  bénéfice  substituée  à  la  pluralité,  la  re« 
cherche  et  la  répression  de  la  simonie,  l'abolition 
des  commendes  et  des  confidences,  et,  au-dessus  de 
toutes  ces  mesures,  la  diffusion  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  de  l'instruction  primaire,  la  création  des 
collèges  et  des  séminaires,  telles  sont  les  institutions 
et  les  réformes  que  les  trois  ordres  obtiennent  suc- 
cessivement. 

Dans  cette  voie  de  salut  où  entrait  le  clergé,  il 
avait  un  guide  qu'il  suivait  scrupuleusement  :  le 
concile  de  Tïente  avait  abordé  et  venait  de  trancher 
enfin  toutes  ces  vastes  questions  de  discipline.  Aussi 
la  première  pensée  des  députés  ecclésiastiques  avait- 
elle  été  de  demander  la  promulgation  de  ses  canons  ; 
nous  avons  vu  comment  ce  vœu  avait  réveillé  l'esprit 
gallican.  La  lutte  avait  été  ardente  ;  le  clergé,  vaincu 
dans  ce  combat,  reprenait  sa  revanclie  en  détail  et 
obtenait  sinon  la  réforme,  —  qui  ne  dépendait  pas 
des  États,  mais  de  lui,  —  du  moins  les  moyens  de 
l'accomplir. 

La  nomination  des  prélats,  que  n'avait  pas  réglée 
le  concile ,  soulevait  les  anciennes   querelles  de  la 
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pragmatique  et  du  concordat.  Le  tiers  état  et  le  bas 
dei^  étaient  d'accord  pour  demander  Fabolition  de 
l'acte  qui  avait  lié  François  P'  et  Léon  X.  C'est  à  la 
noblesse  que  revint  l'honneur  de  faire  admettre  un 
système  qui  fut  longtemps  la  règle  de  notre  législation. 

La  question  des  revenus  ecclésiastiques  fut  traitée  ReTenut. 
avec  le  même  bonheur  ;  elle  aboutit  à  une  vaste 
transaction  :  l'État  obéré  chargeait  de  l'acquittement 
de  ses  rentes  le  clergé^  satisfait  d'acheter  à  ce  prix 
le  payement  régulier  de  ses  dîmes  ^  le  rachat  de  ses 
domaines  et  la  perception  d'une  nouvelle  contribu- 
tion locale  destinée  au  culte.  Le  traité  tournait  au 
jHrofit  des  deux  partis,  et  l'état  ecclésiastique  ne  de- 
vait y  perdre  ni  sa  puissance,  ni  ses  énormes  re- 
venus. Dans  toute  cette  œuvre  de  réforme,  c'est  le 
clergé  qui  £aiit  prévaloir  le  plus  souvent  ses  idées; 
non-seulement  il  connaît  les  questions,  mais  il  est 
maître  de  traiter  :  c'est  lui  seul  qui  s'engage. 

Ainsi  les  députés,  réunis  en  1576  à  Blois,  si 
ébranlés  et  si  hésitants  quand  ils  s'occupèrent  de  la 
liberté  religieuse,  dictèrent  au  pouvoir  une  série  de 
dispositions  excellentes,  lorsqu'ils  traitèrent  de  l'ad- 
ministration ecclésiastique. 

Fougueux  ligueurs  au  début  de  la  session,  ils  de- 
venaient de  sages  réformateurs  en  présence  des  abus 
dont  ils  avaient  été  toute  leur  vie  les  témoins  ou  les 
victimes;  c'est  là  le  trait  saillant  des  'cahiers  que 
nous  venons  d'analyser. 


ORGANISATION   JUDICIAIRE. 


charges. 


DIVISION. 


1®  MAGISTRATS.    2®  JURIDICTIONS.   3®  PROCE- 
DURE  CIVILE.  —   4**    INSTRUCTION   CRIMINELLE. 
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gnation interdites.— ^/er//o/ix  des  magistrats  demandées  par 
les  trois  ordres.  Présentation  au  roi  d'une  liste  triennale.  Age 
des  magistrats.  Etudes  de  droit.  Examens.  Abus  des  parente. 

II.  Fonctions  des  magistrats.  —  Devoirs.  Résidence  permanente. 
Indépendance  du  juge  :  abolition  de  la  pluralité  des  offices; 
interdiction  des  présents.  Influences  exercées  par  l'intérêt 
personnel  et  par  la  famille  :  renvoi  à  un  autre  parlement; 
récusation.  —  Épices,  La  noblesse  et  le  tiers  en  demandent 
l'abolition;  restrictions  admises;  réformes  utiles,  mais  in- 
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I.  Choix  des  magistrats.  —  Les  États  d'Orléans 
Fimaliti  des     s*étaient  élevés  contre  la  vénalité  des  charges  avec 

l'indignation  que  devait  inspirer  à  des  âmes  honnê- 
tes le  spectacle  de  la  corruption  de  la  justice  :  les 
États  de  Blois  furent  d'autant  plus  vifs  et  plus  unani- 
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mes  sur  cette  grande  question^  que  sous  Charles  EL 
le  conseil  du  roi  n'avait  tenu  aucun  compte  de  ses 
{nromesses. 

Au  lendemain  de  l'ordonnance  d'Orléans^  on  avait  Aboli«àOriteu, 
pu  espérer  que  l'influence  du  chancelier  l'emporte-  ^^^xSes!**^ 
rait  sur  les  entraînements  d'une  coutume  déjà  vieille 
d'un  siècle.  L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée  : 
les  compagnies  judiciaires  avaient  trop  d'intérêt  à 
perpétuer  cet  abus  pour  qu'il  ne  se  maintint  pas  à 
l'ombre  d'une  clandestinité  que  tout  le  monde  s'ac- 
cordait à  respecter.  L'édit  de  Moulins^  en  confirmant, 
six  ans  plus  tard,  la  volonté  déjà  sanctionnée  des 
Etats  d'Orléans,  ne  parvint  pas  à  lui  donner  plus  de 
force  ^  Le  vice  radical  du  pouvoir  sous  Charles  IX 
était  le  désordre  des  finances  et  ce  besoin  d'argent 
qui  Êdsait,  au  seizième  siècle,  la  faiblesse  de  tous  les 
gouvernements. 

L'Hospital^  à  demi  vaincu  par  les  querelles  de  cour, 
voyait  les  sceaux  s'échapper  de  ses  mains,  lorsqu'en 
1568^  pendant  les  derniers  mois  d'un  pouvoir 
entravé  par  les  ambitions  et  les  rancunes,  la  vénalité 
des  charges  de  justice,  jusque-là  dissimulée,  fut  pu- 
bliquement inscrite  dans  nos  lois.  Nous  pourrions 
mal  accorder  ce  fait  avec  les  répugnances  connues 
du  chanceUer,  si  le  déclin  de  son  autorité  ne  le  dé- 


^1*  Sur  on  point,  Tédit  de  Moalini  est  plus  faible  que  celui  d'Orléans. 
S^  défend  encore  implicitement  la  Ténaiité,  il  autorise  les  résignations 
mt  eut  qu*il pleujt  au  roy  Ut  admettre;  c^était  perdre  tout  le  terrain  qu'on 
t*était  efforcé  de  gagner,  mais  les  sollicitations  des  cours  de  justice  rem- 
portèrent :  en  songeant  aux  f  bonnei  familles  ruinées  par  la  mort  d*un 
dief  qui  a^oit  Tendu  le  plus  clair  de  son  bien  pour  acheter  une  charge  • 
(Préambule  de  Tédit  de  juin  1568),  le  roi  ouvrit  de  noiiTeau  la  porte 
•VJL  aboa,  et  U  courant  remporta. 
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chargeait  devant  l'histoire  de  la  responsabilité  des 
actes  commis  en  dehors  de  son  initiative.  Les  édits 
bursaux  étaient  une  ressource  que  la  royauté  n'en- 
tendait pas  abdiquer. 
_  I^  vénalité  fut  ouvertement  consacrée,  à  la  condi- 

Taxe 

du  tiers  denur.   tion  quc  tous  Ics  oflicicrs  de  justice  payeraient  au  roi 

le  tiers  denier^  c'est-à-<hre  le  tiers  de  la  valeur  de  leurs 
charges.  D'abord  restreinte  aux  magistrats  du  parle- 
ment de  Paris,  cette  funeste  faveur  fut  accordée^ 
quelques  mois  plus  tard,  à  tous  les  possesseurs  d'offi- 
ces du  royaume  *.  Ainsi  s'étendait,  huit  ans  après  les 
efforts  des  États,  un  abus  que  l'esprit  de  fiscalité  et  la 
'  détresse  du  trésor  faisaient  renaître  tout  à  coup  dans 
des  conditions  de  publicité  que  n'avait  jamais  vues 
notre  organisation  judiciaire.  La  propriété  et  l'héré- 
dité des  charges  se  trouvaient  admises  du  même  coup, 
de  telle  sorte  qu'à  partir  de  cette  époque  on  peut 
dire  que  l'hérédité  fut  la  règle,  et  la  vente  l'excep- 
tion. Le  bureau  des  parties  casuelles,  supprimé  en 
1 560,  fut  reconstitué  et  chargé  de  percevoir  les  taxes 
dont  chaque  transmission  déterminait  le  payement. 
Proteiutioii  Tel  était  le  droit  commun  publiquement  reconnu 
et  trou  o  rcs.  j^p^jg  j^^^^f  ^^^  quand  les  États  s'assemblèrent.  Les 

trois  ordres  protestèrent  également  contre  ce  détes- 
table système;  le  tiers  état  le  fît  avec  une  étendue  qui 


1.  Le  12  novembre  1567,  la  transmission  des  offices  est  permiio»Le 
22  janvier  1568,  les  magistrats  du  parlement  de  Paris  sont  astreints  ao 
payement  du  tiers  denier.  Le  28  juin  suivant,  tous  les  offices  rénaox 
sont  mis  sur  le  même  pied.  Le  droit  annuel  établi  par  Henri  IV  re- 
posait sur  le  même  principe,  mais ,  en  l'instituant,  ce  prince  «Tait  ré- 
servé un  droit  de  retrait  qui  était  une  précieuse  garantie  pour  le  pou- 
voir. C'est  là  une  différence  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 


*  ' 


\ 
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n'excluait  pas  la  grandeur  ^  Après  un  sombre  tableau 
de  l'administration  de  la  justice,  il  déclarait  que  le 
premier  devoir  du  prince  était  de  mettre  ordre  à  de 
si  grands  maux,  que  |>our  atteindre  ce  but  il  fallait 
«  s'abstenir  surtout  de  la  vénalité  des  états,  spéciale- 
ment de  judicature,  car,  outre  que  de  pouvoir  bien 
et  sainement  juger  est  un  don  de  Dieu  et  de  son 
Sainet-Esprit,  ce  qui  ne  se  doit  acheter  ni  vendre,  les 
venditions  que  vous,  Sire,  et  vos  prédécesseurs  ont 
faites  jusqu'à  présent  des  états  de  judicature,  ont 
causé  et  causent  à  présent  trois  ou  quatre  maux  in- 
croyables. M  Le  tiers  état,  développant  les  consé- 
quences de  l'abus  qu'il  atUiquait,  décrivait  avec  force 
l'ambition  de  la  fortune  s'emparant  du  cœur  du  juge 
et  remplaçant  la  noble  ardeur  de  l'étude,  la  vénalité 
de  la  jastice  altérant  les  fonctions,  attribuant  la  chaîne 
au  moins  digne,  et  remplissiint  les  cours  de  jeunes 
membres,  car  eux  seuls  ont  l'es|)oir  d'en  jouir 
longtemps  sans  rien  payer,  et  «  la  jeunesse  a  ce 
propre  d'être  peu  sage  ordinairement  et  moins  expé- 
rimentée. »  (T.  1 10.)  I.e  clergé  s'unissait  au  vœu  du 
tiers  en  demandant  la  gratuité  des  ofllces  ((].  253), 
et  la  noblesse,  se  montrant  plus  sévère  que  les  deux 
autres  ordres,  sommait  le  roi  a  d'abolir  et  du  tout 
bannir  de  son  rovaume  le  vilain  et  (létesl^d)le  trafic 
et  vénalité  de  tous  étiits  quelconcpies,  et  décbrer  in- 
I  fiones  et  faire  châtier  de  punition  corporelle  ceux 
qui  achètent  offices  de  judicature,  ainsi  que  les  juges 
qui  les  reçoivent.  »  (X.  111.) 

1.  Cest  le  plus  long  des  articles  du  tiers;  il  remplit  plus  de  trois  pa- 
ges dans  le  Recueil  in-S**  des  cahiers. 

n  —  30 
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Henri  III  forcé      Jamais  le  sentiment  des  États  ne  s'était  traduit  en 
ramure  fimle    ^^^  termes  si  vifs  :  Thésitation  n'était  plus  permise. 

Henri  III  fut  contraint  de  se  conformer  à  ce  souhait 
unanime.  U  déclara  que  son  intention  c<  étoit  de  faire 
cesser  du  tout  la  vénalité  des  offices  de  judicature, 
laquelle^  dit-il^  à  notre  très-grand  regret^  a  esté  souf- 
ferte pour  l'extrême  nécessité  des  affaires  de  nostre 
^"*«J^*J^  ^*  royaume.  »  (Blois,  1 00.)  Puis  venaient  les  peines  insti- 
tuées pour  punir  les  contrevenants.  Non-seulement 
le  vendeur  et  Tacheteur  perdaient  le  prix  de  leur  mar- 
chéy  mais  ils  devaient  être  condamnés  au  double.  U 
fallait  en  outre  frapper  les  intermédiaires  du  marché 
illicite  :  l'ordonnance  déclara  privés  de  leurs  offices^ 
indignes  et  incapables  tous  ceux  qui^  à  un  titre  quel- 
conque, se   seraient  mêlés  de  la  transaction.  (Blois^ 
100.)   Enfîn^    comme   la  royauté  ne  laissait  jamais 
échapper  une  occasion  de  poursuivre  la  grande  œu- 
vre de  l'unité  monarchique,  en  anéantissant  succes- 
sivement les  derniers  privilèges  des  souverainetés  féo- 
dales, l'ordonnance,   à  la  demande  du  tiers  état*, 
s'empressa  d'imposer  à  tout  seigneur  haut  justicier  la 
même  règle,  en  établissant  comme  sanction  la  pri- 
vation du  droit  de  présentation  et  de  nomination;  on 
étendait  cette  déchéance  à  tout  seigneur  qui  «  pren- 
droit  argent  ou  chose  équipolente  pour  les  provisions 
ou  nominations.  »  (Blois,  101.) 

1.  T.  229,  231.  Nou-seulement  le  tiers  demandait  Pabolition  de  11 
vente  des  offices  par  les  seigneurs,  mais  il  insistait  pour  qu'ils  htioA 
absolument  privés  de  la  faculté  de  destituer.  —  Enfin  il  réclamait  h 
perte  absolue  du  droit  de  justice  contre  tout  seigneur  qui  aurait  nomme 
juge  un  de  ses  domestiques  on  fermiers.  Ces  vœux  ne  furent  suivis  d'as- 
cune  mesure  législative. 
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Le  don  gratuit  des  offices,  en  se  substituant  à  la  inteidictwm  àe% 
vénalité,  créait  des  dangers  tout  nouveaux.  Il  fallait  r^*»gn»tM>iii. 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  les  titulai- 
i;es,  auxquels  on  défendait  la  vente,  eussent  re- 
cours à  la  résignation,  en  apparence  gratuite,  qui 
avait  été  tolérée  même  dans  le  temps  où  la  vénalité 
se  trouvait  interdite.  Cette  forme  de  transmission, 
qui  permettait  aux  offices  de  passer  du  père  au  fils, 
présentait  plusieurs  inconvénients,  auxquels  l'ordon- 
nance voulut  pourvoir  en  défendant  expressément 
toute  résignation,  a  sauf  à  gratifier  les  officiei^s  selon 
que  leurs  valeur  et  mérite  le  requièrent.  »  (Blois, 
110.)  Cette  mesure  était  salutaire,  «  car  il  n'advient 
pas  toujours,  dit  Guy  Coquille,  que  les  enfants  des 
officiers  soient  de  telle  valeur  que  leurs  pères,  et  il 
ne  faut  pas  gratifier  les  pères  avec  l'intérêt  et  dom- 
mage du  public  \  yy 

Cette  série  de  mesures  fut  complétée  par  une  in-  Le  tien  r^lame 
terdiction  absolue  des  suivivanccs^   prononcée  à  la   ,  r-bolitîon 

j         .  ,^  •.      1    •'  •      '    I        des  fUPTiYancet. 

requête  du  tiers  elal.  On  avait  dcja  supprime  les 
ventes  d'offices,  proscrit  les  résignations  gratuites,  il 
ne  restait  plus  que  les  survivances  accordées  par 
lettres  du  roi  qui  permissent  encore  aux  magistrats 
de  perpétuer  dans  leur  descendance  la  charge  dont 
ils  avaient  été  pourvus.  Le  cahier  du  tiers  réclamait 
une  option  immédiate  qui  fixât  sur  la  tête  du  titu* 
lidre  ou  du  réservaUiire  rexercicc  de  la  charge,  sans 
qu^une  transmission  quelconque  à  titre  de  survivance 
pût  avoir  lieu  six  mois  après  Tordounance  (T.  135;# 
Le  pouvoir  n'admit  nullement  une  mesure  qui  l'eût 

l.  Renurqaet  burrarticle  110  d.'  rordonnance. 
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rordomiaiioene  forcé  de  restituer  les  «  finances  »  déjà  perçues;  dans 
letrapprimeqiie  ^^^g  jgg  ^^^  qj^i   jg   droit  avait  été  payé,  la  survi- 

ponr  rayeiiir.  tr  J    7 

vance  fut  maintenue.  (Blois^  1 1  i .)  Guy  Ck^quille  re- 
grettait profondément  cet  article^  et  les  députés  du 
tiers  devaient  se  joindre  à  lui  pour  protester  contre 
cette  restriction,  qui  empêchait  de  «  remettre  dès  à 
présent  les  choses  en  leur  première  sincérité  et  inté- 
grité. »  Lorsque  l'ancien  député  aux  Etats  de  Blois 
écrivait  ses  notes,  il  commençait  à  comprendre  que 
cette  faiblesse  cachait  des  hésitations  plus  profondes, 
et,  dans  son  découragement^  il  s'écriait  en  citant 
Horace  : 


....  Vivendi  recte  qui  prorogat  horam, 
Rusticiu  exspeetat  dum  defluat  amnis;  at  ilU 
Laèitur,  et  lahetur  in  omne  volubilis  mvum  ' . 


Élection 
du  magistrats. 


L'élection 

unaDimemeDt 

demandée» 


I-a  forme  que  l'élection  des  magistrats  devait  affec- 
ter et  les  éléments  qui  seraient  appelés  à  y  concourir 
donnèrent  lieu  aux  mêmes  propositions  de  la  part 
des  trois  ordres  :  les  cours  souveraines  se  recrutant 
elles-mêmes^  les  sièges  inférieurs  assemblant  autour 
d'eux  les  trois  états  des  bailliages  pour  désigner  au 
roi  les  candidats  après  une  délibération  conmiune, 
telle  est  la  distinction  que  nous  rencontrons  dans  tous 
les  cahiers.  (C.  1 10-157.  N.  253.)  Seul,  le  tiers  état  avait 
précisé  davantage  le  mode  qu'il  voulait  voir  suivre  pour 
le  choix  des  juges  d'un  ordre  subalterne  :  le  bailli,  le 
sénéchal,  leurs  lieutenants  et  leurs  conseillers  for- 
maient un  premier  groupe  qui  disposait  d'une  voix; 
les  maire  et  échevins  de  la  ville  avaient  une  seconde 


1.  Horace,  lib.  I,  £fist,  2  ad  Lolltum, 
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voix;  enfin  un  dernier  groupe^  composé  des  six  plus 
anciens  avocats  du  siége^  était  maître  d'une  troisième 
voix.  Cette  assemblée  électorale^  représentant  ainsi  la 
magistrature^  la  municipalité  et  le  barreau  ^  offrait 
une  liste  de  trois  candidats  à  l'agrément  royal. 
(T.  111.) 

L'ordonnance  ne  s'inspira  point  de  ce  système,  Les   parlemenu 
assurément  fort  ingénieux.  Pour  les  parlements,  elle  J^J^^^!*^*  ^^ 
conserva  exactement  les  idées  et  les  termes  de  l'or-         didUu. 
donnance  de  Moulins,  autorisant  la  présentation  de 
candidats  sans  en  fixer  le  nombre,   n'ajoutant  que 
l'obligation  pour  les  conseillers  électeurs  de  prêter, 
avant  le  choix  des  candidats,  un  serment  destiné  à 
assurer  la  sincérité  de  Téiection*. 

c  Quant  aux  autres  estats  et  offices  de  judicature  Ponr  les  néget 
qui  vacqueroient  en  province,  les  principaux  offi-  bldUii^SSa^ 
ciers,  »  tels  que  les  baillis,  étaient  chargés  de  dres-  *▼«€  lei  notable 

1»  1  11  .11  dei  iroif  ordrei, 

ser,  d  accord  avec  u  les  plus  apparents  et  notables,  une  liste  trien-. 
tant  du  clergé,  noblesse  du  pays  que  tiers  état,  »  et  ""• 

d'envoyer  au  roi,  <c  de  trois  en  trois  ans,  une  liste 
des  personnes  qu'ils  jugeroient  estre  dignes,  capables 
et  suflisans  pour  estre  pourveus  desdits  estats.  » 
(Blois,  104.)  L'ordonnance  voulait  que  les  magis- 
trats destinés  à  vivre  dans  les  petites  villes  fussent 
«  approuvés  et  certifiés  par  les  provinces.  »  Le  but 
était  bon  et  conforme  au  vœu  des  trois  ordres;  mais 
cette  liste  triennale,  envoyée  au  roi,  avait  l'inconvé- 

1.  BIoîs,  art.  102. — L* ordonnance  t'occupe  dn  choix  des  prétidenti 
et  eooieillers  des  requêtes  au  parlement;  d*après  Tarticle  103,  les  con- 
•eiilers  doyens  seront  nécessairement,  et  par  le  droit  d'ancienneté,  pour- 
TQs  de  ces  charges.  Cet  article  est  une  des  rares  mesures  de  Tordonnanca 
que  les  cahiers  n'aient  pas  provoquées. 


Condidont 
d'âge. 


Nécessité   du 
•tage. 
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nient  capital  de  ressusciter  forcément  la  brigue.  «  Cet 
article  ne  remédie  pas  au  mal^  dit  Guy  Coquille;  car, 
advenant  la  vacation^  il  faut  toujours  aller  solliciter 
en  cour  pour  avoir  faveur  et  estre  choisi  entre  plu- 
sieurs, et  ce  choix  est  aussi  dangereux  et  d'aussi 
grands  frais  que  d'acheter.  » 

L'ordonnance  prescrivait  qu'on  fit  choix  «  de  per- 
sonnes de  Tâge,  qualité  et  capacité  suffisante.  » 
(Bloisy  102.)  Examinons  quelle  était,  dans  la  pensée 
des  députés  et  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  Pordon- 
nance,  l'importance  de  ces  trois  conditions. 

La  noblesse  ne  se  préoccupe  pas  de  l'âge  des  titu- 
laires; le  clergé  et  le  tiers  présentent  au  contraire  des 
demandes  précises  et  fort  rigoureuses  :  tous  deux 
veulent  que  le  minimum  d'âge  soit  uniformément 
fixé  à  trente  ans  pour  les  membres  des  cours  souve- 
raines, à  la  condition  qu'ils  aient  plaidé  pendant 
cinq  ans  (T.  1 24)  ;  pour  les  présidents,  le  clergé  exige 
quarante-cinq  ans  ;  le  tiers  se  contente  de  quarante, 
si  les  candidats  ont  exercé  pendant  dix  ans  comme 
conseillers  ou  comme  avocats,  <f  car  l'expérience  des 
affaires,  disent  les  députés,  est  indispensable  à  un 
juge  qui  désire  s'acquitter  de  sa  charge.  »  (G.  256. 
T.  125.)  Pour  les  autres  sièges,  le  tiers^état  se  montre 
plus  facile  et  propose  vingt-cinq  ans,  mais  à  la  con- 
dition que  le  nouveau  titulaire,  après  avoir  pris  ses 
degrés  de  licence,  «  ait  lu  en  université  fameuse, 
plaidé  et  pratiqué  ordinairement  en  un  siège  royal 
Tespace  de  trois  ans.  »  (T.  123.) 

L  ordonnance  s'inspira  de  ces  principes  :  avant 
vingt-six  ans  nul  ne  pouvait  faire  partie  d'une  cour 
souveraine,  et  en  outre  il  devait  avoir  «  hanté  et  fré- 
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quentë  pendant  quatre  ans  les  barreaux  et  plaidoi- 
ries. »(Blois^  105.)  Ces  conditions  étaient  moinssévères 
que  le  tiers  état  ne  le  souhaitait  ;  l'ordonnance  le  sa- 
tisfit pleinement  à  Tégard  des  présidents  :  on  conve- 
nait qu'il  «  étoit  très-nécessaire  de  pourvoir  de  per- 
sonnages de  longue  expérience,  afin  que  par  leur 
savoir^  vertu  et  âge,  ils  pussent  être  respectés  et  don- 
ner loy  et  exemple  de  bien  faire  à  ceux  auxquels  ils 
président  j»  ;  en  conséquence,  on  fixait  à  quarante  ans 
le  minimum  d'âge,  et  on  exigeait  en  outre  que  le  pré- 
sident eût  été  pendant  dix  ans  conseiller  en  cour 
souveraine,  lieutenant  général  d'un  bailliage,  ou  qu'il 
eût  exercé  l'office  d  avocat  a  longuement  et  avec 
grande  réputation  et  renommée.  »  (Blois,  106.) 

Les  lieutenants  de  bailliage  devaient  avoir  au  moins 
trente  ans  et  les   conseillers   aux    sièges  présidiaux 
vingt-cinq  ans  accomplis;  il  fallait  qu'ils  eussent  fré- 
quenté le  barreau  pendant  trois  ans  au  moins^  comme 
le  réclamait  le  tiers  éUit  (Blois,  107).  Trois  années  de 
stage  suffisaient-elles  à  donner  au  jeune  avocat  l'expé- 
rience du  juge?I^s  députés  en  doutèrent  et  le  tiers  Le  tien  propoM 
proposa  d'ajouter  à  ce  temps  d'épreuve  une  nouvelle  ^"^^*^ ^^^ 
période  de  trois  ans,  pendant  laquelle  le  juge  n'aurait  ^fn  lenooTeto 
que  voix  consultative  (T.  1 29);  cette  sage  mesure  aurait  mem  Toiz^«m- 
mérité  d'être  adoptée;  et  nous  devions  la  rappeler       «oltoiiTe. 
comme  un  précieux  témoignage  de  la  sagacité  du  tiers 
état  concevant  des  réformes  dignes  de  fixer  encore 
après  trois  siècles  l'attention  du  législateur. 

Comment  découvrir  exactement  l'âgé  des  candi- 
dats? on  avait  recours  aux  témoignages^  mais  quelle 
garantie  avait-on  contre  les  faux  témoins?  Le  tiers 
état  demandait  qu'il  fût  permis  de  faire  la  preuve 
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contraire,  et  qu'en  cas  de  fraude  découverte  la  nomi- 
nation fût  annulée  (T.  1 32).  Mais  en  général  il  préférait 
la  vérification  de  l'âge  par  l'extrait  de  baptême  et  par 
l'affirmation  des  plus  proches  parents  (T.  1 31).  C'était 
le  meilleur  système',  il  fut  pleinement  admis  par  l'or- 
donnance (Blois,  109). 

Un  stage  au    barreau    et    l'âge    du  candidat  ne 
constituaient  encore  que  des  présomptions  de  capa- 
cité :  le  tiers  état  voulait  que  des  examens  publics 
Décadence  des    fournissent  à  la  justice  de  nouvelles  garanties.  I^a  vé- 
études  de  droit,  j^j^ij^^  j^g  charges  avait  eu  pour  conséquence  d'anéan- 
tir les  études  de  droit  :  la  plupart  des  docteurs  ré- 
gents, prêtant  leur  appui  aux  calculs  de  la  paresse, 
recevaient  aux  degrés  les  jeunes  gens  qui  allaient  être 
pourvus  d'office  de  judicature  sans  les  examiner  sé- 
rieusement; ils  les  faisaient  en  un  même  jour  bache- 
liers et  licenciés,  quoiqu'ils  fussent  hors  d'état  de  com- 
menter un  texte.  Ce  scandale  indignait  les  députés  : 
Le  tiers  deman-  ils  Voulaient  que  l'étudiant  fût  inscrit  sur  les  registi'es 
de  en  vain  leur  j^  TUnivcrsité,  ne  fût  fait  bachelier  qu'en  publie, 

réorganisation.  ^  ,  ^  r-  ' 

après  une  w  dispute  avec  ses  compagnons,  »  et  ne  pût 
acquérir  le  degré  de  licence  qu'après  deux  nouvelles 
années  d'étude  et  «  après  avoir  tenu  quelques  posi- 
tions ou  disputes  de  la  matière  de  droit  qui  lui  sera 
assignée,  sans  espoir  ni  moyen  d'acquérir  autrement 
ledit  degré  de  licence.»  (T.  1 28.)  L'ordonnance  nes'oe- 


] .  Cependant,  il  était  fort  difficile,  dans  la  pratique,  de  pronrer  rage 
par  écrit  :  outre  que  Pordonnance  de  1539  sur  le  fait  des  registres  arait 
été  fort  mal  observée,  un  grand  nombre  de  registres  avaient  été  perdus 
ou  détruits  pendant  les  troubles.  (Remarques  de  Guy  Coquille  sur 
l'art.  109.)  De  cette  citation,  il  résulte  qu'à  défaut  de  registres  la  preuve 
par  témoins  était  partout  en  usage. 
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cupa  nullement  de  cette  proposition,  dans  laquelle 
nous  retrouvons  exactement  la  forme  des  examens 
subis  de  nos  jours  et  jusqu'aux  délais  qui  les  séparent. 

On  préféra  les  examens  d'admission  qui  permet-  Examens 
taient  aux  magistrats  eux  -mêmes  d'apprécier  au  point  «ï'^dmUiîon. 
de  vue  pratique  la  capacité  de  leur  nouveau  collègue. 
Ces  épreuves  avaient  été  instituées  longtemps  au- 
paravant par  l'ordonnance  de  Moulins;  nous  les 
trouvons  mentionnées  dans  les  cahiers  sans  aucune 
critique,  d'où  nous  pouvons  induire  que  les  États 
entendaient  les  conserver.  I^  commission  d'examen 
était  composée  des  présidents  et  de  deux  conseillers 
de  chaque  chambre,  sans  qu'un  parent  ou  un  intime 
ami  du  récipiendaire  put  en  faire  partie.  On  don- 
nait à  celui-ci  un  texte  de  loi,  et  trois  jours  après, 
sans  plus  long  délai  ou  remise,  il  était  «  examiné, 
tant  sur  icelle  loi  et  pratique,  que  sur  la  fortuite 
ouverture  de  chacun  livre,  qui  se  fera  en  trois 
endroits  pour  le  moins.  »  Si,  au  jour  indiqué,  la 
cour,  absorbée  par  d'autres  occupations,  ne  pou- 
vait vaquer  à  l'examen,  le  texte  de  loi  serait  changé, 
pour  que  le  candidat  n'eût  jamais  plus  de  trois  jours 
pour  se  préparer.  Enfin,  au  cas  où  il  ne  serait  «  trouvé 
suffisant  par  sondict  examen,  »  l'ordonnance  décla- 
rait «  qu'il  ne  pourroit  jamais  lui  estre  baillé  delay 
d'estude,  ou  sac  à  rapporle^^  »  (Blois,  108.) 

L'âge   et  l'expérience,  aussi  bien  que  la   science  Le  tien  obtient 

j        j      .  *.  .      ^     r-  1  une  enquête  lo- 

du    droit,  sont   impuissants  a  faire  un  bon  magis-      cale  tor  les 


mœurs. 


1.  Ainsi,  après  IVxamen  de  droit,  il  y  arait  une  épreuTe  de  la  capa- 
cité pratique  ;  on  chargeait  le  jeune  magistrat  de  présenter  un  rapport 
fur  une  affaire  dont  on  lui  confiait  le  doasier 
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trat^  si  la  pureté  des  mœurs  et  Phonnéteté  de  la  yk 
n'ont  préparé  son  cœur  au  culte  de  la  justice  :  le 
tiers  état  demanda  et  obtint,  dans  les  termes  mêmes 
où  il  lavait  proposé,  qu'une  information  fût  faite 
par  les  juges  du  pays  où  le  candidat  avait  eu  dans  les 
cinq  dernières  années  sa  résidence';  on  ne  devait  en- 
tendre en  cette  enquête  «  que  témoins  de  qualilé, 
dignes  de  foi,  et  hors  de  tout  soupçon  de  Êiveur  et 
alliance,  qui  seront  désignés  par  les  procureurs  géné- 
raux. »  (T.  131.Blois,  109.) 
Le  tien  Teut  que  Toutes  CCS  Conditions  se  trouvant  remplies^  la 
let  compagnies  (>Q^p  procédait  À  l'installation  du  nouveau  conseiller: 

poissent  s  oppo-  ^  ^  ,  ,     , 

ser  aux  récep-  si,  malgré  toutes  les  épreuves  exigées,  l'insuf&sanoe 
**^°**  du  candidat  était  notoire,  le  Parlement  pronon- 
çait un  arrêt  de  plus  ample  informé  ou  un  refus 
absolu.  Lorsque  cette  mesure  atteignait  des  person- 
nages en  faveur  auprès  du  roi  ou  des  princes,  od 
expédiait  des  commissions  particulières  par  lesqueUes 
ordre  était  donné  aux  cours  de  procéder  sans  retard 
à  l'admission.  Le  cahier  du  tiers  protestait  contre 
ces  faveurs  illicites  qui  introduisaient  des  magistrats 
indignes  dans  le  sein  des  juridictions  impuissantes  à 
les  repousser  (T.  133).  Il  n'obtint  cependant  contre 
ces  abus  de  pouvoir  aucune  garantie  précise. 

Les  Etats  furent  plus  heureux  sur  la  question  des 
parentés  :  depuis  l'ordonnance  d'Orléans,  de  nom- 
breuses dispenses  étaient  venues  détruire  toute  Peffi- 

1.  Le  clergé  réclamait  en  outre  que  c  Taucienne  coutume  de  Frtnoe 
fût  confirmée  de  n'admettre  les  étrangers  non  nés  dans  le  royaume  à  te- 
nir états,  offices  et  bénéfices  audit  royaume.  »  (C.  291.)  Ce  yœu  n'était 
pas  dénué  de  hardiesse  à  une  époque  où  un  chancelier  d'origine  italiennr 
tenait  les  sceaux. 
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cacitë  des  interdictions  ;  les  parlements  étaient  rem-  Les  troU  ordm 
plis  de  membres  rattaches  entre  eux  par  des  liens  de  **  ,î)!^5re°dc^ 
parenté,  de  telle  sorte  que  les  cours  de  justice  for-   coûicilleri  ap- 
maient  comme  de  vastes  familles  ayant  l'esprit  de  ^^Lmil^* 
corps  et  possédant  des  traditions  qui  constituaient  une 
force  considérable,  mais  qui  inspiraient  en  revanche 
aux  plaideurs  une  légitime  défiance.  Les  troisordrci 
étaient  d'accord  pour  demander  une  réforme;  le  tiers 
état,  qui  voyait  par  cet  abus  se  fermer  pour  lui  l'accès 
des  chaînes  de  justice,  se  montrait  plus  irrité  que  la 
noblesse  et  le  clergé  :  il  réclamait  l'épuration  des  com- 
pagnies et  la  translation  dans  les  autres  parlements 
des  plus  jeunes  d'entre  ceux  qu'atteignait  l'incompati- 
bUité  *. 

L'ordonnance  ne  prit  aucune  mesure  radicale  : 
renouvelant  les  défenses  d'Orléans,  elle  déclara 
nulles  les  dispenses  qui  pourraient  être  accordées, 
et  enjoignit  aux  procureurs  généraux  d'envoyer,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  l'état  des  officiers  de  justice 
reçus  contrairement  aux  prohibitions,  «  pour  après  y 
pourvoir  ainsi  que  nous  verrons  estre  à  faire  par  rai- 
son. V  (Blois,  Il  G.) 

L'œuvre  de  réforme  accomplie  par  les  États  fut 
considérable  :  ils  obtinrent  que  les  magistrats  fussent 
désignés  par  les  cours  souveraines  ou  par  les  nota- 
bles de  la  province,  suivant  l'importance  de  la  charge. 
Ils  firent  inscrire  dans  l'ordonnance  des  conditions 
d'âge,  de  capacité  et  de  bonnes  mœurs  qu'aucun 
édit  royal  n'avait  encore  aussi  exactement  indiquées. 
Us  protestèrent  enfin  contre  cet  envahissement  exces- 

l.  T.  ll<i,  115.  C.  255.  N.  108. 
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sif  des  familles  parlementaires  qui^  à  de  rares  excep- 
tions près^  considéraient  la  justice  comme  un  patri- 
moine et  son  exploitation  comme  un  fructueux  mo- 
nopole, 

IL  Fonctions  des  magistrats.  — En  voulant  réagir 
contre  les  désordres  dont  nous  venons  de  commencer 
plus  haut  le  triste  récit ,  les  Etats  rencontraient  tout 
Réfidenoe.  d'abord  la  négligence  des  officiers  et  leurs  fréquentes 
absences  qui  suspendaient  absolument  le  cours  de  la 
justice.  Non-seulement  le  vœu  du  tiers  en.  faveur 
d'une  exacte  résidence  fut  écouté  (T.  1 60),  mais  od 
peut  rattacher  à  cette  pensée  plusieurs  dispositions 
d'une  grande  netteté.  On  prescrivit  à  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  de  se  trouver  à  Fouverture  de 
Tannée  judiciaire  qui  se  ferait  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin  ;  s*ils  y  manquaient,  ils  seraient  privés  de 
leurs  gages  pour  tout  le  mois  de  novembre.  (Blois,  1 36.) 
Les  absences  sans  congé  étaient  formellement  inter- 
dites. (Blois,  137.)  Enfin,  la  présence  aux  audiences 
était  recommandée  comme  la  première  des  r^les. 
(Blois,  138.) 

L'exactitude  du  magistrat ,  l'assiduité  aux  travaux 
de  sa  profession,  le  respect  pour  ses  supérieurs  ne 
formaient  qu'une  part  pour  ainsi  dire  matérielle  de 
ses  devoirs;  avant  tout  il  lui  fallait  la  première  ga- 
rantie de  l'impartialité,  l'indépendance  ;  pour  arriver 
à  la  rendre  plus  complète,  les  Etats  Généraux  cher- 
chèrent à  affranchir  le  juge  de  tous  les  liens  qui 
pouvaient  enchaîner  sa  conscience  ;  ils  voulurent  le 
consacrer  tout  entier  au  culte  de  la  justice.  Le  magis- 
trat ne  devait  en  être  détourné  ni  par  T exercice  (Tune 
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autre  fonction,  ni  par  la  réception  de  présents^  ni  par 
r intérêt  personne Ij  ni  par  les  influences  de  famille. 
C'est  en  suivant  cet  ordre  que  nous  allons  examiner 
les  moyens  proposés  par  les  cahiers. 

Avant  tout,  le  clergé  et  la  noblesse  réclamaient  l'a-      Le  juge  doit 
bolition  de  la  pluralité  des  offices*.  I..es  trois  ordres  °**f^Son.""* 
s'unissaient  pour  demander  en  oulre  la  défense  à  tout 
juge  royal  d'être  intendant  ou  mandataire  des  sei- 
gneurs ;  cet  abus  s'était  multiplié  et  soulevait  à  bon 
droit  leur  indignation  *. 

Ces  vœux  fui*ent  pleinement  accueillis  :    le  cumul  Aaeun  jii|e  ne 
des  offices^    l'acceptation  par    un  officier  de  justice,  ^Slot  d'un  ieî- 
quelle  que  fût  sa  situation,  depuis  le   premier  prési-         gn^»- 
dent  du  parlement  jusqu'au  dernier  juge  royal,  d'un 
emploi  le  rattachant  directement  ou  indirectement  à 
la  maison  d'un  prince  ou  d'un  seigneur,  devaient  pro- 
voquer l'option  dans  les  deux  mois  et,  pour  l'avenir, 
la  destitution  V  (Blois,  112-113.) 

Les  emplois  permanents  n'attiraient  pas  seuls  l'at-     Les  juges  ne 
tention  des  États  :  les  députés  n'entendaient  permettre  J^ur^ei^^i- 
ni  aux  juges  ni  aux  avocats  du  roi  de  plaider  ou  de        culiert. 
donner  des  consultations  après  qu'ils  étaient  entrés 
en  charge  *. 


l.C.  261.  N.  r.9. 

2.  C.  269.  N.  119.  T.  147.  —  Le»  termes  des  doléances  du  tiers mé- 
litcntqiie  ce  passage  soit  attentivement  lu.  Les  longues  énumérations  que 
coDtieiit  Tarticle  donnent  une  juste  idée  de  cet  abus. 

3.  Bfalgré  cette  disposition  formelle,  il  paraît  que  l'ordonnance  fut 
trèf-mal  observée,  car  nous  trouvons,  4  la  date  du  17  avril  1583,  une 
deciaration  qoi  c  défend  aux  officiers  de  justice  de  s'entremettre  des  aftai- 
ret  det  seigneurs ,  chapitres,  communautés  ou  autres  personnes,  s  Jnc. 

oUfrmtf,^  t.  XIV,  p.  639. 

4.  G.  260.  T.  145,187. 


FONCTIONS  DES  MAGISTRATS. 


479 


C'était  aller  plus  loin  qu'en  1 560^  puisqu'on  sollici- 
tait par  là  même  la  prohibition  des  envois  de  gibier 
que  l'ordonnance  d'Orléans  avait  tolérés.  L'ar- 
ticle 114  montra  la  même  rigueur  en  n'ouvrant  la 
porte  à  aucune  evception.  Mais  quelle  pouvait  être 
la  force  de  cette  défense  lorsqu'on  admettait  l'exten- 
sion indéfinie  des  épices?  La  difficulté  de  discerner 
la  limite  qui  séparait  le  présent  corrupteur  du  don 
permis  paralysait  d'avance  les  intentions  honnêtes 
des  députés. 

Ce  n'était  point  assez  que  le  juge  royal  ne  reçût  ni  Le  juge  ne  doit 
gages    ni    présents,    il    fallait    qu'au    fond    de  son  S^^riwwd^ 
cœur  il  fût  affranchi  de  tout  intérêt  personnel  qui         prooèi. 
pût  entrer  en  conflit  avec  la  bonne  administration 
de  la  justice.  Certains  juges  n'avaient  pas  craint  de  se 
Élire  adjuger  soit  la  ferme  des  amendes,  soit  la  |)er- 
ception  d'une  de  ces  nombreuses   taxes   que   le  fisc 
avait  créées  et  dont  le  produit  dépendait  de  la  nature 
même  des  jugements.   Le   tiers  état  signala  cet  abus 
(T.  149)  et  l'ordonnance  s'empressa  de  le  réprimer 
en  adoptant  les  termes  du  cahier.  (Blois,  132.) 
'      La  noblesse  et  le  tiers  poursuivaient  un  but  analo- 
gue quand  ils  demandèrent  que  les  officiers  de  justice 
fussent  déclarés  inciipables  d'acheter  des  créances  li- 
tigieuses, et  qu'ainsi  le  nombre  des  procès  où  les  ju- 
ges seraient  parties  fût  considérablement  diminué. 
Cette  réforme  avait  déjà  été  inscrite  dans  l'ordon- 
nance d'Orléans  (Orléans,  54);  mais  elle  était  demeu- 
rée vaine,  conmie  le  prouvent  les  doléances  des  ca- 
hiers. (T.  151.  N.  117.)  L'ordonnance  de  Blois  ne 
contint  aucune  nouvelle  disposition  prohibitive,  et 
l'achat  des  droits  litigieux,  le  plus  souvent  sous  des 


Fennei 
det  ameDdet. 


Créencet  liti- 
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noms  supposés^  continua  à  être  l'objet  du  plus  scan- 
daleux commerce  ^ 

La  passion  du  gain  aveuglait  à  tel  point  certains 
magistrats  qu'on  avait  vu  des  tribunaux  retenir,  con- 
tre tout  droite  des  causes  pour  lesquelles  ils  étaient 
incompétents^  dans  l'espérance  de  retirer  des  plai- 
deurs dont  ils  connaissaient  la  fortune  et  la  générosité, 
des  épices  considérables.  (T.  153.)  Celte  cupidité  mé- 
ritait une  sévère  répression  :  l'ordonnance  permit  de 
prendre  à  partie  les  juges  c^ui  s'en  rendraient  coupa* 
blés.  (Blois,  147.) 

Inâuenoet  de  fa-       Ces  mesures  prises  contre  l'ambition  ou  l'avidité 
faternitéT"'  des  magistrats^  il  restait  à  s'occuper  de  l'influence 
que  pouvaient  exercer  les  liens  de  parenté  ou  de  con- 
fraternité sur  l'issue  des  procès. 

Let  lollicitatioDs  Les  sollicitations  étaient  devenues  un  usage  con- 
stant en  toutes  matières.  Elles  avaient  même  acquis  une 
importance  et  une  solennité  qui  en  avaient  change 
peu  à  peu  le  caractère  :  chaque  plaideur,  avec  ses 
amis,  ses  patrons  et  ses  protecteurs,  s'efforçait  d'exer- 
cer une  pression  sur  l'esprit  du  juge  ;  les  magistrats 
eux-mêmes  s'étaient  laissés  aller  à  servir  d'instruments 
à  ces  brigues  en  se  chargeant  eomplaisanunent  de 
faire  des  démarches  pour  des  procès  qui  ne  les  inté- 
ressaient pas  personnellement  :  proscrites  par  la  no- 
blesse et  le  tiers,  ces  sollicitations  indignes  des  ma- 
gistrats furent  sévèrement  défendues  *. 


1.  Frappée  d*un  si  grand  mal,  la  noblesse,  qui  comptait  dans  ses  rangs 
tant  de  familles  poursuivies  et  ruinées  par  d'intraitables  créanciers,  foa- 
lait  même  que  Tachât  et  le  transport  des  créances  litigieuses  fussent  gé- 
néralement interdits.  (N.  118.) 
^       2.  T.  150.  N.  132.  Blois,  art.  120.  —  L'abus  des  soUicItaboni  était 


défendues. 


^ 


» 
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Nous  avons  vu  plus  haut  quel  était  en  un  même  Nombre  exwstif 
pariement  le  nombre  des  parents.  Cet  abus  avait  des  f^^^^  ^*°* 
résultats  déplorables  quand  l'un  d'entre  eux  avait  un  tîœ. 

procès  :  on  ne  connaissait  alors  pour  remédier  à  ce 
mal  que  les  évocations  ;  c'était  courir  au-devant  d'un 
nouvel  écueil. 

La  noblesse^  animée  d'une  défiance  traditionnelle  RenToî  «a  parle- 
contre  les  magistrats^  proposait  le  renvoi  des  affaires  "r^oUinf  *** 
au  parlement  le  plus  voisin  dans  tous  les  cas  de  sus- 
picion que  naturellement  elle  voulait  étendre  fort 
loin  :  ainsi  «  les  procès  auxquels  les  membres  de  la 
cour  étoient  en  qualité  et  parties,  ou  bien  leurs  pè- 
res, frères,  enfants^  gendres,  cousins  germains ,  ne- 
veux ou  beaux-frères,  dévoient  être,  en  tout  état,  sans 
autre  énonciation,  si  la  partie  le  requiert,  »  renvoyés 
à  un  autre  parlement.  (N.  121.)  Cette  mesure  était 
inexécutable.  Le  tiers  état  n'était  pas  aussi  absolu  :  il 
se  bornait  à  demander  que  n  si  un  président  ou  un 
conseiller  de  cour  souveraine ,  sa  femme  ou  ses  en- 
fants étoient  parties  en  un  procès  pendant  à  ladite 
cour^  la  cause  fût  renvoyée  au  prochain  parlement, 
mr  la  demande  de  la  partie.  »  (T.  261  bis.)  Les  in- 
fluences de  famille  provoquaient  de  telles  appréhen- 


aniré  à  un  point  qa*on  ue  saurait  se  fîgnrer.  Dans  tel  important  procèti 
les  parties  allaient  yisiter  leurs  juges  avec  une  suite  d*ainis  et  quelquefois 
ATee  une  escorte  armée.  Les  mémoires  du  temps  nous  rapportent  que  les 
adTcrtaires  s'étaot  parfois  rencontrés,  il  en  était  résulté  des  conflits  san- 
glants entre  les  deux  bandes  ennemies.  —  Il  était  indigne  des  magistrats 
de  se  mêler  à  ces  scandales.  Voici  d^ailleurs  le  texte  de  l'article  120  : 
c  Défendons  à  tous  nos  juges,  tant  de  nos  courts  souveraines,  que  autres, 
de  s'entremettre,  de  recommander  ou  solliciter  les  procez  des  parties  plai- 
dantes en  icelles,  sur  peine  d*estre  privez  de  Tentrée  de  nosdictes  courts 
et  siéfeSy  et  de  leurs  gages  pour  un  an.  i 

n  — »ai 
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sions  que  le  tiers  état  voulait  que  tous  les  parents  et 
alliés  du  récusé  fussent  forcés  de  s'abstenir  dans  le 
délibéré  de  l'afiaire  à  laquelle  s'appliquait  la  récusa- 
tion. (T.  116.) 
L^ordonnance        L'ordonnance  demeura  fort  en  deçà  de  ces  vœux  : 

fixe  les  cas  de  ses  prescriptions  sembleraient  même  absolument  vai- 
nes^ si  on  ne  savait  quel  était  alors  dans  chaque  cour 
le  nombre  des  magistrats  appartenant  à  une  même 
famille.  Elle  décida  qu'on  ne  pourrait  exiger  le  ren- 
voi à  une  autre  cour  que  dans  le  cas  où  le  procès 
concernerait  un  membre  du  parlement  de  Parb  qui 
aurait  pour  collègues  huit  proches  parents^  et  dans 
cette  catégorie  étaient  compris  jusqu'aux  cousins  issus 
de  germains.  Pour  que  le  renvoi  fût  possible  quand 
il  n'y  avait  pas  en  cause  un  membre  du  Parlement, 
il  fallait  que  le  plaideur  eût  dix  de  ses  parents  Ëdsant 
partie  de  la  cour  souveraine.  Des  mesures  analogues 
étaient  prises  pour  les  autres  parlements^  en  tenant 
compte  du  moins  grand  nombre  de  magistrats  qui 
les  composaient  ^ 

Récusation spon-  Enfin  le  tiers  état  voulait  que  les  magistrats  n'at- 
tanée.  tendissent  pas  la  réquisition  des  parties  pour  se  récu- 
ser :  il  signalait  notamment  le  cas  où  un  évéque, 
prieur  ou  coUateur  aurait  conféré  ou  présenté  à  un 
bénéfice  un  enfant ,  frère  ou  neveu  d'un  magistrat. 
Le  magistrat  devrait  s'abstenir  spontanément  de  oon- 
naitre  de  toutes  les  causes  où  le  colla teur  pourrait 


1.  A  Toulouse ,  à  Bordeaux  et  à  Rouen ,  les  reuTois  pouTaient  ètit 
fondés  sur  la  présence  de  cinq  parents ,  si  le  plaideur  était  memlire  do 
parlement,  et  de  six  parents  s'il  était  étranger.  A  Dijon,  à  Aiz,  à  Gieno- 
ble  et  en  Bretagne,  trois  ou  quatre  parents  donnaient  ouTerture  à  la  de^ 
mande  de  renvoi. 
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avoir  un  intérêt  même  indirect.  (T.  148.)  L'ordon- 
nance admit  sans  restriction  ce  principe.  (Blois,  118, 
119.) 

Ainsi  le  pouvoir,  d'accord  avec  les  Etats  Généraux, 
s'efforçait  d'écarter  des  juges  les  influences  exté- 
rieures, et  d'élever  entre  eux  et  le  monde  comme  une 
barrière  qui  séparât  l'exercice  de  leurs  charges  de 
tout  intérêt  de  famille^  d'ambition  ou  de  fortune. 

Pour  achever  cette  œuvre,  il  fallait  s'occuper  des         ÉpUei. 
épices  et  porter  hardiment  la  main  sur  le  plus  enra- 
ciné des  abus  judiciaires,  en  établissant  des  gages  suf- 
fisants. 

On  se  souvient  que  les  États  d'Orléans  n'étaient 
pas  parvenus  à  déterminer  la  royauté  à  ce  sacrifice 
qui  lui  paraissait  trop  onéreux  pour  les  flnances  :  les 
ordonnances  de  1563  et  de  1566  avaient  pris  des 
demi-mesures  qui  demeurèrent  absolument  impuis- 
santes. Les  députés  arrivèrent  à  Blois  prêts  à  sol- 
liciter la  suppression,  mais  non  à  l'exiger.  Crai- 
gnaient-ils qu'une  augmentation  des  impôts  ne  fût 
la  conséquence  de  l'institution  des  gages?  C'est  la 
seule  explication  plausible  de  cette  singulière  attitude. 

La  noblesse  demanda  l'abolition  des  tiixesd'épices,  La  nobles*©  et  1 
«  et  à  ces  fins,  ajouta-t-elle,  vous  plaira.  Sire,  assi-  ^f"i^^ft7o"ndcs 
gner  aux  gens  de  justice  gages  suffisants.  9  (N.  1 12.)         épic«f. 
Le  tiers  état  réclama  en  principe  la  gratuité  de  la 
justice  :  il  représenta  les  officiers  de  justice  prêts  à 
se  vendre  «  au  plus  oflVant  et  dernier  enchérisseur, 
dont  advient  l'oppression  de  la  veuve,  la  ruine  du 
peuple  et  le  désespoir  du  pauvre  sujet.  »  (T.  110.) 
Comme  la  noblesse ,  il  sollicitait  le  roi  <(  de  donner 
gages  suffisans  aux  juges  et,  ce  faisan t,  leur  défendre 
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prendre  ni  exiger  aucunes  épices  pour  quelque  pro- 
cès que  ce  soit.  »  (T.  215.) 

Cette  déclaration  faite,  le  tiers  état  crut  son  devoir 

rempli,  et  nous  ne  le  voyons  plus  exprimer  qu'une 

^t  ge  pensée,  celle  d'organiser  avec  modération  ce  pemi- 

a  coh-  eieux  impôt  dont  il  semble  avoir  admis  le  prindpe 

es.        avec  une  bien  facile  résignation. 

Cherchons  cependant  ce  qu'il  fît  pour  en  modérer 
les  abus.  Il  proposait  que  les  épices  ne  fussent  dues  que 
pour  les  arrêts  définitifs.  (T.  21 5.)  Il  s'occupait  égale- 
ment des  taxes  qui  devaient  être  écrites  par  le  greffier 
sur  la  sentence  même  (T.  214),  puis  du  payement 
dont  le  retard  ne  pouvait  jamais  faire  ajourner  la 
prononciation  de  l'arrêt*.  (T.  216.)  Aucun  de  ces 
lientqueles  vœux  ne  fut  accueilU  par  l'ordonnance;  mais^  deux 
^  "^f^r*"^  ans  plus  tard,  les  réclamations  des  plaideurs  ayant 
ie  payement.  afHué  au  conseil  du  roi,  un  édit  vint  réaliser  exacte- 
ment les  souhaits  du  tiers  état  :  «  dorénavant  tous 
'  arrêt,  jugement  et  sentence  dévoient  être  prononcés 
incontinent  qu'ils  auroient  été  arrêtés,  sans  aucune- 
ment différer  ni  retarder,  nonobstant  que  les  espices 
ne  soient  payées*.  » 

Puis,  comme  il  fallait  donner  aux  magistrats  un 
moyen  de  faciliter  la  perception  des  épices,  Henri  III 
n'eut  garde  de  laisser  échapper  une  si  belle  occasion 
de  créer  un  nouvel  oflRce  de  depositeur  et  recci^eur  des 
épices  auprès  de  toutes  les  juridictions  du  royaume. 


1.  BugnyoDjdans  ses  remarques  rapportées  par  Néron,  snrl*article  137» 
dit  :  c  Et  ne  doit  être  la  prononciation  aucunement  différée  par  Ceiuteque 
les  épices  du  rapporteur  n'auront  été  payées,  ee  qui  n^est  pas  observé,  •  — 
Le  silence  de  Tordonnance  est  d'autant  plus  coupable. 

2.  Édit  de  juillet  1581,  art.  1  et  2. 
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Tel  était  le  résultat  obtenu  par  le  tiers  cinq  ans  après 
la  session. 

Les  demandes  du  clergé  étaient  moins  longues  et  Sappreuion  < 
infiniment  plus  précises  :  il  voulait  que  les  juges  ne  ^P*^**  P®**' 
pussent  prendre  «  aucunes  épices  pour  les  arrêts  et     sorrequétei 
sentences  donnés  sur  simples  requêtes  :  soient  aussi 
modérées^  ajoutait  le  cahier^  les  taxes  des  épices  par 
les  présidents  y  sur  les  extraits  des  rapporteurs.  » 
(C.  267.) 

Ces  deux  réformes  furent  adoptées  par  l'ordon- 
nance :  les  épices  furent  supprimées  dans  tous  les 
cas  d'arrêts  sur  requête,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  va- 
Cation'  (Bloisy  131).  Quant  aux  taxes,  les  présidents 
furent  chargés  de  les  faire  sur  les  extraits  des  rap- 
porteurs*, a  Enjoignons  à  nosdicts  présidents^  dit  le 
texte^  d'user  de  telles  modérations  en  la  taxe  des- 
dictes espices,  que  par  ce  moyen  ils  pourvoyent  à  la 
plaincte  que  l'on  faict  à  Taugmentation  d'icelles  : 
dont  nous  chargeons  leurs  consciences  et  honneur.  » 
(Bloisy  127.)  Dans  le  cas  où  la  taxe  des  épices  des  ju- 
ges inférieurs  serait  trouvée  excessive,  l'ordonnance 
prescrivait  aux  «  parlements  d'y  pourveoir  et  ordon- 
ner de  la  répétition  d'icelles,  Umt  contre  le  rappor- 
teur que  celuy  qui  les  aura  taxées,  et  y  user  de  la 
plus  grande  sévérité  et  animadversion,  s'il  y  es- 
chet.  »  (Blois,  128.) 


Règiemcnt  d 
uxet. 


1.  c  S*il  y  a  pièces  à  Toir,  dit  Guy  Coquille,  c*est  bien  raison  qu'il  y 
ait  épices,  mais  quand  la  réponse  est  au  pied  de  la  requête,  ut  plurimum^ 
c'est  sans  épices.  t  —  Notes  sur  l'art.  131. 

3.  c  L'ancienne  façon  de  taxer  est  d'un  écu  pour  deux  feuillets  d'extrait 
en  enqueste,  et  d'un  écu  pour  trois  feuillets  d'extrait  de  production  lit- 
térale, et  doivent  les  conseillers  eux-mêmes  faire  leurs  extraits,  s  —  Guy 
CoquiUci  notes  sur  l'art.  127. 
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Point  d'épioes        Eii  un  seul  CES,  les  épices  furent  spontanément 

P»«*<^^  ™"""."  abolies  par  l'ordonnance  :  lorsqu'il  n'y  aurait  que 
cToffice.  (c  les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  parties^ 
il  fut  absolument  défendu  aux  présidents  et  à  tous 
autres  juges  de  taxer  aucunes  épices.  9  (Blois^  129.) 
a  Les  juges  royaux  par  la  loi  même  de  leur  institu- 
tion doivent  servir  le  roy  gratuitement,  puisqu'ils  ont 
gages  de  lui^  »  En  effet,  les  affaires  criminelles  pour- 
suivies à  la  requête  des  gens  du  roi  empruntaient  à 
Tordre  public  qu'elles  étaient  chargées  de  protéger 
un  caractère  que  n'avaient  point  les  débats  d'intérêt 
privé  :  quand  le  procureur  du  roi  agissait  «  en  cas 
domanial,  »  les  juges  avaient  droit  en  revanche^  à  des 
épices  (Blois,  129), 

Épices  du  juge  H  n'y  eut  qu'un  point  sur  lequel  le  tiers  état  ob- 
tint ce  qu'il  avait  souhaité  :  il  s'agissait  d'un  usage 
introduit  dans  certaines  cours  et  en  vertu  duqpel  les 
juges  en  taxant  les  dépens  ou  en  délivrant  les  de- 
niers d'enchères  ou  de  confiscation  se  faisaient  payer 
a  raison  d'un  sou  pour  livre*.  Le  tiers  état  protestait 
contre  cet  abus.  (T.  250.)  L'ordonnance  adopta  les 
expressions  mêmes  du  cahier,  abolit  cet  usage  et 
prescrivit  qu'en  pareil  cas  les  juges  n'eussent  droit 
qu'à  un  salaire  modéré.  (Blois,  163.) 

En  résumé,  les  épices  étaient  conservées  :  il  n'y  a 

^  gratuité  delà  aucunc  iUusion  à  sc  faire  sur  Tétat  de  l'opinion  à  cette 

justice  semblait      ,  ^  j'*'  •*!  j  ii. 

une  utopie,     epoque.  Lcs  députes  pouvaient  demander  du  bout 

1.  Guy  Coquille,  notes  sur  l'art.  129. 

2.  Cet  abus  s'éuit  introduit  auQiâtelet  deParis.  Un  récent  arr^t  du  parle- 
ment, du  17  juin  1573,  venait  de  faire  c  défense  à  tous  juges  et  commis- 

.saires  au  Cli&telet  de  prendre  leur  salaire  à  raison  du  sol  la  lirre,  mais 
teulemeat  à  raison  de  leur  travail  et  du  temps  qu'ils  auront  vaqué,  a 
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des  lèvres  la  gratuité  de  la  procédure;  au  fond  de 
leurs  cœurs^  demeuraient  encore  des  doutes  sur  la 
possibilité  de  réaliser  cette  réforme.  Les  esprits  éclai- 
rés sentaient  vaguement  ce  que  la  justice  pourrait 
gagner  un  jour  à  l'institution  des  gages^  mais  les  in- 
térêts^ les  préjugés  et  la  routine  s'alliaient  pour  main- 
tenir un  état  de  choses  qui  avait  pour  lui  la  tradition 
et  que  défendaient  énergiquement  tous  ceux  qui 
composaient  la  hiérarchie  judiciaire  \ 

Quelle  était  l'autorité  qui  pouvait  contrôler  et  main- 
tenir la  discipline  judiciaire?  Sous  l'ancien  régime^  les 
arrêts  de  justice  étaient  la  sanction  des  règles  admi- 
mstratives.  Chaque  service  public  avait  une  juridiction 
qui  lui  était  propre  et  qui  lui  servait  de  frein.  Pour  la 
justice  elle-même,  quel  moyen  prendre?  où  trouver  un 
point  d*appui?  quelle  autorité  supérieui*e  aux  parle- 
ments pouvait-on  instituer  pour  maintenir  leur  disci- 

1*  Ncmt  ne  touIodi  d*aotre  preuve  de  cet  état  des  esprits  que  le  pas- 
sage suiraot,  tiré  des  remarques  de  Bugnjon  :  t  La  raison  pourquoi  Ton 
a  oootnnie  de  payer  épices  aux  juges  simplement  pour  la  vision  des  piè- 
eety  non  selon  la  ualité  et  importance  de  la  cause,  est  pour  rendre  les 
joges  pins  diligens  et  curieux  à  faire  droit  et  dépécher  les  parties  ;  car 
•ans  Tespérance  qu^ils  ont  de  recevoir  ce  profit  et  reconnoissanoe  de 
leor  travail,  on  ne  verroit  que  bien  tard  la  fin  d*UD  procès  qui  demeure» 
roit  plus  souvent  au  croc  et  ne  ûniroit  dans  les  trois  ans  prescrits  par  le 
droit  civil,  car  le  gain  attendu  fait  travailler  un  chacun,  et  sans  le  gain, 
toot  mestier  et  vacation  cesse  et  se  perd  comme  chose  de  peu  de  valeur. 
Ansti  n*eit-il  pas  juste  que  les  juges  et  magistrats  qui  ont  payé  finance  au 
Roy  et  n*ont  que  très-peu  de  leurs  gages,  travaillent  pour  rien  et  servent 
le  peuple  gratuitement.  On  ne  peut  pas  nier  que ,  par  la  friandise  des 
épicety  on  ne  se  fasse  plusieurs  interlocutoires  qui  ne  font  que  des  pro- 
longations de  rinstanoe  principale  et  qui  se  pourroient  aisément  vuider 
sur  le  champ.  U  est  vray  aussi  que  plusieurs  cause*  qui  devroient  estre 
jugées  à  l'audience,  conseillers  assistans,  peut-estre  sont  appointées  ;  mais 
poor  empêcher  ces  abus,  il  seroit  besoin  que  les  juges  fussent  salariez 
inffitamment.  ■  —  Remattiues  sur  Tart.  127.  Nérom,  p.  180. 
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pline  ?  Le  pouvoir  du  chef  des  compagnies  variant 
suivant  le  caractère  et  le  temps  n'était  pas  une  suffi- 
sante garantie.  U  fallait  une  influence  à  la  fois  plus 
élevée  et  plus  directe  :  on  imagina  de  mettre  en  jeu 
l'amour-propre  des  magistrats  eux-mêmes,  en  réta- 
Mercuriales  du  blissaut  Ics  mercuHales,  qui  offraient  aux:  gens  du  roi 
parlement.  j^^  occasious  solennellcs  de  stimuler  le  zèle  et  de 
réchauffer  la  vertu  des  magistrats  en  flétrissant  publi- 
quement les  abus  judiciaires. 

Oéées  par  Louis  XII,  rétablies  sous  François  I",  con- 
firmées sous  Henri  11^  mais  tombant  en  désuétude  par 
un  trop  rapide  oubli  de  la  discipline^  elles  avaient  été 
réorganisées  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins^; malheureusement  leur  institution  ne  s'appliquait 
qu'aux  parlements  :  seule  cette  juridiction  suprême 
exerçait  sur  elle-même  cette  action  disciplinaire  qui  fut 
longtemps  si  féconde.  Les  États  Généraux  sentirent  les 
premiers  les  résultats  que  pourrait  donner  l'extension 
des  mercuiîales  :  le  clergé  et  le  tiers  état  demande- 
Le  clergé  et  le  *'^^^  qu'elles  fussent  faites  dans  les  sièges  subalternes 
tiers  en  deman-  aussi  bien  quc  dans  les  cours  souveraines.  (G.  290.) 

dent  1  extension  ,       ^  ,  ... 

aux  juridictions   «  La  fréquence  des  mercuriales ,  disait  le  cahier  du 
ternes,      ^^pg,  est  un  dcs  principaux  moyens  de  contenir  cha- 


1 .  Les  mercuriales  liraient  leur  nom  du  mercredi ,  jour  auquel  elles 
avalent  ëté  primitivement  fixées.  Instituées  par  les  articles  27  et  28  de 
Tordonnance  de  mars  1498 ,  elles  devaient  se  tenir  de  quinze  jours  en 
quinze  jours,  ou  tout  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  l'après-diDée. 
L'ordonnance  d'octobre  1535  (art.  57,  58,  59)  reproduisit  ces  disposi- 
tions. Un  édit  de  mars  1549  déclara  que  les  mercuriales  auraient  lieu 
tous  les  trois  mois  (art.  13),  et  l'ordonnance  de  Moulins  (art.  k)  main- 
tint cette  règle.  Tels  sont  les  textes  auxquels  on  peut  recourir  si  l'on 
veut  suivre  le  développement  des  mercuriales  dans  le  sein  det  parle- 
ments. 


FONCTIONS  DES  MAGISTRATS.  489 

con  de  vos  magistrats  en  leur  devoir  et  observation 
des  ordonnances  :  c'est  par  la  discontinuation  de 
cette  coutume  que  la  louable ,  ancienne  et  sévère 
discipline^  qui  doit  être  en  vos  cours,  est  grande- 
ment diminuée.  9  (T.  1 57.)  I^  tiers  ainsi  que  le  clergé 
demandait  par  an  quatre  mercuriales,  a  auxquelles  les 
fiiutes  et  contraventions  faites  à  vos  ordonnances  [>ar 
les  officiers  de  justice  seront  pleinement  et  entière- 
ment déduites,  et  les  articles  proposés  incontinent  ju- 
gés. »  (/^O  Les  mercuriales  des  cours  souveraines 
devaient  être  transmises  au  roi  en  la  personne  du 
chancelier^  celles  des  juges  inférieurs  aux  parlements 
qui  devaient  les  juger^  toutes  affaires  cessantes.  Les  as- 
semblées du  parlement  où  était  proposée  la  mercu- 
riale ne  devaient  comprendre  que  les  présidents,  la 
grand'chambre  et  deux  conseillers  des  autres  cham- 
bres; mais  pour  le  jugement  disciplinaire,  il  fallait  que 
tous  les  membres  de  la  compagnie  fussent  présents. 

L'ordonnance  de  Blois  s'inspira  presque  exclusi-  eiim  lont  inttî- 
vement  des  idées  émises  par  le  tiers  :  elle  étendit  à  î^^,^Sîrt?onI! 
toutes  les  juridictions,  même  au  grand  conseil  et  à  la 
chambre  des  comptes,  les  mercuriales  jusque-là  ré- 
servées aux  parlements,  en  confia  l'exécution  aux 
procureurs  généraux  et  ne  s'écarta  des  vœux  émis  par 
les  cahiers  qu'en  en  fixant  le  nombre  à  deux  par  an, 
les  premiers  mercredis  après  la  fête  de  saint  Martin 
et  celle  de  Pâques.  (Blois,  144.) 

C'est  à  cet  article  que  fut  dû  le  rétablissement  des 
mercuriales  :  remises  peu  à  peu  en  vigueur  dans 
tous  les  parlements*,  elles  ne  furent  pas  sans  in- 

1.  Quand  Groulart,  en  1585,  fut  nommé  premier  préiident  du  par* 
IttBcnl  de  Normandie,  il  parla  c  de  remettre  tus  les  meronriales,  j«  de  si 
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fluence  sur  la  réforme  judiciaire  qui  signala  le  règnid 
de  Henri  lY.  Du  moins  est-il  constant  que  cet  hom- 
mage solennel  à  la  discipline  n'eut  pas  dans  tout  le 
cours  du  dix-septième  siècle  d'autre  règlement  que 
l'ordonnance  de  Blois  ^ 

A  cette  action  de  la  compagnie  sur  elle-même^  le 
Touniéet  des  pouvoir  Central  ajouta^  à  la  demande  du  clergé^  le 
"•^''^^  **"  renouvellement  de  la  vieille  ordonnance  qui  prescri- 
vait les  chevauchées  des  maîtres  des  requêtes.  Les 
tournées  étaient  tombées  en  désuétude^  le  clergé 
voulait  qu'elles  eussent  lieu  deux  fois  par  an  pour 
recevoir  les  plaintes  des  provinces.  (C.  289.)  L'or- 
donnance les  rétablit  sans  indiquer  formellement  à 
quels  intervalles  elles  devaient  être  faites^  mais  en 
prescrivant  surtout  la  rédaction  exacte,  par  ces  fonc- 
tionnairesy  des  procès-verbaux  de  contravention  aux 
ordonna  ncesy  et  la  transmission  régulière  de  ces 
documents  au  garde  des  sceaux.  Chaque  année  les 
maîtres  des  requêtes  devaient  inspecter  une  province 
nouvelle.  (Blois,  209.) 

On  le  voit  par  cette  longue  suite  de  détails ,  les 
États  de  Blois  et  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  qui 
résuma  les  cahiers  portèrent  une  main  hardie  sur  les 
points  les  plus  délicats  et  les  plus  essentiels  :  la  ré- 
sidence devenue  obligatoire^  le  cumul  des  fonctions 
aboli,  l'indépendance  du  juge  garantie  contre  ses 


longtemps  délaissées,  s  car  c  le  roy  et  le  cliancelier  lui  en  aToient  fiùct 
le  très  exprès  commandemeut.  »  (Floquet,  HUl,  du-parL  de  NorauMdU, 
t.  m,  p.  218  et  219.) 

1 .  Le  chancelier  d'Aguesseau  en  témoigne  dans  tes  Manmes  tirées  des 
ordonnances  y  où  il  ne  cite  et  ne  commente  point  d*autref  textes  que  noCit 
article  VA.  {Œuvres  complètes^  t.  V,  p.  592.) 
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propres  passions  par  tous  les  moyens  capables  de 
prévenir  la  corruption  et  de  détruire  l'effet  des  af- 
fections et  des  influences  extérieures^  les  épiées 
réduites  par  un  pouvoir  qui  n'avait  ni  l'énergie^  ni 
les  ressources  nécessaires  pour  les  abolir^  l'autorité 
disciplinaire  des  grandes  compagnies  judiciaires  éten- 
due aux  derniers  degrés  de  la  hiérarchie  pour  entre- 
tenir chez  le  magistrat  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
maintenir  le  respect  dû  aux  ordonnances^  telles 
forent  les  réformes  sérieuses  que  les  trois  ordres  et^ 
a  leur  téte^  le  tiers  état  obtinrent  de  la  royauté. 


2.  —  JURIDICTIONS. 

I  Suppressions  et  unité  des  juridictions.  -«  Violation  des  pro- 
messes faites  à  Orléans.  Les  trois  ordres  demandent  le  re- 
tour à  l'organisation  telle  qu'elle  existait  sous  Louis  XU. 
L'ordonnance  abolit  tout  office  créé  depuis  1559.  Débats 
sur  la  justice  des  aides  ;  sur  la  conservation  des  présidiaux 
attaqués  par  la  noblesse;  sur  la  conservation  des  juges 
consuls  attaqués  par  le  tiers  état.  Réduction  des  parle- 
ments. —  Unité  de  juridiction  :  Abolition  des  compétences 
privilégiées.  Privilège  de  œmmittimus.  Gardes  gardiennes. 
Compétence  judiciaire  du  conseil  abolie  à  la  demande  des 
trois  ordres. 

II.  Organisation  de  juridictions  nouvelles.  —  Le  tiers  état  solli- 
cite la  création  de  deux  nouveaux  parlements.  Rétablisse- 
ment des  Grands  jours.  Justice  du  roi. 

I.  Suppressions  et  ijmtiî:  des  juridictions.  — lioin 
de  tenir  les  solennelles  promesses  faites  en  son  nom 
à  Orléans,  Charles  IX  avait  eu  bientôt  recom*s  aux 
mêmes  moyens  que  son  père  pour  se  procurer  les 
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Édiubumuxde  ressources  que  l'impôt,  tari  par  la  guerre  civile,  ne 
Charles  IX.      pouvait  plus  lui  foumir.  Les  édits  bursaux  s'étaient 

succédé,  et  les  offices  ainsi  créés  avaient  jeté  de 
nouveau  le  désordre  dans  l'administration  judi- 
ciaire. Le  terrain  gagné  par  les  Etats  d'Orléans  était 
perdu  :  il  fallait  le  reconquérir.  Les  députés  de  Blois 
se  dévouèrent  tout  entiers  à  cette  tâche.  Gomme  leurs 

iVotettationsdef  prédécesseurs,   ils    prirent  pour  type  le  r^ne  de 

Louis  Xn,  et  ils  demandèrent  la  suppression  des  of- 
fices créés  depuis  ce  prince  * .  L'ordonnance  de  1 579 

S^preMion  des  n'acccpta  pas  ccttc  base  :  elle  remonta  seulement  à  la 

offices  créés  de-  *        ^ 

puis  Henri  II.    mort  de  Henri  II,  et  elle  décida  que  tout  office  établi 

depuis  cette  époque  serait  supprimé  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  se  produirait  des  extinctions  •. 

Indépendamment  de  cette  mesure  générale,  les 
cahiers  demandaient  un  grand  nombre  de  suppres- 
sions •.  Examinons  rapidement  quel  était  le  mérite  et 
quel  fut  le  sort  de  ces  vœux. 


1.  C.  297,  298.  N.  96.  T.  117. 

2.  Le  même  article  permettait,  en  outre  c  aux  proTinces,  Tilles  et  com- 
munautés qui  se  sentiroient  chargées  et  foullées  desdits  estats,  de  les  poo- 
yoir  faire  supprimer  dès  à  présent,  en  les  remboursant  des  deniers  par 
eux  actuellement  payés,  et  qui  sont  entrés  en  nos  finances  sans  ^ude.  i 
(Blois,  211.)  f  Autrefois,  dit  Guy  Coquille,  les  provinces  ont  accordé 
d*estre  quotisées  et  contribuées  pour  faire  ces  suppressions  ;  mais  il  s*e$t 
vu  qu^après  la  suppression  faite,  le  roy  rétablissoit  les  estats  incon- 
tinent après  :  pourquoy  estant  les  choses  peu  stables  et  assurées,  chacoo 
fait  mieux  de  porter  le  mal  comme  il  tst.  »  —  Cette  suppression  pir 
voie  d^extînction  ne  fut  pas  exécutée  :  un  an  après,  en  juin  1580,  nu 
édit  fut  publié  portant  que  le  roi  pourvoirait  aux  offices  vacants  de  jn- 
dicature  tant  que  la  guerre  durerait,  malgré  Tordonnance  de  Bloîs;aiiisif 
cette  partie  de  la  réforme  avorta  complètement.  Voyez  Fontanon,  II, 

588. 

3.  Pendant  la  durée  de  la  session,  le  roi  ne  craignit  pas  de  recooiiri 
de  nouveaux  édits  bursaux.  Le  23  janvier,  une  députation  de  la  noblesse 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  juridiction  des 
salpétriers  (T.  1 20),  à  celle  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts  (N.  171.  T.  185)  et  à  tant  d'autres  créées  ou 
développées  dans  un  but  purement  fiscal,  et  dont  les 
députés  demandèrent  avec  plus  ou  moins  de  succès 
la  suppression'.  Nous  avons  hâte  d\irriveraux  points 
sur  lesquels  porta  la  lutte. 

Les  présidîaux  donnèrent  lieu  à  un  vif  et  inté- 
ressant débat  :   le  tiers  état^   instruit  depuis  seize 

•e  fendît  dans  la  chambre  du  clergé  pour  c  exposer  comme,  depuis  la 
coBTOcation  des  États,  le  roi  a^oit  créé  plusieurs  ofliciers  nouTeanx  p^r 
U  comiemtement  des  États  (comme  Ton  dit),  la  finance  desquels  offices  étoit 
fort  petite  et  très-mal  employée,  et  toutefois  qtie  cela  tend  toujours  à  la 
foolle  do  peuple,  s  La  noblesse  demandait  au  clergé  de  protester  contre 
ees  édita,  afijn  que  le  peuple  ne  put  dire  que  les  députés  allaient  contre  le 
devoir  de  leur  charge.  (Proc.-verb.  du  clergé,  23  janyier.)  I/C  tiers  ayant 
adhéré  à  oe  projet,  les  trois  ordres  firent  une  démarche  collective.  Néan- 
moins, à  la  fin  de  février,  rarchev(V|ue  de  Lyon  disait  :  c  ....  G>mbien 
qne  tous  les  Etats  ayent  requis  instamment  la  suppression  des  offices 
nonTellemcnt  érigés  et  superflus,  ce  néanmoins  Ton  en  crée  tous  les  jours 
de  nooTcanx  :  encore  ces  jours  Ton  a  créé  deux  alternatifs  à  Lyon,  des- 
qncb  ont  été  pourvus  deux  étrangers,  directement  contre  les  plaintes,  re- 
Bontranoeset  avis  des  États.  »  Procf'S-verbal  du  clergé,  26  février  1577. 
—  Yoycx  sur  les  dangers  de  la  multiplicité  des  offices  :  Guillaume  de 
Taix,  séance  du  22  janvier. 

1.  lieuienanls  criminels  des  sièges  royaux,  officiers  de  la  maréchaussée  et 
mmirmuté^  trésor  (T.  119),  enquêteurs  de  bailliages^  tous  les  officiers  alter" 
mêiifs  ^Uonques  (T.  197.  C  321  bis).  Chanceliers  et  gardes  des  sceaux 
dei  présidiauj^  des  baiUis  et  des  sénécliaux  (T.  213.  N.  135).  Aucun  de 
ces  offices  ne  fut  supprimé.  —  Voici  maintenant  la  liste  de  ceux  que  le 
tiers  parvint  à  faire  abolir  :  les  procureurs  du  roi  près  des  juridictions 
agtnordiimires  ÇT ,  121).  Ces  offices  furent  nninis  en  1581,  comme  le 
demandait  le  tiers  état,  à  ceux  des  procureurs  du  roi  dans  les  sièges 
préndiaux  et  royaux  (Août  1581.  ^nc  lois  franf.^  XIV,  504.  Traité  de 
Im  polîca,  I,  tit.  10),  les  offices  de  notaires  garde-notes  créée  par  édit  de 
mai  1575  pour  rec«'voir  et  rontervtr  les  minutes  après  la  mort  des 
notaires.  (Fontanon,  I,7)%.)  I^e  tiers  eut,  faisant  valoir  qu*ils  pouvaient 
altérer  les  minutes,  obtint  leur  suppreision.  (T.  224.  Ord.  de  Blois, 
ait.  253.)  Les  gardes  des  sceaux  aux  contrats.  (T.  225.  Blois,  art,  253.; 
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amt  par  Ï^TpésieaBt^  demmdiîi  cxtte  Ibis  leur  con* 
yjj  hlzjccl  Cfiûl  sur  «Hp  htstjtntkm,  qa'après  a^cur 
ÎKfsHifr  <stre  ^jie  et  les  baOIks  il  armit  dëfinitiTement 
t\e  &e*s  f^icp&ihies  ;  en  revandbe^  et  par  une  oonsé- 
quezKïe  kôqoe.  3  -rooUi  sog^iriiner  les  conseilleis 
àt  hklUiatre  et  de  fàmedbMoaseft  qu  Êûsaîent  doubk 
emp^A  kxfro  le  prt^dial  ^.  117  .  Mais  le  motif  qiû 
avait  prnToqoe  cie  leiiionent  dans  Fesprit  du  tiers 
xvsjt  a^i  en  <«pns  in^^ers^  «or  la  noblesse.  Pendant 
que  le  dernier  ordi^  voulait  retirer  toute  autorité 
juikiaire  au\  baillis,  les  nobles  comprenaient  quelle 
&ute  ik  €<»mnettraient  s*ik  hissaient  échapper  de 
leurs  mains  un  tel  pouvcnr.  Les  baillis  étaient  gentils- 
hommes :  ks  abaisser,  c  Vtait  frapper  au  cœur  la  no- 
blesse; elle  les  défendit  avec  résolution^  rappelant 
qu'ils  étaient  la  base  de  Tunité,  et  soutenant  que  les 
presîdiaux.  venus  au  monde  les  derniers^  devaient 
disparaître  de^-ant  les  baiUis,  auxquels  appartenait 
de  droit  la  plénitude  de  juridietion.  (N.  155.)  Telle 
était  TopinioD  de  la  majorité  dans  le  sein  de  la  no- 
blesse; mais  il  faut  reconnaître  qu'une  puissante 
minorité  se  joignait  au  clergé  pour  soutenir  que, 
dans  les  villes  éloignées  des  parlements,  les  prési- 
diau\  devaient  être  conser\és.  'C.  3H,  312*.) 
Se  bornant  à   des  réformes  de  détail  *,  l'ordon- 

1.  c  Quant  aux  présidiaux,  dît  Guil.  de  Taix,  nous  arrêtâmes  de  de- 
mander la  fupprestion  de  ceax  qui  étoîent  depuis  les  Eltats  d*Orléans,  et 
laisser  les  anciens  en  leur  entier,  et  encore  leur  augmenter  de  quelque 
peu  leur  juridiction,  pourvu  qu'Us  fussemt  distants  de  deux  au  trois  Jounéet 
des  parlements,  s  (10  janrier  1577.) 

3.  Le  tiers  obtint  la  suppression  des  présidents  de  présîdial  qui  fu- 
saient double  emploi  avec  les  lieutenants  généraux  de  bailliage.  (T.  117* 
Bloisy  art.  236.)  Le  cleigé  fit  instituer,  en  chaque  siège  présidia!.  deoi 
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nance  eut  soin  de  laisser  les  présidiaux  subsister  à  côté 
des  baillis^  mettant  ainsi  dans  les  mains  de  la  royauté 
une  arme  puissante^  pour  compléter  dans  le  sein 
des  bailliages  le  travail  d'unité  que  les  parlements 
avaient  poursuivi  depuis  trois  siècles  dans  une  sphère 
plus  élevée. 

Si  le  tiers  état  avait  soutenu  dans  cette  lutte  la 
raison  et  la  bonne  politique,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  haines  et  les  passions  jalouses  lui  fussent  pour  cela 
étrangères.  A  l'occasion  de  la  juridiction  consulaire^  Lm  ja^^  ocm- 
il  laissa  perœr  les  rancunes  qui  fomentaient  parfois  *  lê^^Jiîétti^ 
dans  son  sein.  L'institution  des  juges  consuls^  fondée 
par  l'Hospitaly  avait  eu  un  plein  et  incontestable  suc- 
cès; si^  dans  quelques  villes^  le  nombre  des  litiges 
purement  commerciaux  n'avait  pas  sufli  à  occuper 
les  audiences  des  juges  consuls^  dans  toutes  les 
villes  de  foires  et  de  marchés  leur  juridiction  était 
en  pleine  prospérité.  Jaloux  de  ce  succès,  les  dé- 
fenseurs des  présidiaux  réclamaient  une  suppression 
radicale^  (T.  118).  C'est  à  la  noblesse  que  revient 


eooieîUert  dercs.  (C.  312.  Blois,  235.)  On  ramena  en  ontre  let  pré- 
ndkiiz,  dont  let  membres  s'étaient  augmentés  outre  mesure,  au  chif- 
fre de  oeuf  conseillers,  ainsi  que  le  Toulait  Tédit  de  1551.  (Blob,  211» 
S35.) 

1.  Le  tien  état  lui-même  était  fort  difisé  sur  la  suppression  drs  juges 
eossals.  Noos  trouTons  dans  les  procès-verbaux  la  preuve  de  Tirrésolu- 
doD  des  TÎlles.  Amiens  avait  demandé  la  suppression.  Le  3  janvier  1577, 
airiva  à  rassemblée  du  tiers  une  communication  du  roi  qui  avait  reçu  du 
naire  el  des  échevins  d*Amiens  une  protestation  contre  cet  article  de  leur 
propre  cahier.  (Voir  Procès'^erbal  du  tiersy  3  janvier.)  Le  même  incident 
est  licii  pour  Paris,  c  Le  18  décembre,  dit  Bodin,  le  président  du  tiers 
élity  en  qualité  de  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  requit  en 
l^uecmblée  qu*il  fôt  permis  à  ladite  ville  de  Paris  d'avoir  juges  consuls , 
■oiidbeiant  la  résolution  prise  par  rassemblée  pour  la  suppression  d'i-> 
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L'attention  des  déput('*s  ne  se  portti  j>us  seulement 
sur  les  juridictions  inférieures  :  les  cours  souveraines 
avaient  vu  successivement  s'accroître  hors  de  toute 
mesure  le  nombre  de  leurs  membres  ;  la  noblesse  et 
surtout  le  clergé  s'occupèrent  de  cette  question.  I^ 
clergé,  toujours  en  éveil  lorsqu'il  s'agissait  de  dimi- 
nuer l'influence  des  parlements  ou  de  battre  en  brè- 
che leurs  prérogatives,  demanda  une  réduction,  en 
entrant  dans  les  plus  minutieux  détails.  (C,  299  à 
306.)   L'ordonnance   se  montra   moins   rigoureuse 
pour  le  parlement  de  Paris  que  pour  ceux  de  pro- 
vince^ qui  subirent  des  réductions  plus  considérables 
que  ne  l'avait  demandé  le  clergé.  (Blois,  212  à  219.) 
Mais  il  parait  que  ces  mesures  sévères,  qui  s'étendaient 
au  grand  conseil  et  à  la  cour  des  aides,  ne  furent 
jamais  mises  à  exécution  :  on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  les  registres  de  plusieurs  parlements  ;  et  il 
est  à  croire  que  les  magistrats  profitèrent  du  désordre 
et  de  la  guerre  pour  vaincre,  par  une  résistance  pas- 
sive^ les  efforts  plus  ou  moins  sincères  de  la  royauté. 

Abolition  des  compétences  privilégiées.  —  Nous 
avons  entrevu^  par  ce  qui  précède,  le  but  que  le 
tiers  état  voulait  atteindre.  Comme  jadis  aux  États 
d'Orléans,  l'unité  était  sa  pensée  dominante;  tout 


Réduction 

des  membres 

des  parlements. 


Umiié 
Je  JurUlkiiom 


nssnrèrent  les  popnUtions  en  ordonnant  le  maintien  de  la  juridiction 
eonmerciale.  Mais  le  parlement  rendit  des  arrêts  contraires,  inter- 
précant  soÎTant  ses  Toeux  Tordonnance,  et  il  fallut  que  des  lettres  spé- 
etalet,  adressées  au  parlement  de  Paris,  le  23  ayril  1587,  TÎnisent  casser 
kt  déciiHms  de  la  Cour  et  permissent  aux  consuls  de  reprendre  leur  jn- 
ridifltkm  suspendue.  La  résistance  du  parlement  était  tellement  Tire , 
q«*il  fidlut  huit  mois  pour  obtenir  Tenregistrement  de  cet  acte.  —  Voir 
Doe.  inéd.  sur  Thist.  de  France,  Mchivts  Ug'ulatiçes  de  la  wilU  de  iUinuy 
^  putît,  1. 11,  p.  167. 

u  —  32 
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prenant  les  allures  d'une  juridiction  ordinaire^  fixant 
les  jours  de  plaidoirie^  entendant  les  avocats^  mais 
ne  gardant  aucune  forme  et  passant  par-dessus  les 
arrêts  de  cour  souveraine  quand  bon  lui  semblait \ 
(T.  483.)  I-.es  trois  ordres  étaient  d'accord  pour  de- 
mander l'abolition  immédiate  du  grand  conseil  et 
du  conseil  privé ,  ainsi  que  le  renvoi  à  la  justice 
ordinaire  de  toutes  les  affaires  pendantes;  les  récu- 
sations de  parlement  trouvaient  seules  grâce  devant 
les  députés*. 

Devant  une  telle  unanimité  ^  il  fallait  reculer;  le 
roi  déclara  qu'il  «  avoit  bénignement  reçu  les  remon- 
trances des  États.  »  renvova  aux  cours  souveraines 
les  af&ires  pendantes^  et  défendit  au  conseil  d'empié- 
ter sur  la  juridiction  contentieuse.  (Blois^  91 .) 

Enfin^  comme  sanction  générale  du  respect  des  com-  Respect 
pétences^  l'ordonnance  défendit,  sur  la  demande  du  àfcoja^éiokceê 
tiers  état,  «  à  tous  juges  de  se  déclarer  competens,  et 
denier  le  renvoy  des  causes  dont  la  cognoissance  ne 
leur  appartient  par  les  e^liets  et  ordonnances  :  sur 
peine  d'estre  pris  à  partie ,  au  cas  qu'ils  ayent  ainsi 
jugé  par  dol,  fraude  ou  concussion,  ou  que  les  cours 
trouvent  qu'il  y  ait  faulte  manifeste  du  juge  '.  » 

Ainsi  était  protégé  le  principe  des  compétences. 

* 

2.C)rganisatio:*  de  juridictio:xs  nouvelles.  —  Les 
Etats  avaient  accompli  une  partie  deleur  tache:  réduire 

1.  T.  183.    PasMm,  Cet  article,  écrit  a^ec  une  verirt   remarquable, 
oecnpe  plas  de  trois  pages.  Sur  les  efToru  de  THospital  dans  le  mèinr* 
Bt,  Toyez  Pftsqnier,  Recherches  sur  la  France,  liv.  II,  cliap.  vi. 
3.  C.  363,  26%,  309.  N.  93,  94,  104. 
3.  T.  153.Blois,  U7. 
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à  ses  éléments  indispensables  l'organisation  judiciaire, 

régulariser  les  tribunaux  inférieurs^  maintenir  l'ordre 

des  juridictions  contre  la  &veur  ou  l'intrigue,  telle 

avait  été  jusque-là  leur  œuvre.  Us  voulurent  l'achever 

en  étendant  aux  provinces  qui  en  étaient  trop  éloignées 

les  avantages  de  la  juridiction  souveraine.  Le  tiers 

I^  foÊon  iollidie  état  sollicitait  la  création  de  deux  nouveaux  parle- 

deui  nouTeauz  mcuts^  1  un  pour  le  Poitou,  l'autre  pour  le  Lyonnais 

paiements.      ^^  l'Auvergnc*.  Outre  l'intérêt  des  justiciables,  il  fid- 

sait  valoir  les  facilités  qu'offrirait  au  pouvoir  une 
telle  institution  pour  le  débarrasser  immédiatement 
des  conseillers  dont  les  charges  allaient  se  trouver  sup- 
primées. (T.  127-)  Mais  le  parlement  de  Paris^  jaloux 
de  conserver  intact  son  immense  ressort^  fit  échouer 
ce  vœu. 

En  revanche^  on  obtint  le  rétablissement  des  grands- 
Le  clergé  et  le  jours,  qui  étaient  destinés  à  porter  aux  extrémités  du 

tiers  ontiennent  ^i  i  .  *.*  iji*« 

le rétablîMement  i*^î»sort  dcs  parlements  une  justice  que  la  distance 
des  grand»-      rendait  souvent  impuissante  '.  Le  tiers  état  voulait 

jours,  .  .  1  .  / 

que  ces  assises  se  tinssent  tous  les  trois  ans  (T.  172). 
Le  clergé^  plus  hardi^  demanda  et  obtint  qu'elles  fus- 
sent annuelles  (C.  257).  Les  président  et  conseillers 
choisis  pour  cette  mission  recevaient  une  délégation 
absolue  de  la  puissance  judiciaire;  leurs  arrêts  avaient 
la  même  valeur  que  ceux  du  parlement;  c'était^  en 

1.  Cette  requête  fut  présentée  au  cours  de  la  session  par  les  dépu- 
tés du  Lyonnais  «  pour  la  longue  distance  de  leur  pays  k  Paris,  a  {Procès 
verbal  du  tiers ^  5  janvier  1577). 

2.  Louis  XII  et  François  I«r  (Ord.  de  1539)  s'étaient  occupés  de  régu- 
lariser ces  solennelles  assises  :  Tordonnance  de  Moulins  (art.  8)  en  avait 
promis  le  rétablissement  dans  des  termes  qui  nous  font  soupçonner  que 
les  députés  d*Orléans  pouvaient  bien  avoir  insisté  sur  cette  quettion  sans 
que  leurs  ycsuji  soient  parvenus  jusqu'à  nous. 
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€|uelque  sorte^  un  souvenir  du  temps  où  le  conseil  du 
roi  était  ambulatoire.  J^  solennité  des  sessions  était 
destinée  à  imprimer  dans  l'esprit  du  peuple  un  res- 
pect salutaire  pour  l'autorité  souveraine  ;  les  gouver- 
neurs^ les  lieutenants  généraux  de  province  étaient 
tenus,  ainsi  que  les  baillis  et  sénéchaux^  a  d'assister  en 
personne  aux  grands  jours  pour  tenir  main-forte  à  la 
justice  et  exécution  des  arrests.  »  (Blois,  art.  206) . 

L'ordonnance  de  Blois  fut  exécutée  sur  ce  point 
ayant  même  son  enregistrement  au  Parlement.  Le 
14  août  1579^  deux  mois  après  que  les  rédacteurs  de 
l'ordonnance  y  avaient  mis  la  dernière  main^  les  gens 
du  roi  présentaient  au  Parlement  des  lettres  patentes 
ordonnant  que  les  grands-jours  seraient  tenus  à  Poi- 
tiers. Le  président  Achille  de  Harlay  partit  aussitôt 
avec  plusieurs  conseillers  et  suivi  d'un  grand  nombre 
d'avocats^  parmi  lesquels  se  trouvait  Etienne  Pasquier^ 
qui  nous  apprend  qu'il  ne  vit  «  jamais  procédures  si 
belles  que  celles  de  ces  grands-jours  ^  j»  Ce  que  nous 
devons  retenir,  c'est  que  les  grands-jours  de  Poitiers^ 
interrompus  à  la  chute  de  l'IIospitai  (les  derniers 
étaient  de  1567),  furent  repris  sous  l'influence  des 
États  de  Blois. 

Deux  ans  plus  tiird^  nous  voyons  encore  les 
grands-jours  tenus  à  Clermont  pendant  l'année  1 581  ; 
les  lettres  patentes  ne  nous  permettent  pas  de  croire 
que  la  convocation  annuelle  promise  à  Blois  ait  ja- 


1 .  Lettrts  de  Pûsquier^  XXII,  9.  Pasquier  nooi  apprend  qu^il  était 
le  doyen  des  arocati  venus  de  Parit  k  Poitîert  à  la  suite  des  membres 
da  Piariement.  C'est  ainsi  qu'en  Angletenc  les  aTocats  de  Londres  ac- 
eompagneot  les  grands  juges  dans  leurs  tournées.  Voyez  encore  !>/- 
tns.  Vil,  6. 
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mais  été  exécutée  ;  mais  les  termes  de  ce  document 
sont  curieux  en  ce  qu'ils  démontrent   combien  le 
Lyonnais  et  l'Auvergne  souffraient  d'être  obligés  de 
porter  leurs  appels  jusqu'à  Paris*.  Avec  celte  espèce 
de  déni  de  justice^  le  désordre  se  serait  incessamment 
accru  dans  ces  provinces  ^  si  de  grandes  assises  n'é- 
taient venues  de  loin  en  loin  leur  apporter  un  reflet 
de  l'autorité  équitable  et  puissante  des  parlements. 
Le  dcrg*  et  la       Les  deux  ordres  privilégiés,  la  noblesse  et  le  clergé, 
drat^e^'u»doê  demandaient  l'établissement  d'une  juridiction  qui  leur 
aibitraletpéciale  fut  spéciale  ;  ils  voulaient  donner  à  la  justice  arbitrale 

aux  clercs  on  aux  i     j  '      i  4.4  1  « 

gentibhommet.   ^n  grand   développement  :  tous  les  procès  «  entre 

personnes  d'une  même  société  et  compagnie^  comme 
entre  l'évêqueet  ses  chanoines,  entre  prêtres  et  prêtres, 
entre  un  abbé  et  ses  religieux  »,  devaient  donner  lieu 
au  choix  «  de  gens  ecclésiastiques  capables  de  juger  et 
vuider  leur  différend.  »  (C.  258.)  De  même,  il  n'aurait 
pas  été  <c  permis  aux  gentilshommes  de  plaider  contre 
leurs  parents  et  voisins  nobles  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sans  avoir  au  préalable  convenu  d'ar- 
bitres, et  par  cette  voie  essayé  d'éteindre  et  assoupir 
leurs  différends,  et  ne  pourront  les  juges  les  y  rece- 
voir que  ledit  arbitrage  n'ait  été  préalablement  fait, 


1.  Lettres  patentes  du  26  avril  1581.  (Fontanon,  IV,  708.)  Uo  prési- 
dent, seize  conseillers  et  deux  substituts  du  procureur  général  deraient 
se  rendre  de  Paris  à  Clermont,  y  séjourner  du  6  août  an  30  noTembre, 
et  expédier  pendant  ce  temps  tous  les  procès  civils  arriérés  au  rôle  de  Pa- 
ris, ainsi  que  les  procès  criminels  de  la  province.  A  ces  attributions  pa- 
rement judiciaires  était  jointe  une  sorte  d*inspection  souveraine  de  li 
justice  :  les  magistrats  devaient  connaître  de  tous  les  mancpiements  i  la 
discipline  commis  par  les  gens  de  justice  des  provinces,  les  punir  et  sVii- 
quérir  de  Tadministration  des  sièges  avec  assez  de  précision  pour  rendre 
au  besoin  des  arrêts  de  règlement. 
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encore  que  les  parties  en  fussent  d'accord,  à  peine 
de  nullité;  l'appel  desquels  arbitres  ressortira  immé- 
diatement à  la  Cour.  »  (N.  174.) 

Ces  vœux  ne  reçurent  pas  la  satisfaction  qu'ils  mé- 
ritaient. Une  telle  proposition  contenait  en  germe  la 
conciliation  qui  précède  aujourd'hui  les  procès,  pré- 
liminaire sur  lequel,  en  1790,  on  a  fondé,  il  est  vrai, 
de  trop  grandes  espérances,  mais  dont  on  ne  saurait 
non  plus,  par  une  réaction  inconsidérée,  nier  les 
réels  avantages. 

On  sait  le  respect  que  le  tiers  état  avait  toujours  mon-  Lciîert  rem  om 
tré  pour  la  justice  :  elle  lui  semblait  non-seulement  leroîtienncjiii. 
le  lien  de  toute  société  humaine,  mais  le  premier  de- 
voir du  prince.  Le  tiers  ne  se  bornait  pas  à  exprimer 
avec  éloquence  cette  noble  pensée,  mais  il  lui  don- 
nait une  forme  précise  :  lui,  qui  avait  si  vivement 
attaqué  les  procédures  arbitraires  du  Conseil,  qui 
défendait  avec  tant  de  fermeté  la  justice  souveraine 
et  sans  appel  des  parlements,  n'hésitait  pas  à  deman- 
der au  roi  de  tenir  a  justice  ouverte  plusieurs  fois  par 
semaine  pour  faire  droit  aux  pauvres  parties  oppri- 
mées par  les  juges,  qui  ne  peuvent  recourir  à  autre  » 
qu'à  leur  souverain.  A  l'exemple  des  plus  grands 
monarques,  le  roi  devait,  selon  le  tiers  état,  écouter 
les  plaintes  inscrites  sur  des  registres  publics,  ou  ju- 
ger les  affaires  que  les  cours  auraient  cru  dignes  d'être 
soumises  au  prince.  Ainsi  les  juges,  tenus  sans  cesse 
en  éveil  par  ce  contrôle  suprême,  auraient  montn* 
plus  de  vigilance  et  de  vertu.  (T.  112.) 

Henri  III  promit  de  rendre  la  justice  :  les  promes- 
ses ne  liaient  pas,  surtout  quand  leur  accomplisse- 
ment était  remis  «  au  jour  où  les  afiaires  du  roi  le 
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pourroient  permettre.»  Aussi  s'engageait-il  hardiment 
à  «  donner  audience  ouverte  et  publique  à  tous  ceux 
qui  voudroient  se  présenter  pour  lui  faire  leurs 
plaintes  et  doléances  afin  d'y  pourvoir.  »  (Blois^  89.) 
Est-il  besoin  de  dire  ce  que  devint  cet  article  au 
milieu  des  plaisirs  d'une  cour  licencieuse  et  sous  le 
règne  du  plus  léger  des  Valois  ? 

Ce  que  nous  devons  surtout  considérer  dans  le 

Influence       vœu  du  tiers^  ce  sont  les  tendances  permanentes  de 

rOTttdsaUon    ^^  nation.  Elle  aspirait  à  la  justice,   sous  ses  formes 

det  juridictions,  les  plus  élevées,  en  même  temps  qu'elle  songeait  aux 

juridictions  inférieures  et  appliquait  son  esprit  aux 
moindres  détails.  Écartons  un  instant  les  suppres- 
sions d'offices,  réaction  nécessaire  contre  le  fatal 
abus  des  édits  bursaux,  et  voyons  l'œuvre  des  États  : 
elle  est  essentiellement  conservatrice.  Les  États,  et 
plus  que  tout  autre  le  troisième  ordre,  ont  le  senti- 
ment de  l'organisation  ;  grâce  à  l'influence  directe  du 
tiers,  les  justices  seigneuriales  s'amoindrissent  de  plus 
en  plus,  la  puissance  des  parlements  s'accroît  avec 
l'établissement  des  grands-jours;  les  juridictions  pri- 
vilégiées sont  restreintes  ;  le  grand  conseil,  qui  ten- 
dait à  devenir  l'arbitre  suprême  de  la  justice,  est 
dépouillé  de  ses  attributions  contentieuses  ;  enfin,  il 
est  permis  d'affirmer,  après  la  lecture  attentive  des 
cabiers,  que  s'il  y  a  eu  des  vœux  imprudents,  des 
doléances  inutiles,  on  ne  peut  du  moins  découvrir 
dans  les  juridictions  un  réel  abus  que  les  États 
n'aient  signalé  à  la  vigilance  trop  distraite  de  la 
royauté. 
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3.  —  PROCÉDURE  CIVILE. 

I.  Marche  de  Tactioii.  —  Proc^ure  sommaire.  Ordre  et  publi- 

cité du  rôle.  Incidents  :  Obtention  des  lettres  de  chancellerie. 
Les  exceptions  doivent  être  jugëes  sommairement.  Le  tiers 
se  montre  partisan  de  la  publicité  des  audiences  et  des  en- 
.  quêtes.  Institution  des  commissions  rogatoires.  Suppression 
des  enquêtes;  expertises.  Abréviation  des  délais. 

II.  Arrêts  et  jugements.  -»  Système  en  cas  de  partage  des  voix. 

Suppression  des  petits  commissaires.  Prononciation  immédiate 
de  Tarrêt.  Signature  des  arrêts.  Résistance  apportée  par  les 
seigneurs  à  l'exécution  des  ordres  de  justice,  vaincue  par  le 
tiers  et  la  royauté.  La  même  alliance  poursuit  l'abaissement 
de  la  noblesse  devant  la  justice.  Voies  de  recours  :  proposi* 
tion  d'erreur,  requête  civile. 

III.  Avocats,  procureurs  et  greffiers.  Avocats  :  sincérité  des  plai- 
doiries, discipline  sous  le  contrôle  de  la  magistrature. 
Procureurs  :  les  offices  créés  en  1572  sont  détruits;  les  pro- 
cureurs responsables  des  fautes  ou  lenteurs.  Greffiers  :  Publi- 
cité du  tarif.  Sommes  consignées  :  dépôt  entre  les  mains  des 
marchands. 

L'ordonnance  de  Moulins^  malgré  ses  lacunes^ 
avait  donné  une  salutaire  impulsion  à  la  marche 
générale  de  la  procédure  :  dans  la  voie  ouverte  à 
Orléans,  elle  marquait^  après  Tédit  de  Roussillon^  une 
troisième  étape  et  hâtait  ainsi  la  solution  des  pro- 
blèmes d'où  devait  sortir  un  jour  l'instruction  civile 
avec  ses  rouages  compliqués  et  ses  garanties  protec- 
trices. 

Examinons  successivement  dans  les  cahiers  et  dans       Divîiloo. 
l'ordonnance  de  Blois  la  marche  de  F  action^  les  in- 
cidents qu'elle  soulève,  puis  la  décision   définitive 
avec  ses  formes  et  son  mode  d'exécution. 
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lions  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  les  trois  ordres 
s'unirent  pour  en  demander  la  stricte  exécution  :  la 
noblesse  ne  voulait  d'exception  que  pour  les  deman- 
des d'aliments.  (N.  114.)  I^  clergé  n'en  admettait 
que  pour  les  pauvres,  dont  les  délais  augmentaient  la 
misère.  (C.  266.)  Le  tiers  confiait  aux  juges  le  pouvoir 
de  déclarer  l'urgence^  mais  il  demandait,  comme 
garantie  du  rôle,  qu'une  entière  publicité  lui  fût 
donnée  et  que^  devant  les  présidiaux  comme  devant 
les  parlements^  les  procès  fussent  inscrits  au  greife 
suivant  la  date  de  leur  présentation.  (T.  139,  140.) 

L'ordonnance  déclara  que  le  rôle  serait  exacte- 
ment suivi  et  qu'il  serait  confié  aux  soins  des  huis- 
siers de  service.  (Blois^  124.) 

Maintenant  que  l'affaire  est  inscrite  au  rôle  du 
Parlement^  voyons  les  incidents  divers  qu'elle  peut 
soulever  et  qui  influent  sur  la  longueur  des  procé- 
dures. 

Au  premier  rang,  nous  retrouvons  les  lettres  de 
chancellerie,  qui  continuaient  à  être  une  entrave  per-  -^  .  ^^ 
manente  :  l'obligation  de  se  pourvoir  à  toute  occa-  œllerie. 
sion  de  permissions  aussi  coûteuses  que  longues  à 
obtenir  retardait  indéfiniment  l'expédition  des  affai- 
res; le  désir  d'augmenter  les  revenus  du  fisc  avait 
inspiré  la  création  des  lettres^  mais  on  n'avait  jamais 
allégué  le  prétexte  de  l'intérêt  public;  aussi  les  ordres 
s'élevèrent-ils  à  l'unanimité  contre  cet  intolérable  abus. 

La  suppression  des  lettres   de  chancellerie,   leur  Le  tien  Teut  U 
remplacement  par  des  ordonnances  du  juge  rendues  »*JP^«^P^^ 
sur  simple  requête  et  sans  frais,  telle  était  la  modi-  jugeturfequéti 
fication  radicale  que  réclamait  le  tiers  état.  (T.  218.) 
Si  une  abolition  complète  était  impossible,  les  trois 
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ordres  s'unissaient  pour  réclamer  tout  au  moins  la 

modération  des  taxes  et  la  célérité  des  expéditions  \ 

La  royauté  n'eut  garde  de  consentir  à  substituer 

aux  bénéfices  des  lettres  de  chancellerie  les  requêtes 

Les  besolnt  du  gratuites  sollicitées  par  les  députés  du  tiers.  Henri  III 

fiMi'y opposent,  venait  de    rétablir  (février  1575)  les  chancelleries 

présidiales  et  il  voulait  que  cette  source  nouvelle  de 
revenu  ne  fût  pas  sitôt  tarie.  Déjà,  quelques  mois 
avant  la  réunion  des  États  de  Blois^  une  déclaration 
du  roi  avait  interdit  sous  les  peines  les  plus  sévères 
à  tout  juge  royal,  quel  qu'il  fût,  «  d'octroyer  aucunes 
lettres....  sur  simple  requête»*.  Dans  ces  circon- 
stances^ au  désir  sincère  d'améliorer  la  procédure  se 
joignait  le  sentiment  des  juges  voulant  conserver  les 
attributions  qu'ils  avaient  peu  à  peu  conquises  et  que 
le  bon  sens  commandait  de  leur  laisser.  Cependant 
l'intérêt  fiscal  parla  plus  haut  que  la  raison  :  le  pou- 
voir consentit  seulemerit^à  revenir  au  tarif  qui  avait 
été  dressé  quelques  mois  après  l'ordonnance  d'Or- 
léans. (T.  205.  Biois,  96.)  On  prit,  à  la  demande 
de  la  noblesse,  des  mesures  pour  que  le  chancelier 
tînt  des  audiences  publiques  avec  l'assistance  de  plu- 
sieurs maîtres  des  requêtes  (N.  97.  Blois,  90),  pour 
qu'il  apposât  les  sceaux  sur  les  lettres  trois  fois  par 
semaine,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  fussent  res- 
ponsables des  illégalités  que  leur  négligence  aurait 
laissées  échapper.  (N.  98.  Blois,  93.) 

Enfin,  comme   les   lettres   de  surannation  et  les 
dispenses  de  délais  jetaient  le  trouble  dans  le  cours 


1.  C.  273,  27(1,  322,  323,  324.  N.  99  à  101,  ISk,  136.  T.  211,212. 

2.  Déclaration  de  Henri  ITI,  mars  1576.  Fontanon,  I,  163 
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des  procédures^  l'ordonnance  contint  une  défense 
générale  au  garde  des  sceaux,  aussi  bien  qu'aux  maî- 
tres des  requêtes,  d'accorder  aucune  lettre  contraire 
aux  règlements  et  une  interdiction  aux  juges  d'y  avoir 
aucun  égard.  (Blois,  156.) 

Nous  venons  de  voir  comment  l'obtention  des 
lettres  tenait  l'affaire  en  suspens  :  nous  allons  exa- 
miner par  quels  incidents  d'audience  elle  pouvait 
être  retardée,  et  comment  les  États  essayèrent  de  sim- 
plifier les  délais  et  les  formes. 

Les  fins  de  non-recevoir  et  les  exceptions  préju- 
dicielles étaient,  dès  le  début  de  l'instance,  la  cause 
d'interminables  remises  ;  l'ordonnance  les  sépara  en 
deux  catégories  :  celles  qui  reposaient  sur  un  Mi 
simple  à  constater  dont  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence devait  être  le  nœud  de  la  question,  et  celles 
dont  la  solution  se  rattachait  à  une  difficulté  juridi- 
que :  les  premières  devaient  être  jugées  sommaire*  Les  exoepdoot 
ment  avant  tout  appointement  ou  étude  du  fond  de 
l'afiaire.  (Blois,  154.)  Les  autres,  méritant  un  exa- 
men approfondi,  devaient  toujours  être  remises  à 
un  rapporteur  et  jugées  sur  [pièces  après  [délibéré. 
(T.  138.  Blois,  123.) 

Les  députés,  si  disposés  à  diminuer  les  délais,  sa- 
vaient parfaitement  quelles  étaient  les  limites  de  ra- 
pidité au  delà  desquelles  une  bonne  administration 
de  la  justice  était  impossible.  Lorsque  certaines  ga- 
ranties leur  paraissaient  compromises,  ils  n'hésitaient 
pas  à  multiplier  les  formalités  au  risque  de  retarder 
l'affaire.  Ainsi  la  publicité  des  débats  civils  leur  sem-  Publicité 
blait  si  nécessaire  qu'ils  ne  craignaient  pas  de  de-  et  des  enquêtes. 
mander  qu'un  arrêt  ordonnant  le  huis  clos  ne  fût 


sommairemeot. 
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claration  qui  interdisait  aux  juges  royaux  d'empiéter 
sur  leurs  droits.  A  dater  de  ce  jour,  le  vœu  des  Etats 
était  mis  de  côté  :  loin  d'être  supprimés,  les  enquê- 
teurs, multipliés  en  1586,  furent  indéfiniment  con- 
servés '. 

Le  tiers  étal   suggéra  l'idée  d'un    nouveau  mode 
d'infoimation  en  matière  civile.  A  Torigine,  la  preuve 
par  témoins^  la  première  qui  vienne  à  la  pensée^  do- 
minait sans  partage  la  procédure  civile  et  criminelle  : 
au  seizième  siècle^  une  réaction  s'était  emparée  de 
l'esprit  des  juristes  et  plusieurs  ordonnances  nous  ont 
apporté  l'écho  de  ces  défiances  exagérées.  En  certaines 
matières^  on  pouvait,  il  est  vrai^  faire  mieux  que  de 
recourir  au  souvenir  des  témoins  :  ainsi^  quand  il 
&llait  «  s'informer  de  la  valeur  d'un  objet  ou  bien  Expertiief  mp  U 
de  quelque  immeuble^  les  |>arties  amenoient  les  té-  ▼•leur  d« objets 
moins  tous  faits  à  leur  poste,  qui  déposoient  souvent 
et  affirmoient  la  valeur  des  choses  grande  ou  petite  à 
l'intention  de  la  partie  qui  les  piK)duisoit^  sans  en  ren- 
dre raison  qui  soit  pertinente,  tellement  que  les  preu- 
ves ainsi  faites^  quand  on  veut  juger,  on  ne  trouve  ré- 
solution quelconque.  »  (T.   189.)   Ici  du   moins  la 
mesure  proposée  par  le  tiers  état  était  excellente  :  il 
s'agissait   d'organiser    les  expertises,   «    Les   parties 
étoient  tenues  de  faire  choix  de  gens  experts  et  à  ce 
oognoissans,  et,  à  faulte  d'en  convenir,  les  juges  dé- 
voient les  nommer   d'ofiice.  n   (Blois,   162.)   Avant 
l'ordonnance  de  Blois,  ce  système  ne  parait  pas  avoir 
régulièrement  fonctionné. 

1.  Déclaration  da  6  mai  1581.  Ane.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  489.  — 
Création  de  oommimaîret  enquêteurs.  Juin  1586.  Id,,  p.  606,  p.  607» 
an  bai  de  la  pafe. 
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Ainsi  se  trouvaient  réglés  la  plupart  des  incidents  ; 
la  procédure  en  elle-même  ^  les  significations  et  les 
productions,  rechange  des  dits  et  des  contredits 
qui  liaient  le  procès  ne  furent  pas  modifiés  :  on  se 
borna  à  consacrer  en  1 579  par  de  nouvelles  garan- 
ties le  système  des  trois  délais  fixés  par  le  juge  dès  le 
début  de  l'instance^  innovation  qui  avait  été  intro- 
duite par  l'édit  de  Roussillon  S  ^Blois,  155,  156.) 

En  résumé^  l'influence  des  États  de  Blois  sur  le 
développement  de  la  procédure  fut  très-efficace  *  : 
les  formes  sommaires  appliquées  à  une  cat^[orie 
déterminée  de  procès,  l'ordre  du  rôle  maintenu  par 
le  vœu  des  trois  ordres  et  garanti  par  la  publicité, 
la  plupart  des  incidents  abrégés,  les  fins  de  non- 
recevoir  jugées  rapidement,  l'instruction  civile 
améliorée  par  les  commissions  rogatoires  et  les  ex- 
pertises, la  rigueur  des  délais  recommandée  aux  ma- 
gistrats comme  une  règle  inviolable,  telles  furent 
les  réformes  obtenues.  Malgré  quelques  échecs,  au 
premier  rang  desquels  il  faut  mettre  le  maintien 
des  lettres  de  chancellerie,  nous  avons  le  droit  de 
dire  que  ce  résultat  hit  pour  le  moins  aussi  fécond 
que  celui  obtenu  aux  Etats  d'Orléans. 

Délibérations  II.     ArRÊTS   ET    JUGEMENTS.  LorsquC  leS   plaidoî- 

jogc».       pjçg  étaient  achevées,  l'affaire  était  mise  en  délibéré 
soit  sur  le  bureau^  ce  qui  donnait  lieu  à  la  conunis- 

1.  V.  Etats  d'Orléans:  Procédure  cmle^  page  153. 

2.  L'ordonnance  prit  Tinitiative  de  quelques  réformes  de  déftiJ. 
Ainsi,  pour  dégager  le  r61e  encombré  de  la  grand'cbambre,  elle  chai|[ea 
la  chambre  des  enquêtes  de  juger,  concurremment  avec  elle,  les  procès 
en  retard.  (Blois,  134.) 
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siou  d'uii  mpjK)rteur,  soit  sur  le  registre^  et  les  voix 
étaient  aloi*s  recueillies  en  la  chambre  du  conseil 
aussitôt  après  la  clôture  des  débats  par  le  président  \ 

Il  y  avait  enlin  un  troisième  moyen,  le  plus  rapide 
de  tous^  qui  consisUiit  à  prendre  les  voix  à  l'audience 
et  à  rendre  l'arrêt  séance  tenante.  Pourtant  la  sim- 
plicité même  de  ce  procédé  ne  laissait  pas  d'entnd- 
ner  des  inconvénients.  On  voyait  |)arfois  des  prési- 
dents recueillir  les  voix  sans  quitter  leur  siège  et  siuis 
«  entendre  aucune  raison  ni  motif,  w  Pour  remédier 
à  cet  abus^  le  tiei-s  éUit,  attentif  aux  plus  minces  dé- 
tails, demandait  que  le   président  «  assemblât  tous 
les  conseillers  au  devant  de  lui  à  l'endroit  de   son 
siège.  »  (T.  217.)  L'ordonnance  crut  indigne  d'elle 
de  s'abaisser  à  de  telles  minuties.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons pas  davantage  sur  cette  question  qui  peut 
cependant;  aujourd'hui  comme  il  y  a  trois  siècles, 
appeler  l'attention  de  ceux  (pu»  leui*s  intérêts  person- 
nels ouïes  dévoilas  de  leui*s  charges  font  pénétrer  dans 
l'enceinte  des  audiences. 

Pour  le  compte  des  voix,  on  exigeait  non-seule-  S\sièiiieenoii 
ment  la  majorité  sim|)le,  mais  au  moins  deux  voix 
d'écart  :  sinon  il  y  avait  piirtage.  Guy  CxKjuille  ré- 
sume ainsi  la  procédure  suivie  pour  départager  :  «  1^ 
rapporteur  du  procès  qui  a  tenu  Tune  des  opinions 
et  un  des  principaux  et  des  plus  avisés  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  tenu  laulre  opinion,  qui  s'appelle  le 
compartiteur^  vont  en  une  autre  ehambi*e  du  parle- 
ment, et  en  icelle  rapportent  le  (ail  et  les  tliftîcultés 

du  procès,  et  là  jxir  la  pluralité  des  voix  le  pi*ocès  est 

1«  Jocmci  Justice  cmle,  II,  p.  1^. 

11  —  33 
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departy,  »  c'est-à-dire  jugé  «  suivant  l'advis  de  l'un 
des  deux  partis  \  »  La  noblesse  demandait  que  ce 
système,  aussi  ingénieux  que  favorable  à  la  bonne 
justice^  fût  modifié^  et  qu'une  assemblée  de  toutes 
les  chambres  du  parlement  fût^  en  pareil  cas^  appelée 
à  décider  :  dans  les  sièges  qui  ne  seraient  composés 
que  d'une  chambre,  on  devait  simplement  appeler 
trois  juges  royaux.  (N.  126.)  L'ordonnance  n'admit 
pas  cette  proposition,  et  se  contenta  de  recommander 
énergiquement  aux  membres  du  Parlement  la  rapide 
expédition  de  tous  les  procès  de  partage.  (Blois^  126.) 
Sappression  des  Pour  les  jugements  d'incident^  la  cour  déléguait 
^  iiih^""*"    ^^vent  la  décision  elle-même  à  quelques  membres 

qu'elle  chargeait  de  préparer  l'arrêt  :  ces  magistrats 
prenaient  le  nom  Ae  petits  commissaires.  Tla  fréquence 
des  délégations  était  devenue  un  tel  abus  que  le 
tiers  état  demandait  leur  suppression  ou  tout  au 
moins  l'exécution  de  l'ordonnance  de  Moulins 
(art.  68)  qui  en  diminuait  le  nombre  et  réglait  les  cas 
où  il  était  indispensable  de  désigner  un  commissaire  : 
comment  en  effet  procéder  à  l'établissement  d'un 
compte,  à  la  fixation  de  dommages-intérêts  ou  à 
l'examen  d'une  liquidation,  sans  nommer  un  rappor- 
teur ou  des  commissaires  qui  pussent  établir  les 
calculs  sur  l'étude  des  pièces?  (T.  \  52.)  L'ordonnance 
de  Blois  admit  ces  exceptions,  en  reproduisant  pour 

1.  On  ne  saurait  trop  faire  ressortir  la  valeur  de  ce  système.  Goy 
Coquille,  notes  sur  Tarticle  126  qu'il  résume.  Cet  article  était  nue 
reproduction  de  l'article  8  de  Tédit  de  mars  1549,  portant  règlement 
de  Tadministration  de  la  justice  au  parlement  de  Paris,  et  abolissant 
lui-même  les  articles  125  et  126  de  l'ordonnance  de  1539 y  qui  défendaient 
les  partages  et  déclaraient  qu'il  sufGrait  de  la  majorité  simple  pour  em- 
porter la  décision» 


AirèU. 
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tous   les   autres  cas   une  défense  formelle.   (Blois^ 
133.) 

Nous  avons  vuy  à  propos  des  épiées*,  que  les  juges  prooondmtion 
retardaient  souvent  la  prononciation  de  l'arrêt  pour  "°y^^  ^ 
contraindre  les  |)arti('s  au  |Kiyoment.  Le  tiers  état  se 
plaignait  hautement  de  ces  déploral)les  manœuvres^ 
et  demandait  (]ue  des  mesures  fussent  prises  {)our  en 
empêcher  le  renouveliement.  (T.  141.)  11  fut  prescrit 
que^  lorsque  la  cause  aurait  été  mise  sur  le  registre^ 
l'arrêt  serait  prononcé  dès  le  lendemain  (Blois,  125); 
deux  ans  plus  tard,  un  édit  vint  donner  une  nou- 
velle force  à  cette  disjK>sition,  en  ordonnant  que  l'ar- 
rêt serait  prononcé  aussitôt  qu'il  aurait  été  signé*. 

La  signature  des  arrêts  était  encore  un  des  points  Signature  des 
qui  provoquaient  l'attention  des  d('»putés  :  jusc]ue-Ià  le 
président  et  le  rapporteur  sij^naient  seuls  la  minute. 
(Moulins,  G5.;  Le  liei*s  \oulait  que  la  respons«d)ilité 
de  toute  décision  judiciaire  appartînt  aussi  bien  aux 
conseillers  qui  avaient  pris  pari  à  la  délibération 
qu'au  rapfK)rteur  lui-même  ;  il  réclamait  donc  la  si- 
gnature de  tous  I(»s  membres  de  la  chambre,  trouvant 
ainsi  un  moven  de  contrôle  (|ui  empêcherait  les  plai- 
deurs d'affirmer  «  cpie  les  jug(»s  n'étoienl  en  nombre 
suffisant.  »  T.  I^G.  Cette  garantie,  (jui,  de  tout 
temps^  a  [ku*u  eflieace^  ne  fut  pas  uilroduilc  dans  la 
loi'. 

1.  Voir  plus  haut  :  Épicrs,  page  484. 

S.  Édit  de  Uciiri  III,  jui.let  1581,  portant  que  les  arrètt  et  sentences 

seront  prononeés  sitût  qu'ils  auront  l'tc  signes.  ^-Anc.  lois  franc,  ^t,  XIV , 

p.  500. 

3.  Le  greftier  se  bornait  à  consigner  le  nom  des  présidents  et  conseil- 

kn  qni  avaient  assisté  aux  débats  et  au  jugement  (Moulins,  63,^  Sont 

rempircde  nos  Codes,  les  juges  des  irihunaiux  correctioniulé  signent  tous 
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Nous  avons  vu  comment  les  Etats  d'Orléans  avaient 
obtenu  que  l'exécution  des  arrêts  fût  confiée  au\ 
juges  royaux  et  non  plus  à  des  commissions  de  mem- 
bres du  parlement.  Cette  réforme  avait-elle  été  exac- 
tement appliquée?  La  noblesse  seule  fit  entendre  à  ce 
sujet  une  protestation  assez  vague  qui  soulève  nos 
doutes.  (N.  125.)  L'ordonnance  de  Blois  reproduisit 
en  des  termes  fort  nets  la  suppression  générale  des 
commissions,  et^  dans  le  cas  où  une  partie  aurait  re- 
quis le  transport  des  conseillers,  elle  prescrivit  la 
mise  à  sa  chaîne  des  épices  et  des  frais  de  voyage. 
(Blois,  151.) 

Le  tiers  se  préoccupa  en  outre  des  incidents  qui  Letjoget  roja«« 
pouvaient  s'élever  sur  l'exécution  des  jugements.  Il  ^^ïïS^d^î^ 
voulait  que  la  compétence  fût  toujours  attribuée  en         cideoti. 
pareil  cas  aux  juges  royaux  de  première  instance. 
(T.  162.)  L'ordonnance  se  conforma  à  ce  vœu  en  en- 
joignant aux  parlements  de  renvoyer,  jK)ur  l'exécu- 
tion, devant    les  juges  dont  la  sentence   avait   été 
frappée  d'appel  s'il  y  avait  eu  confirmation,  et  devant 
le  siège   supérieur,  si  la  décision  avait  été  réformée. 
(Blois,  179.) 

L'exécution  matérielle  des  arrêts  de  justice  ren-    RétbiaBeedct 
contrait  souvent  de  grandes   diflicultés.    Tx)rsqu'un  ^^JSndêfifSu 
seigneur  se  voyait  condamné  j>ar  une  cour  souveraine,       de  jiudoe. 
l'orgueil  de  la  noblesse  se  révolt^iit  en  lui,  et  si  à  ses 
griefs  personnels  venait  se  joindre  quelque  mécon- 
tentement populaire,  il  était  bien  rare  qu'il  ne  tentât 
pas  de  résister  piu*  la  force  aux  gens  de  justice,  ou 
tout  au  moins  de  se   tenir  immobile   derrière  les 
ponts-levis  redresst^  tie   son   vieux   manoir  féodal. 
C'est  au  tiers  état  c|u'il  appartenait  de  s'élever  contre 
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un  tel  abus.  Il  marchait  ainsi  dans  une  voie  qu'a- 
vaient frayée  quatre  siècles  de  lutte  contre  «  ceux 
qui  Êiisoient  refiis  et  résistance  d'ouvrir  aux  juges  et 
commissaires  exécuteurs  des  arrêts  et  jugements  sou- 
verains, ou  tiendroient  fort  dans  leurs  maisons  et 
châteaux.  »  Il  réclamait  la  confiscation  des  terres^  la 
destruction  du  château  et  la  perte  de  tout  droit  de 
justice.  (T.  164.)  Ces  peines  terribles,  prononcées 
par  l'ordonnance  de  Moulins^  furent  confirmées  par 
celle  de  Blois  ^y  qui  défendit  aux  parlements  de  les 
modérer. 
Le  roi  et  le  tiers  Dans  la  pensée  du  tiers  état  et  de  la  royauté,  ces 
•*iiiiiMeiitpoiir    vœux  et  ces  mesures  sévères  ne  devaient   pas  seule- 

nure  respecter  la  l^       i 

jnsttoe.  ment  rendre  plus  ou  monis  complète  1  exécution  des 
arrêts,  mais^  à  un  point  de  vue  plus  général,  inspirer 
le  respect  dû  à  tout  officier  de  justice.  Contraindre 
la  force  à  s'incliner  devant  le  droit,  abaisser  en  même 
temps  la  noblesse  en  lui  imposant  le  principe  de 
l'égalité  de  tous  devant  la  justice,  tel  était  le  but  que 
poursuivaient  en  commun  la  masse  de  la  nation  et  le 
pouvoir  inspiré  par  elle.  «  T^i  justice  est  venue  en  tel 
mépris  que  nul  n'y  veut  obéir,  »  disent  les  cahiers 
(T.  161),  et  ils  demandent  que  la  peine  de  mort  sr)il 
prononcée  contre  tous  ceux  qui  frappent  les  magis- 
trats ou  les  gens  de  justice  et  qui  délivrent  les  prison- 
niers ou  les  recèlent.  L'ordonnance  prononça  en  effet 
la  peine  capitale  comme  sanction  de  la  défense  à 
a  tous  les  sujets  du  roi,  de   quelque  qualité  qu'ils 


1.  Bloisy  191.  Ces  peines  sont  contenues  dans  Tordonnance  de  Mou- 
lins (art.  29),  e  dan  Tédit  (rAm])oise  (art.  2,  3,  k)*  Elles  furent  yisées 
par  Tarticle  191,  qu  leur  donna  une  force  nouvelle. 
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soient^  d'excéder  et  outrager  aucuns  magistrats^ 
ofllciers^  huissiers  ou  sergeas  faisans^  exerceans  et 
executans  actes  de  justice.  »  (Blois,  190.)  Ainsi  la  ré- 
sistance à  la  justice  était  assimilée  aux  attentats  contre 
la  puissance  royale.  Curieux  exemple  de  cette  alliance 
du  prince  et  du  troisième  ordre  que  nous  avons  tou- 
jours vue  se  resserrer,  quand  il  s'est  agi  de  porter 
un  coup  aux  privilèges  de  la  noblesse. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  était  Phipothion 
souveraine;  contre  les  arrêts,  il  n'y  avait  d'autre  ^'«^«n;.R«^ii4- 
voies  ouvertes  que  la  proposition  d erreur  et  la  requête 
civile.  Soumis  tous  deux  à  l'examen  préalable  de 
deux  maîtres  des  requêtes,  ces  recours  étaient  en- 
tourés de  nombreuses  formalités  qui  élevaient  une 
barrière  entre  les  plaideurs  téméraires  et  la  force  due 
aux  arrêts  :  pendant  quelque  temps  on  avait  imaginé 
d'obtenir  des  «  lettres  |K)ur  être  reçu  à  alléguer  nul- 
lités, griefs  et  contrariétés;  »  mais  l'édit  de  Chanteloup 
(mars  1545)  anéantit  cette  tentative  qui  ouvrait  un 
moyen  normal  de  révision  contre  tous  les  arrêts. 
L'ordonnance  d'Orléans,  sans  y  être  provoquée  par 
les  députés,  maintint  les  propositions  d'erreur  et  la 
requête  civile,  en  se  bornant  à  confirmer  pour  la 
connaissance  de  ces  caus(»s  la  compétence  des  juri- 
dictions qui  auraient  rendu  les  arrêts'. 

Aux  Etats  de  Blois,  la  noblesse  seule  s'occupa  des 
voies  extraordinaires  de  recours.  Elle  voulut  assurer 
l'inviolabilité  des  arrêts  prononcés  au  nom  du  roi 
(N.  137),  demanda  que  les  plaideurs  fussent  rappelés 
au  respect  des  formes,  et  que  toutes  les  lettres  fussent 

1.  Orlàiiif,  38.  Moulins,  61. 
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expédiées  par  la  grande  chancellerie^  dans  l'année  de 
la  publication  de  Farrét  (N.  149)^  après  constatation 
par  les  maitres  des  requêtes  de  l'exactitude  du  dol 
ou  de  Terreur  allégué.  (N-  139-140.)  D'après  le  ca- 
hier de  la  noblesse^  l'erreur  de  fait ,  la  nullité  ou  la 
contrariété  d'arrêts  motivaient  seules  la  proposition 
d'erreur  (N.  141).  Quant  aux  requêtes  civiles,  elles 
n'étaient  admises  que  si  le  mineur  avait  été  mal  dé- 
fendu ou  si  le  majeur  avait  été  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  produire  des  pièces  décisives  (N.  142).  Pour 
empêcher  qu'un  délai  fût  l'unique  mobile  du  pourvoi, 
avant  toute  admission^  l'arrêt  attaqué  devait  être 
pleinement  exécuté^  à  moins  que  l'exécution  ne  dut 
être  irréparable.  (N.  1 44.)  Les  plaidoiries  devaient  être 
fort  courtes  et  se  borner  à  la  démonstration  du  dol 
et  de  l'erreur,  (N.  146.)  Enfm  tout  impétrant  dont  le 
pourvoi  était  rejeté  devait  être  condamné  à  200  li- 
\Tes  parisis  d'amende.  (N.  148.) 
L'ordonnance  L'ordonnance  se  borna  à  déclarer  que  les  arrêts  des 
maintient  le»  an-  eours  souveraines  ne  pourraient  être  cassés  nirétrac- 

ciennet  formes.    ^  ,        .  ,  •l1•9.^1•  ■ 

tes,  smon  par  les  voies  de  droit,  c  est-a-dire  par  la 
requête  civile  et  la  proposition  d'erreur  (Blois,  92),  et 
que  dans  le  même  procès,  après  rejet  du  premier 
pourvoi  extraordinaire,  il  serait  impossible  d'en  for- 
mer un  second.  (N.  150.  Biois,  146.)  Enfin  la  pro- 
cédure indiquée  par  les  ordonnances  devait  être 
exactement  suivie.  (Blois,  92.)  Cette  dernière  prescrip- 
tion embrassait,  à  vrai  dire,  tous  les  vœux  exprimés 
par  la  noblesse,  car,  dans  la  pensée  des  députés,  il  s'a- 
gissait moins,  en  cette  matière,  d'une  réforme  que 
d'un  retour  à  la  lettre  des  ordonnances. 

Quelle  que  soit  l'obscurité  dont  les  rédacteurs  de 
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l'ordonnance  aient  entouré  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
révisions  d'arrêt,  les  réformes  obtenues  dans  la  se- 
conde phase  de  la  procédure  furent  très-importantes  : 
la  décision  mieux  élaborée  et  plus  rapidement  portée 
à  la  connaissance  des  plaideurs^  Téconomie  dans  les 
frais  d'exécution,  l'attribution  aux  juges  royaux  des 
incidents  qui  avaient  pour  cause  l'exécution  des  ar- 
rêts, enfin  la  régularisation  des  recours  mériteraient 
à  elles  seules  d'attirer  notre  attention  ;  mais,  au-des- 
sus de  ces  modifications  dignes  d'intéresser  le  juris- 
consulte, l'histoire  doit  avant  tout  remarquer  la  si- 
tuation que  la  nation  ^  d'accord  avec  la  royauté, 
cherche  à  donner  au  magistrat.  Pendant  que  le  sei- 
gneur négligent  ou  inerte  perd  ses  droits  de  justice, 
que  le  rebelle  voit  son  château  rasé  et  ses  terres  con- 
fisquées, l'olTicier  de  justice  est  entouré  d'une  invio- 
labilité qui  est  la  marque  de  la  délégation  royale. 
Seul,  sans  armes,  il  est  plus  puissant  que  le  seigneur, 
car  il  est  le  représentant  de  cette  vieille  idée  romaine 
rajeunie  par  la  royauté  et  les  légistes,  Tinstrument  de 
l'État  qui  va  bientôt  tout  absorber  dans  la  progres- 
sion constante  de  ses  envahissements.  Ainsi  nous  re- 
trouvons dans  un  coin  du  tableau,  jusque  dans  les 
détails  arides  de  la  procédure,  la  trace  de  cette  al- 
liance de  la  royauté  et  des  corps  judiciaires  qui  a  été 
dans  les  temps  modernes  une  des  forces  les  plus  ac- 
tives de  la  civilisiition  françciise. 

3.  Avocats,  procureurs  et  greffiers.  —  Le  tiers       AToctu 
état,  dont  la  majorité  était  composée   de  députés 
appartenant  aux  cours  de  justice  et  aux  barreaux  des 
diverses  juridictions,  tenait  en  grande  estime  la  pro- 
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fession  d'avocat.  Toutefois  il  ne  s'en  dissimulait  pas 

les  abus,  et  proposait  des  mesures  pour  en  accroître 

l'honneur  et  en  relever  l'éclat.  U  ne  demandait  pas, 

Sincérité        comme  la  noblesse,  que  les  avocats  n'usassent  plus 

^tê^Uhî^'^  en  leurs  plaidoiries  ou  mémoires  de  paroles  injurieu- 
ses (N.  120);  mais  il  cherchait  à  punir  le  mensonge 
en  obtenant  qu'ils  fussent  condamnés  à  des  amendes 
spéciales  prononcées  sur-le-champ  par  la  cour  lors- 
qu'ils auraient  «  allégué  sciemment  aucun  ùii 
faux.  »  (T.  141.  Blois,  125.)  En  revanche^  il  voulait 
les  associer  plus  intimement  à  l'administration  de  la 
justice  ;  déjà  l'édit  des  présidiaux  avait  prescrit 
a  qu'en  l'absence  ou  récusation  des  juges,  la  juridic- 
tion seroit  exercée  par  le  plus  ancien  avocat  du  si^e  ;  » 
le  tiers  état  réclamait  la  même  substitution  en  l'ab- 
sence du  procureur  du  roi  et  des  gens  du  parquet. 
(T.  146.)  L'ordonnance  n'accorda  qu'à  l'avocat  du 
roi  ce  droit  de  remplacer  le  procureur  du  roi.  (Blois, 
158.)  Déjà  le  ministère  public,  confondu  jadis  avec 
le  barreau,  commençait  à  se  dégager  des  liens  de 
confraternité  pour  se  rapprocher  des  corps  judiciai- 
res, dont  il  devenait  l'égal,  en  attendant  qu'il  en  fût 
dans  la  suite  le  surveillant  et  le  gardien. 
Discipline  En  résumé,  les  avocats  se  trouvaient  alors  placés 

sous  le  contrôle  ^q^^  \q  contrôle  (les  coius,  et  ils  pouvaient  être  appe- 

des  cours.  .  ..... 

lés  à  remplir  les  fonctions  judiciaires;  c'est  la  double 

situation  que  le  barreau,  aussi  fidèle  à  la  tradition  que 

fier  de  son  indépendance,  a  conservée  jusqu'à  nous. 

Nous  avons  vu  quelle  était,   en  1 560,   la  position 

Procureurs,      incerliûne  des  procureurs.  Leur  organisation  ne  date 

à  vrai  dire  que  de  1 572,  époque  à  laquelle  ils  furent 
constitués  en  office;  mais  la  mesure  qui  devait  les 
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sauver  risqua  un  moment  de  les  perdre  :  on  sait 
combien  de  charges  inutiles  Henri  III  avait  créées; 
l'abus  des  édits  bursaux,  en  soulevant  l'indignation 
des  députés,  avait  compromis  lesoHicesles  plus  utiles. 
m  Comme  la  misère  des  temps,  disiiit  le  tiers  état,  et 
malice  d'aucuns  inventeurs  de  toutes  nouvelles  im- 
positions ont  (»lé  cause  de  faire  ériger  en  titre  d'of- 
fice les  charges  de  procureur,  »  il  fallait  les  abolir  en- 
tièrement. Tout  en  rendant  la  profession  libre,  on 
prétendait  régler  le  nombre  des  procureurs  sur  celui 
des  affaires  portées  devant  chaque  juridiction,  car 
or  la  multiplicité  des  procureurs  faisoit  que  ceux  qui 
étoient  peu  employés  étoîent  contraints  par  la  néces- 
sité de  mal  faire.  »  (T.  226-227.  N.  116.) 

Ij'ordonnance  de  Blois  supprima  seulement  les  of-      L«  offices 
fices  créés  sept  ans  auparavant,   et  remit  en  vigueur  ^ont  sopprîmL. 
les  édits  qui  limitaient  le  nombre  et  réglaient  la  ca- 
pacité des  procureui*s.  (Blois,  241.)  dette  mesure  ne 
reçut  point   d'exécution  :   nous  avons  tout  lieu  de 
croire  qu'à  partir  de  1 572,    les  offices  de  procureur 
ne  furent  jamais  effi'ctivement  supprimés*.  On  se  con- 
tenLi  d'améliorer  la  discipline.  Afin  de  diminuer  les 
jugements  par  défaut  vi  le  nombre  des  incidents  dont 
on  imputait  à  bon  droit  la  respons(d)ilité  aux  procu- 
reurs, l'ordonnance  [)rescrivit  aux  cours,  en   procé-    Les  procuKim 
dant  au  jugement,  «  de  mander  vi  d'ouyr  les  procu-  "*£*"^iJ^p^ 
reurs  des  ]xu*ties,  »  afin  de  les  condamner,  en  leur  des  procédures, 
nom   personnel,    s'ils   avaient    fait   quelque    faute. 


1.  Ce  fait  est  aflGrmé  dans  les  termes  les  plus  formels  par  un  édit 
de  Henri  IV  contenant  création  des  ofQces  de  procureurs  postulants  es 
proTÎDces  d'Anjou,  Ma  vue,  etc.  Janvier  1596.  Fontanou,  I,  p.  86. 
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moatré  de  la  mauvaise  foi  ou  une  trop  grande  len- 
teur *. 
Greffiers.  Nous  nous  sommes  occupé  des  greffiers  en  exami- 

nant la  marche  de  la  procédure  :  cependant  il  est  un 
point  qui  trouve  ici  sa  place^  c'est  la  fixité  des  taxes: 
le  clei^é  obtint  ce  qu'en  tout  greffe  un  tableau  fût 
Publicité  du     affiché  Contenant  la  taxe  des  expéditions  et  salaires.  » 

(C.  277.  Blois,  160.)  Le  tiers  n'insista  pas  sur  cette 
question;    toutefois  il  manifesta   clairement  la  dé- 
fiance que  lui  inspiraient  les  greffes  au  point  de  vue 
D^ï»         des  consifiiiations  d'argent  :  a  Souvent,  dit-il.  les  gref- 

et  convgnations.   p  °  .       .        ^    ^  ,,,  -if- 

tiers  ou  commissiures  ont  empêche  sous  mam  1  expé- 
dition des  procès,  pour  cependant  jouir  toujours  des 
deniers,  dont  est  advenu  qu'ils  se  sont  trouvés  non 
sdlvables,  ou  se  sont  absentés  avec  leurs  deniers  ;  de 
sorte  que  ceux  auxquels  appartenoient  lesdits  deniers, 
les  ont  perdus  et  ont  été  déçus  sous  la  foi  publique.  » 
Après  cet  exposé  aussi  naïf  qu'énergique,  les  cahiers 
demandaient  que  les  consignations  se  fissent  entre  les 
mains  de  not^ibles  marchands.  (T.  210.)  Ce  souhait 
provoqua  l'année  suivante  une  réforme  :  un  édit,  rap- 
pelant les  abus  des  grefles  et  les  dangers  du  dépôt  entre 
les  mains  des  particuliers,  créa  dans  tout  le  royaume 
des  «  receveurs  dépositaires  des  deniers  consignés*.  » 
Telle  fut  Torigine  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions. 

Ce  chapitre  contient  peu  de  réformes,  parce  que  la 


1.  Blois,  142.  c  ....  pour  adjuger  lesdespeus  contre  oelny  desdits  pro- 
cureurs en  ton  propre  et  privé  nom,  de  la  part  duquel  se  troa^fra 
faultf^  surprise  et  demeure,  s 

3.  Edit  rendu  à  Paris  en  juin  1578.  Fontanon,  I,  257.  Anciemmcs  his 
franc.,  WW^Zkk. 


PROCEDURE   CIVILE.  ^25 

jurisprudence  desiKirlements  suHisait  à  tout:  elle  s'é- 
tait donné  la  mission  de  régler  ce  qui  concernait  les 
officiers  de  justice  auxquels  n'appartenait  pas  le  ca- 
ractère de  magistrats.  Entre  les  cahiers  et  la  suite  con- 
sidérable des  arrêts  de  règlement  sur  cette  matière,  il 
y  aune  corrélation  exacte  qui  mériterait  de  fixer  l'at- 
tention plus  longtemps  que  ne  le  permettent  les  pro- 
portions de  cette  étude  \ 

1.  A  cette  coDsidénitioo,  il  faut  ajoater  Tordre  de  notre  trarail  qui 
Dont  a  forcé  à  répartir  entre  les  différentes  phases  de  la  procédure  la 
plapart  des  critiques  élevées  contre  les  procureurs ,  les  greffiers  et  les 
sergents. 


4.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE  :  POUCE. 

Action  publique.  —  Le  tiers  et  le  clergé  provoquent  l'envoi  dëtats 
des  poursuites.  —  Le  tiers  état  demande  que  l'accasé  soit 
instruit  du  nom  de  son  dénonciateur. 

Information.  —  Le  tiers  obtient  que  l'instruction  soit  faite  à  de- 
charge. 

Police  judiciaire.  —  Le  tiers  cherche  à  faire  exécuter  la  réforme 
de  la  maréchaussée. 

Opiniondestrois  On  a  VU  comment^  à  Orléans,  les  trois  ordres  ju- 
tème  de^'acuon  geaient  l'aclion  publique  :  le  tiers  état,  las  des  violen- 
pnbliqae.  ^g  ^^  J^  désordre,  l'avait  acceptée  comme  un  remède 
nécessaire;  seul,  le  clergé  avait  défendu  la  nouvelle 
procédure,  tandis  que  la  noblesse,  voyant  une  arme 
si  puissante  mise  aux  mains  d'une  magistrature  qui  lui 
était  hostile,  n'avait  caché  ni  ses  craintes  ni  ses  près 
sentiments. 

A  Blois,  la  disposition  des  esprits  s'était  quelque 
peu  modifiée  :  nous  retrouvons  de  la  part  du  clerçé 
les  mêmes  souhaits  en  faveur  de  l'initiative  spontanée 
des  procureurs  du  roi  (C.  283),  mais  les  défiances  de 
la  noblesse  semblaient  moins  vives.  Elle  ne  parais- 
sait plus  craindre  les  poiu^suites  vexaloires  (N.  1 59)  ; 
elle  se  bornait  à  souhaiter  que  les  prévenus  élargis 
faute  de  preuve  ne  pussent  être  recherchés  après  une 
année  écoulée  depuis  l'arrêt  qui  avait  ordonné  le  plus 
ample  informé.  (N.  j60*.)  Quant  au  tiers  étal,  il  avait 

1.  N.  160.  Ce  yœu  ne  fut  pas  accueilli  comme  il  le  méritait.  Les  ja- 
risconsultes  eux-mêmes  en   souhaitaient  Tivement  rexécution  :  r  Que 
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toute  l'ardeur  d'un  prosélyte  :  il  voulait  non-seulement 
que  les  procureurs  du  roi  eussent  l'initiative  des  pour- 
suiteSy  mais  que  les  hauts  justiciers  qui  montreraient 
peu  de  zèle  fussent  privés  de  leur  juridiction.  Il  s'in- 
quiétait aussi  de  la  cherté  des  procès  criminels  j  dont 
les  frais,  selon  lui ,  devaient  être  avancés  par  les  re- 
ceveurs du  domaine  royal  ou  par  les  receveurs 
des  seigneurs.  Enfm  il  demandait,  d'accord  avec  le 
clergé,  que  les  procureurs  du  roi  fussent  tenus  d'en-  Enroîd'étattdet 
voyer  au  parlement,  tous  les  six  mois  ou  tous  les  po«"«»t«i. 
ans,  un  état  des  poursuites  faites  à  leur  requête. 
(T.  228,  C.  284.) 

L'ordonnance  de  Blois  confirma  presque  toutes 
ces  demandes  :  recherche  et  poursuite  des  crimes, 
sans  attendre  un  dénonciateur  ou  une  partie  ci- 
vile, peines  contre  les  procureurs  négligents,  envoi 
aux  baillis  par  les  juges  inférieurs  d'un  état  des 
poursuites,  transmission  par  les  baillis  au  parle- 
ment d'un  état  général,  tel  fut  l'ensemble  des  dis- 
positions prises  par  le  pouvoir  pour  assurer  la 
répression  et  l'ordre  public  dans  le  royaume. 
(Blois,  184.) 

L'instruction  criminelle  en  elle-même  n'éveilla  la 


Foo  n'épargne  point,  disait  Ayrault,  pour  panrenir  à  la  connoitsanoe  du 
crime,  tons  les  délab,  les  inquisitions,  dénonciations,  censores  et  joge- 
BÉena  interiocutoires  qai  peuvent  estre,  mais ,  cela  faict,  qu*un  aocnté 
traîne  perpétnellement  son  lien  et  qu*il  ne  puisse  jamais  attendre  une  ab« 
•olntion  plénière,  cela  est-il  juste?  •  (Lir.  m,  n«  16,  p.  367.)  Les  parti- 
iansde  l*instmction  secrète  ne  Fentendaient  pas  ainsi;  ils  appelaient 
cette  prœédnre  f  un  sage  tempérament  qui  a  été  imaginé  pour  les  cas 
oà  il  n*y  a  point  assez  de  preares,  ni  pour  asseoir  une  condamnation, 
ri  ptmr  absoudre  entièrement  Taccosé.  a  (Muyart  de  Vouglans,  p.  79. 
VojiiCBOora  F.  Hélie,  itutmetion  erimmêiU^  1. 1,  p.  662.) 
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rétablissement  de  ces  juridictions^  mais  il  ne  put  rien 
obtenir.  (T.  122.) 

Il  chercha  du  moins  à  faire  exécuter  les  réformes  Prév6ts  des  ma - 
relatives  aux  prévôts  des  maréchaux  qui  avaient  été  r^h««x. 
inscrites  dans  l'ordonnance  d'Orléans  et  qui  étaient 
demeurées  lettres  mortes.  On  retrouve  dans  les  cahiers 
toutes  les  plaintes  exprimées  en  1560  sur  la  lenteur 
des  prévôts,  la  rareté  de  leurs  chevauchées,  la  négli- 
gence qu'ils  apportaient  à  l'exécution  des  ordres 
de  justice  et  leur  préférence  marquée  pour  les  actes 
de  leur  juridiction  personnelle.  I^s  députés  propo- 
saient de  réorganiser  complètement  cette  institution^ 
en  la  plaçant  sous  la  surveillance  étroite  des  baillis  et 
en  subordonnant  le  payement  de  leiu*s  gages  à  la  con- 
statation formelle  des  chevauchées. 

Le  tiers  état  voulait  enfin,  d'accord  avec  la  no- 
blesse, que  les  «  prévôts  des  maréchaux  fussent  élus 
tous  les  trois  ans  par  les  Etats  des  provinces  qui  se 
gouvemoient  par  États.  »  (T.  239.  N.  161.)  Les  baillis 
et  les  sénéchaux  continuèrent  à  choisir  les  prévôts; 
mais  l'ordonnance  rc'^gla  leurs  fonctions  en  s'inspirant  Cheraucbéet  ré- 
des  termes  du  cahier  :  non-seulement  elle  prescrivit  ^  ' 
la  rédaction  de  procès-verbaux  des  chevauchées  pour 
les  communiquer  aux  juges  et  procureurs  du  roi, 
mais  elle  défendit  «  aux  receveurs  et  payeurs  de  leurs 
gages  de  leur  délivrer  aucuns  deniers,  s'ils  ne  i*appor- 
toient  acte  signé  de  nos  juges  et  procureurs  conte- 
nant qu'ils  ont  bien  et  deuëment  faict  lesdictes  che- 
vauchées. »  (Blois,  187.) 

La  royauté  avait  bien  soin  de  se  réserver  exclusi-  Les  juges  royaux 
vement  le  droit  de  mettre  en  mouvement  cette  force  e^mo^emcntla 
militaire  qui  allait  couvrir  toute  l'étendue  des  pro-    maréchaussée. 

II  —  34 


LÉGISLATION. 


1.  Droit  civil.  — 2.  Droit  criminel.  —  3.  Cou- 
tumes ET  ordonnances. 


I.    DROIT   CIVIL. 


SOMMAIRE. 


I.  Personnes.  L'ëtat  civil  avait  toujours  appartenu  au  clergé.  Le 

tiers  demande  un  double  registre  déposé  annuellement  au 
greffe  par  le  curé.  Mesures  contre  les  mariages  clandestins. 
Lettres  de  légitimation.  Le  tiers  ne  peut  obtenir  la  limitation  . 
des  droits  du  prince.  Le  tiers  veut  que  les  étrangers  ne  soient 
naturalisés  qu'après  dix  ans  de  séjour.  Servitude  {)ersonnelle  : 
le  tiers  demande  l'abolition  de  tout  lien  féodal. 

II.  Biens.  Les  successions  des  mères  donnent  lieu  à  une  lutte 

entre  les  deux  systèmes  de  succession.  Edit  des  mères  (1567)  : 
Résistance  du  Parlement.  Le  tiers  état  se  joint  à  la  jurispru- 
dence. Le  clergé  obtient  que  les  testaments  reçus  par  les  cu- 
rés et  contenant  des  legs  pieux  soient  valables.  Le  tiers  de- 
mande que  la  publicité  des  substitutions  soit  obligatoire.  Le 
tiers  veut  établir  l'insaisissabilité  de  certains  meubles.  Obli- 
gations :  Contrat  authentique.  Signature  nécessaire  :  les  no- 
taires de  Paris  ne  l'exigent  pas.  L'ordonnance  les  contraint 
de  recevoir  les  signatures.  La  noblesse  et  le  tiers  veulent 
qu'au  moins  un  témoin  sache  signer.  Le  tiers  veut  que  les 
notaires  dressent  un  registre  et  une  table  des  minutes. 

Nous  allons  parcourir  les  difleren tes  réformes  dues 
à  Pinitiative  des  députés^  en  suivant  l'ordre  à  la  fois 
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le  plus  logique  et  le  plus  conforme  aux  divisions 
adoptées  par  les  jurisconsultes  :  nous  nous  occupe- 
rons d'abord  des  personnes^  puis  des  J)iens. 

I.  Personnes.  —  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  oc- 
L*état  civil  avait  casion  de  le  faire  remarquer,  tout  ce  qui  tenait  aux 
depmsToricine  sacrcmcnts  était  revendiqué  par  l'Église  comme  une 
ao  clergé.       matière  de  sa  compétence.  Il  en  résultait  que  les  actes 
les  plus  solennels  de  la  vie^  se  trouvant  marqués  de 
l'empreinte  religieuse,  étaient  placés  sous  la  protec- 
tion directe  du  clergé.  La  naissance  appartenait  à 
l'Église  par  le  baptême  ;  l'imion  conjugale,  par  le  sa- 
crement de  mariage  ;  les  dispositions  testamentaires, 
par  la  solennité  des  actes  religieux  accomplis  par  le 
mourant.  Le  pouvoir  ecclésiastique  en  fixait  le  sou- 
venir et  se  chargeait  en  même  temps  d'en  assurer  par 
la  suite  la  fidèle  exécution. 

En  un  mot,  l'état  civil  des  citoyens  était  remis  aux 
mains  du  clergé.  A  l'origine,  cette  attribution  avait 
été  un  immense  progrès*;  car,  dans  les  premiers  temps 

1 .  C*est  au  commencement  du  quinzième  siècle  que  se  forme  la  cou- 
tume de  noter  les  actes.  L'origine  de  cet  usage  difTh^  suiTant  la  nature 
des  actes.  La  nécessité  de  connaître  Tâge  des  hommes  pour  l'exercice  des 
droits  civils,  des  clercs  pour  la  réception  de  l'ordre,  des  magistrats  pour 
leur  capacité,  provoqua  la  tenue  des  registres  de  baptême.  Les  empêche- 
ments au  mariage  dérivant  de  la  consanguinité  contribuèrent  à  donner 
aux  ecclésiastiques  l'idée  de  tenir  note  des  mariages  célébrés.  Enfin  le 
droit  de  prévention  maintenu  par  le  concordat  de  1515  au  profit  du  pape 
donnait  lieu  à  des  fraudes  qu'il  fallait  déjouer.  A  peine  un  bénéficiaire 
était- il  mort,  que  les  solliciteurs,  craignant  de  n'être  pas  choisis  par  les 
coUateurs,  expédiaient  un  courrier  à  Rome  afin  d'obtenir  du  pape  le  bé- 
néfice vacant.  G>mme  la  collation  pontificale  n'était  valable  que  si  elle 
prévenait  celle  de  l'ordinaire,  les  complices  du  solliciteur  cachaient  la 
mort  du  titulaire  ;  de  là  des  décès  dissimulés  pendant  plusieurs  semai- 
nes, et  par  suite  la  création  de  registres  mortuaires  pour  empêcher  cea 
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de  la  monarchie^  Tétat  civil  se  constatait  par  voie  L'unité  religicn- 
d'enquête.  Sur  le  sol  mouvant  du  moyen  âge,  l^lise  [^eoîî2?^u£ 
avait  seule  la  stabilité,  qui  était  la  condition  indispen-  c«ttc  attribution 
sable  de  la  garantie  des  droits  individuels.  Jusqu'au 
seizième  siècle,  nul  ne  songea  à  contester  l'utilité  de 
cette  compétence  :  l'ordonnance  de  1 539 ,  en  pres- 
crivant formellement  la  rédaction  des  actes,  déclarait 
que  les  registres  de  baptême  et  de   décès  feraient 
pleine  preuve  en  justice,  et  qu'ils  seraient   portés 
chaque  année  au  greffe  du  juge  royal'.  Peu  de  temps 
après,  les  actes  de  mariage  furent  assimilés  à  ceux  qui 
marquent  l'origine  et  le  terme  de  la  vie*.  Mais  quand 
fut  brisée  l'unité  de  la  foi,  et  que  le  clergé  devint  un 

frandes.  Voir  à  ce  sujet  Biblloth.de  TÉcole  det  Chartes  ,  1869.  —  So- 
ciété royale  dés  antiquaires  de  France,  t.  IX,  p.  245.  -^  Annuaire  de  la  Soc. 
de  PHist,  de  Fronce,  1847,  p.  200.  On  trouve  dans  ce  dernier  recueil  la 
liste  des  précieux  registres  des  paroisses  de  Paris  conserrés  à  l'hôtel  de 
fille  et  détruits  le  24  mai  1871  par  les  incendiaires  de  la  Commune. 

1.  Ordonnance  d'août  1539  :  f  Aussi  sera  fait  registre,  en  forme  de 
preoTet,  des  baptêmes,  qui  contiendront  le  temps  et  Pheure  de  la  nati- 
Tité,  et  par  Textraict  dudict  registre,  se  pourra  prouver  le  temps  de  ma- 
jorité, on  minorité,  et  fera  pleine  foy  à  ceste  fin.  •  (Art.  51.)  c  Et  afin 
que  la  vérité  du  temps  des  décès  puisse  encore  plus  clairement  appa- 
roir.... nous  voulons  estre  faicte  iuquisition  sommaire  et  rapport  au 
vrai  du  temps  dudict  décès,  pour  sur  l'heure  faire  fidèlement  ledict  re- 
gistre. 1  (Art.  54,  55.)  «  Et  lesquels  chapitres,  couvents  et  cures,  seront 
temsu  mettre  lesdicts  registres  par  chacun  an,  par  devers  le  greffe  du  pro- 
chain siège  du  baillif  ou  seneschal  royal,  pour  y  estre  fidèlement  gar- 
dés ec  y  avoir  recours,  quand  mestier  et  besoin  sera.  »  (Art.  53.) 

3.  L*article  109  du  cahier  du  clergé  débute  ainsi  :  c  Par  Tordonnance 
<^i  contraint  les  curés  de  faire  registre  des  baptistaires,  mariages  et  sé- 
poltares,et  les  porter  par  chacun  an  au  greffe  des  cours  royales....  •  Le 
cahier  dn  tiers  contient  également  le  mot  mariage,  Noos  avons  en  vain 
dierché  une  disposition  quelconque  au  sujet  de  Tacte  de  mariage  dans  les 
lois  édictées  de  1 539  à  1 576  ;  nous  u^avons  rien  découvert.  L'ordonnance 
a-t-elle  disparu?  ou  plutôt  le  clergé,  interprétant  l'ordonnance  de  1539, 
D*a«t-il  pat  étcnda  sur  ce  point  ses  disporitions? 
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des  champions  de  la  douloureuse  lutte  qui  déchirait 

la  France,  l'inquiétude  commença  à  gagner  les  esprits; 

toutefois  y  on  n'osa  pas  encore  proposer  de  limiter 

les  pouvoirs  du  clergé.  La  situation  changea  lorsque 

s'accomplit  le  pillage  des  églises  :  on  brisait  les  sta- 

Oaot  le  pillage  tues^  OU  incendiait  les  autels^  on  détruisait  les  vases 

^^tMimwonr  saints,  et,  dans  leur  ardeur  furieuse,  les  bandes  qui  se 

brûlés.         livraient  à  ces  abominables  excès  anéantissaient,  dans 

une  multitude  de  paroisses,  les  archives  qu'on  n'avait 

pu  dérober  à  la  destruction.  La  perte  des  r^[istres, 

en  jetant  le  désordre  dans  les  familles,  révéla  tout  le 

péril  de  la  législation  en  vigueur., Il  Êillait  prendre 

des  mesures  pour  assurer  la  conservation  des  actes 

qui  constituaient  l'état  des  personnes.  Tous  les  esprits 

sages  le  sentirent. 

Les  Etats  furent  le  premier  organe  de  cette  ré- 
action ;  mais,  au  point  de  vue  pratique,  la  réforme 
était  difficile.  IjC  clergé  était  mécontent  de  ses  rap- 
ports avec  les  greffes  :  il  deiHandait  qu'on  lui  évitât 
l'ennui  de  transporter  fort  loin  les  registres,  ainsi  que 
les  frais  excessifs  prélevés  par  les  greffiers  comme  prix 
de  la  décharge.  Au  dépôt  entre  les  mains  des  greffiers, 
il  voulait  substituer  le  transport  aux  aitîhives  des 
évéchés,  à  l'époque  de  l'année  où  le  curé  se  rendait  à 
l'assemblée  diocésaine.  (C.  109.)  A  ce  système,  le  tiers 
état  opposait  l'ordonnance  de  1539,  qu'il  voulait 
encore  améliorer  dans  ses  dispositions.  Après  s'être 
plaint  de  la  mauvaise  tenue  des  registres,  il  deman- 
dait que  le  greffier  en  chef  de  chaque  bailliage  fût 
obligé,  deux  mois  après  la  fin  de  l'année,  «  de  con- 
Le  lien  demande  traiudrc  les  curés   d'apporter  une  copie  sifi:née  d'eux 

là  création  d'un     ,  .  j      i        .*  .  .      .      t  i 

double  registre    dcs  registres  de  l)aptemes,  mariages  et  sépultures  de 


DROIT  CIVIL.  535 

l'année,  m  La  sincérité  de  ce  registre  devait  être  affir- 
mée par  le  curé  en  présence  du  juge  royal ,  «  sans 
pour  ce  rien  payer.  »  Si  le  curé  était  en  retard,  le 
greffier  avait  le  droit  de  le  poursuivre  par  tout  moyen 
utile.  Les  registres  déposés^  le  greffier  était  tenu  de 
garder  «  les  copies,  qui  vaudront  originaux,  pour  en 
bailler  extrait  en  cas  que  les  originaux  fussent  per- 
dus ;  »  mais,  dans  l'ordre  régulier  des  choses,  le  gref- 
fier, suivant  la  proposition  du  tiers  état,  n'aurait  pu 
légalement  délivrer  de  copies  aux  intéressés,  a  les 
curés,  qui  avoient  eu  la  peine,  devant  avoir  le  pro- 
fit. »  (T.  190.) 

Ce  système  était  excellent  ;  le  double  registre  con- 
stituait une  garantie  efficace  contre  les  accidents  si 
fréquents  en    un  temps  de   trouble.    Néanmoins  la 
proposition  ne  fut  pas  admise;  un  seul  registre  déposé 
au  grefTe  et  le  droit  pour  les  greffiers  de  délivrer  des    .,    , 
extraits  à   la   réquisition  des  parties ,    telles  fuirent  prescrit  le  dép6t 
les  deux  modifications  introduites  par  l'ordonnance     ^uil^^att"* 
dans  les  mesures  mises  en  avant  par  le  tiers  état.         grttte. 
(Blois,  181  *.) 

Guy  Coquille,  qui  avait  pris  part  à  la  rédaction  du 
cahier,  critique  avec  raison  l'article  :  «  U  seroit  ex- 
pédient, dit-il,  qu'autre  règle  fut  donnée  pour  tels 
registres;  car  les  curez,  qui  n'en  reçoivent  aucun  pro- 
fit et  sont  chargés  de  faire  les  fi^iz  au  siège  royal,  . 
bien  à  peine  se  rendront  sujets.  U  seroit  expédient  qu'il 
y  eût  quelque  salaire  ordonné  pour  le  curé  qui  seroit 

1.  Ce  fut  à  d'Aguetteau  qae  rerint,  cent  soixante  ans  plus  tard,  Thon- 
nenr  d*institQer  les  doubles  registres  dont  Tun  derait  demeurer  entre 
les  mains  du  curé,  et  Tantre  derait  être  déposé  au  greffe  de  la  joridic- 
tioD.  (Déelaration  de  1736.) 
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■'*rt 

tenu  faire  le  registre^  faire  signer  les  parrains  et  au- 
tres assistants  notables  jusqu'à  deuK^  s'ils  savent  si- 
gner *   » 
Les  doubles  re-       Personne  ne  pouvait  mieux  que  le  savant  député 
SfiÏÏ^iglîfll^îf  ^^  Nivernais  indiquer  les  lacunes  de  l'ordonnance. 

Le  chance  ier  d'Aguesseau  devait  montrer  au  dix-hui 
tième  siècle  qu'il  les  avait  aperçues ,  en   donnant  à 
cette  organisation^  avec  la  création  des  doubles  re- 
gistres^ la  meilleure  forme  qu'elle  eût  reçue  sous  l'an- 
cien régime. 

L'Église  ayant  élevé  le  mariage  à  la  hauteur  d'un 
sacrement^  la  nature  et  la  validité  de  cet  acte  étaient 
de  la  compétence  des  juridictions  ecclésiastiques.  Aussi 
est-ce  dans  le  chapitre  de  l'Église  que  le  tiers  état 
s'occupe  des  réformes  qui  étaient  devenues  néces- 
#  Multiplication    saires.  Les  mariagres  clandestins  s'étaient  multipliés  à 

des  manages  .  ,  ,    . 

clandestins,      tel  point  que  Henri  II  avait  dû  rendre  un  édit  pour 

permettre  en  pareil  cas  l'exhérédation  absolue  des 
enfants  ^  Cette  sanction  n'avait  pas  suffi;  aussi  le  tiers 
état  voulait-il  qu'  a  il  fût  défendu  à  toutes  personnes 
de  se  marier  ailleurs  qu'en  leurs  paroisses,  et  de  jour, 
les  bans  préalablement  publiés,  sans  en  pouvoir  dis- 
penser. »  (T.  91.)  L'ordonnance  prescrivit  une  triple 
Publicité  du  ma-  publication  avcc  intervalle  suffisant,  et  ne  permit  la 
"«§«•  dispense  des  deux  derniers  bans  qu'à  la  sollicitation 

des  plus  proches  parents  des  futurs.  Le  mariage  dut 
être  célébré  publiquement.  Sur  la  demande  du  tiers 
état,  les  curés  ne  purent  marier  que  les  habitants  de 
leurs  paroisses,  et  il  leur  fut  interdit  de  passer  outre 

1.  Observations  sur  rarlicle  181.  Néron,  t,  I,  p.  600. 

2.  Édit  contre  les  mariages  clandestios.  Paris,  février  1556.  j4nc,  lois 
franeaiseSf  t.  XIU,  p.  469. 


It 
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à  la  célébration  du  mariage^  «  s'il  ne  leur  apparoit 
du  consentement  des  pères^  mères^  tuteurs  et  cura- 
teurs..., sur  peine  d'estre  punis  comme  fauteurs  du 
crime  de  rapt.  »  (T.  91 .  Blois,  40.) 

L'ordonnance  n'ajouta  au  cahier  que  la  présence 
des  quatre  témoins  (Blois,  40),  la  défense  au  tuteur 
de  consentir  au  mariage  sans  avoir  pris  conseil  des 
plus  proches  parents  (Blois,  43),  et  l'interdiction  aux 
notaires  de  «  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses 
de  mariage  par  paroles  de  présent*.  »  (Blois,  44.) 

Les  lettres  de  légitimation  soulevèrent  l'examen  et  les  Lettrci 
protestations  du  tiers  état  :  sous  Henri  U  et  Charles  IX,  *  «gitunation. 
ces  lettres  étaient  devenues  si  nombreuses  que  les 
droits  de  la  famille  en  avaient  reçu  une  sérieuse  at- 
teinte. La  hardiesse  du  tiers  n-'était  pas  bien  grande  . 
elle  se  bornait  à  exclure  du  bénéfice  des  lettres 
royales  les  enfants  adultérins  et  incestueux.  Mais 
c'était  mettre  une  limite  a  un  droit  souverain  :  cela 
suffit  à  expliquer  comment  l'ordonnance  demeura 
muette. 

La  jouissance  des  droits  civils  était  le  privilège  na- 
turel de  tout  individu  né  eu  France  de  parents  fran- 


1.  Les  mariages  clandestins  ayaient  été  Tobjet  d'une  discussion  appro- 
fondie an  concile  de  Trente.  Les  ambassadeurs  français  ayaient  souleyé 
la  question  en  demandant ,  au  nom  de  Cbarles  IX,  l'annulation  de  tout 
mariage  contracté  par  des  fils  ou  des  filles  de  famille  sans  le  oonsente- 
meot  de  leurs  parents  {2k  juillet  1563).  Les  Pères  du  concile  ne  crurent 
pas  pouyoir  porter  une  telle  atteinte  à  la  liberté  du  mariage,  nuis,  dans 
sa  session  xxiv*,  le  concile  publia  dix  chapitres  de  réformation  dans  les- 
quels la  triple  publication  fut  instituée,  la  présence  de  deux  ou  trois 
témoins  exigée,  la  bénédiction  du  curé  de  la  paroisse  déclarée  indispen- 
sable ainsi  que  la  confection  d'un  acte.  La  clandestinité  se  trouvait  donc 
absolument  écartée.  Voir  Pallavicini,  liv.  XXII,  et  Histoire  du  eonciU  de 
Trtmu,  Lyon,  1851,  Uy.  VI. 
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çais^  mais,  de  bonne^  heure^  les  rois  s'habituèrent  a 
conférer  ces  droits  par  des  lettres  de  naturalisation 
qui  constituaient  au  début  une  Êiveur  du  prince^  et 
qui  devinrent  sous  certains  règnes  l'objet  d'un  scan- 
daleux trafic,  a  MM.  des  comptes  taxant  pour  Pen- 
registrement  quelques  petites  sommes^  telles  que  bon 
leur  sembloit^  » 

L'abus  fiscal  frappait  moins  les  députés  que  le 
spectacle  oflFert  par  la  cour  de  la  reine  mère  :  en- 
toiu*ée  d'Italiens  qu'elle  avait  amenés  à  sa  suite  ou 
fait  venir  de  Florence,  Catherine  de  Médicis  distri- 
buait les  ofiîces  et  les  titres  avec  une  prodigalité  qui 
alarmait  le  tiers  état  :  aussi  suppliait-il   le  roi  de 

Naturalisation  ((  n'accordcr  lettres  de  naturalité  et  bourgeoisie  aux 
i/iS  dSSe  étrangers,  et  défendre  à  tous  juges  d'y  avoir  égard, 
séjour.  sinon  qu'ils  aient  demeuré  en  votre  royaume  le 
temps  de  dix  ans  et  en  icelui  acquis  200  livres 
de  rente  pour  le  moins,  et  ayant  femmes  et  en- 
Êints,  auquel  cas  lesdites  lettres  leur  serviront  seule- 
ment pour  les  successions  et  non  pour  tenir  offices, 
ni  bénéfices  vacants,  ni  ferme  de  votre  domaine;  et 
où  ils  s'absenteroient  de  votre  royaume  pour  plus 
d'un  an,  ou  acquerroient  hors  d'icelui,  ils  perdront 
le  bénéfice  de  leursdites  lettres.  »  (T.  159.) 

Malgré  la  défaveur  avec  laquelle  les  étrangers 
étaient  traités  par  l'ancien  droit  et  la  méfiance  qu'ils 

La  naturali-      inspiraient  à  la  nation,  les  justes  garanties  réclamées 

•uf°>u  i™8"un  P^^  '^  ^^^^^  ^^^  ^^  parvinrent  pas  à  prévaloir  contre 
acteduboDjpiai-  l'arbitraire   royal.   Le   prince  conserva  le  droit  de 

naturaliser  sans  conditions  d'aucune  sorte  l'étranger 

1.  Bacquet  :  Coutume  de  Melun,  art.  6. 


sir 


royaJ 
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auquel  il  lui  plaisait  de  donner  la  jouissance  des 
droits  civils  ;  a  cet  acte,  dit  Pothier,  est  un  exercice 
de  la  puissance  souveraine,  dont  il  est  le  seul  dépo- 
sitaire '.  »  La  révolution  tenla  une  réforme  qui  est 
encore  loin  d'être  incontestée  au  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle. 

La  servitude   personnelle  attira    particulièrement    Serritnde  fëo* 
l'attention   du  tiers  état;  elle  existait  encore   dans  *" 

certaines  provinces  :  ainsi  le  Nivernais  et  la  Bour- 
gogne comptaient  des  serfs  de  corpSy  bien  différents 
de  ceux  dont  le  douzième  siècle  avait  vu  l'abolition, 
mais  incapables  cependant  de  se  soustraire  aux  droits 
que  le  seigneur  avait  sur  eux.  Les  serfs  dhéritdges 
étaient  les  plus  nombreux  :  ils  n'avaient  cette  qua- 
lité qu'à  raison  de  l'héritage  qu'ils  possédaient  dans 
le  territoire  féodal,  et  pouvaient,  en  conséquence, 
s'affranchir  de  toute  servitude,  en  abandonnant  la 
terre  sur  laquelle  ils  étaient  nés  *. 

C'est  à  ces  deux  sortes  de  serfs  que  le  tiers  état  Le  tîert demande 

^  .     ..       Il      •         1  fi  1*   •.    1  •  Tabolition  de 

taisait  allusion  lorsqu  il  suppliait  le  roi  pour  que  toute  lerviiude 
«  toutes  servitudes  personnelles  fussent  ôtées,  sans  p«»onn^«* 
que  suite  puisse  avoir  lieu  contre  les  personnes,  voire 
sans  être  tenus  quitter  le  fonds  servîle,  et  que  par 
seule  demeurance  dans  le  jour  ou  autre  temps  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  l'homme  franc  n'encoure 
servitude  personnelle,  nonobstant  toutes  coutumes, 
arrêts  et  lettres  à  ce  contraires.  »  (T.  246.) 

Le  tiers  état  échoua,  mais  le  fait  important  à  noter 
c'est  que,  plus  de  deux  siècles  avant  1 789,  le  troi- 

1.  Pothîer  :  Traité  des  personnes^  tit.  ii,  section  ni. 
3.  Cet  d^nitions  lont  tirées  de  Pothier  :  Des  personnes^  tit.  i,  teo- 
tioQ  IT. 
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sième  ordre  s'efforçait  déjà  d'obtenir  l'abolition  des 
dernières  traces  de  la  servitude  féodale. 

Biens.  H.  BiEKS.  —  La  transmission  des  biens  dans  les 

successions  ab  intestat  ne  souleva  qu'une  seule  ques- 
tion qui  offre  quelque  intérêt,  parce  qu'elle  mit  en 
présence  les  deux  systèmes  qui  partageaient  la  France. 
Lotte  entre  les       La  partie  méridionale,  qui  observait  scrupuleuse- 

dewcces^n!    ^^^^^  ^^  Avoïi  écrit,  avait  de  tout  temps  appliqué 

une  loi  romaine*  par  laquelle  la  mère  survivant  à 
ses  en&nts  leur  succédait  a  non  seulement  en  leurs 
meubles  et  conquets,  mais  aussi  es  propres  pro- 
venus et  procédés  de  la  ligne  paternelle*.  »  C'était 
le  renversement  complet  de  la  maxime  :  paterna 
paterniSj  materna  materniSy  développée  par  les 
mœurs  féodales  et  seule  capable  de  maintenir  dans 
la  même  famille  les  biens  seigneuriaux.  Charles  IX 
abolit  en  1 567  la  coutume  romaine,  ajoutant  qu'elle 

dit  des  niercs.    éiaÀi  «  Contraire  à  ce  qui  éloit  observé  es  autres  pays 

dudict  royaume,  où  toujours  a  été  gardé  que  les 
patrimoines  ne  remontent,  ni  soient  ostés  de  la  tige 
et  souche  dont  ils  sont  dérivez'».  Quoique  le  préam- 
bule ne  mentionnât  que  la  Guyenne,  le  I^nguedoc, 
la  Provence  et  le  Daupliiné,  la  disposition  principale 
ne  limitait  point  la  force  de  Tédit  :  évidemment  le 
pouvoir  avait  espéré,  grâce  à  cette  équivoque,  ob- 
tenir de  la  jurisprudence  une  extension  qui  vînt 
anéantir  les  coutumes  contraires  au  droit  féodal*. 
L'événement  ne   couronna   pas  son  attente  :   le 

1.  \qit  Autlien.  Defuncto,  De  succfss.  ab  intestat, 

2.  Édit  des  mères.  Saint-Maur,  mai  1567.  FoctanoD,  I,  757. 

3.  La  coutume  d'Anjou  repoussait  formellement  ce  principe. 
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parlement  de  Paris  enregisti*a  l'ëdit^  mais  il  ne  tarda    Réôttanoe  da 

pas  à  s'associer  au  sentiment  des  jurisconsultes  du      Parlement. 

Midi,     qui    jugeaient    sévèrement    cette    réforme. 

Quelques  mois  avant  la  réunion  des  Etats^  il  venait 

de  rendre  sous  la  présidence  du  président  de  Harlay 

un  arrêt  en  robes  rouges  par  lequel  il  décidait  que 

«  cette  ordonnance  n'a  voit  lieu  en  pays  coutumier  où 

il  y  avoit  disposition  contraire*.  »   Les  magistrats 

réduisaient,  autant  qu'ils  le  pouvaient^  la  portée  de 

l'édity  et  en  réalité  ils  l'abolissaient  pour  une  partie 

de  la  France. 

Les  États  voulurent  achever  la  tâche  que  le  Parle- 
ment avait  si  bien  commencée  :  après  avoir  demandé 
que  l'édit  ne  fût  pas  applicable  en  pays  coutumier,  le  Le  tiers  eut  te 

..  i**.i*iif  •.  joint  an  PSurle- 

tiers  suppliait  le  roi  de  «  le  révoquer  en  ce  qui  tou-  ment, 
choit  les  pays  de  droit  écrit.  »  (T.  253.)  Ce  vœu, 
radicalement  opposé  au  droit  féodal,  ne  rencontra 
que  le  silence,  et  les  parlements  continuèrent  seuls 
la  lutte.  A  propos  de  cette  question  mettant  en  op 
position  les  deux  droits  qui  régissaient  les  provinces, 
nous  voyons  en  mouvement  toutes  les  forces  vives 
de  la  France;  noblesse,  royauté,  parlement,  tiers  état, 
tout  s'agite  dans  la  sphère  de  son  action,  en  s'ap- 
puyant  tour  à  tour  sur  les  traditions  légales  et  sur 
ces  éléments,  divers  d'origine  et  de  caractère,  qui 
formaient  les  mœurs  profondément  originales  de  l'an- 
cien régime. 

Une  autre  question  relative  aux  droits  des  femmes  Droiu  des  fem- 
préoccupa  le  tiers  état.  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  veuve  jouissait  de  la  faculté  d'option,  elle 

1.  Fontanon,  I,  757.  (Arrest  du  18  ayril  1576.) 


met  TeuTet. 
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de  la  fortune^  mais  aussi  la  honte  d'un  mariage  in- 
digné et  les  prodigalités  qui  pouvaient  en  être  la 
suite.  Le  tiers  état  obtint^  dans  les  termes  mêmes 
où  il  le  demandait^  la  nullité  des  donations  faites 
entre  époux^  et  une  mesure  analogue  à  notre  conseil 
judiciaire  contre  la  femme  épousant  un  mari  in- 
digne. (T.  419.  Blois,  <82.) 

Les  formes  admises  pour  les  testaments  différaient  Tettameots. 
suivant  qu'on  s'avançait  vers  le  nord^  ou  qu'on 
descendait  vers  le  midi  de  la  France.  Cependant  le 
testament  public,  si  fréquent  en  un  temps  où  l'u- 
sage de  l'écriture  était  rare,  était  permis  sur  toute 
l'étendue  du  royaume,  à  la  condition  qu'il  fut  fait 
devant  deux  notaires  ou  bien  devant  le  curé  assisté 
de  deux  ou  quatre  témoins;  mais  aucun  de  ces  té- 
moins instrumenta  ires  ne  devait  être  légataire.  La 
présence  du  curé  avait  fait  naître  la  grave  question 
de  savoir  si  on  devait  valider  les  testaments  reçus 
par  lui  et  contenant  des  lé^s  pieux.  L'ordonnance* 
d'Orléans  était  sujette  à  interprétation*.  Il  s'était 
produit  des  abus  que  le  Parlement  avait  réprimés  en 
brisant  l'acte  testamentaire,  et  la  situation  des  ecclé- 
siastiques était  devenue  d'autant  plus  délicate  que 
leur  abstention  avait  souvent  pour  résultat  d'em- 
pêcher un  mourant  de  tester. 

Aussi  le  clergé  demandait-il   que  «  les  curés  et    Les  tetuments 
vicaires,  suivant  la  bonne  et  louable  coutume  an-     P'iWics  reçut 

'  par  les  notaire 

cienne,  eussent  le  droit  de  recevoir  tous  testaments^     où  les  curés, 
encore  qu'il  y  ait  par  iceux  des  legs  à  œuvre  pie; 

» 

1.  Article  27.  c  Ne  pourront  les  curés....  receroir  les  testaments..., 
et  quels  aucune  chose  leur  soit  léguée  ou  donnée,  s 


544  ÉTATS  DE  BLOIS  [i576]. 

pourvu  que  lesdits  legs  ne  soient  en  faveur  d'eux 
ou  de  leurs  parents.  »  (C.  110.)  L'ordonnance  ad- 
mit ce  vœu^  en  y  ajoutant  toutefois  des  précautions 
fort  utiles  que  le  tiers  état  avait  sollicitées  (T.  219), 
•*^  telles  que  la  signature  du  testateur  et  des  témoins, 

et  la  mention  formelle  qu'il  n'était  point  dérogé  aux 
coutumes  contraires.  (Blois,  63.)  Cette  législation 
demeura  en  vigueur  sans  nouveau  changement. 

On  se  souvient  que  les  substitutions  avaient  fait  l'ob- 
jet d'une  disposition  des  ordonnances  d'Orléans  et 
de  Moulins  qui  les  limitaient  au  deuxième  degré  et 
prenaient  des  mesures  pour  assurer  leur  publicité. 
Nous  avons  remarqué  que  ces  articles  étaient  pres- 
que les  seuls  que  les  cahiers  n'eussent  pas  direo- 
Le  licps  réclame  tement  réclamés.  Aux  États  deBlois,  c'est  le  tiers  état 
^suU^tmitns^'  ^^  s'occupe  de  cette  question  :  il  constate  que  les 

ordonnances  sont  exécutées,  sauf  au  point  de  vue  de 
la  publicité,  et  il  attribue  cette  négligence  au  dé£iut 
de  sanction  :  il  sollicite  en  conséquence  une  déchéance 
de  l'institué  au  profit  du  substitué,  lorsque  l'institué 
ou  son  tuteur  aura  omis  de  faire  insinuer  son  titre. 
(T.  247.) 

Cette  réforme  ne  fut  pas  introduite  dans  la  loi; 
mais  la  jurisprudence  des  parlements,  fort  mal  dispo- 
sée pour  les  substitutions,  prépara  sur  ce  point  l'or- 
donnance d'août  1 747  par  laquelle  d'Aguesseau  rendit 
absolument  obligatoires  les  formalités  nécessaires 
pour  donner  à  ces  dispositions  une  réelle  publicité. 
Nous  avons  déjà  rencontré  plus  d'une  fois*  des 
dispositions  qui  avaient   pour  but  de  protéger  le 

1.  Voir,  à  la  Table  analytique^  le  mot  InsaUissabilité» 


des  infini  menu 
armtoîret. 
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débiteur  en  déclarant  certains  biens  insaisissables.  inninsMlniifé 
Les  trois  ordres  se  rencontrèrent  dans  une  pensée  ^^^^J^ 
commune  pour  frapper  d'insaisissabilité  «  les  bétes 
nécessaires  au  labourage  de  la  terre  et  les  instruments 
aratoires  ^  >i  Plusieurs  coutumes  contenaient  déjà 
cette  disposition;  mais  ce  ne  fut  pas  avant  une  dé- 
claration de  Henri  IV  qu'elle  fut  étendue  aux  outils 
servant  à  l'agriculture. 

Le  tiers  état  voulait  étendre  ce  privilège  aux  «  ar- 
mes ordonnées  pour  la  défense  des  personnes  es  villes 
en  temps  de  guerre.  »  (T.  234.)  A  dé&ut  d'ordon- 
nance,  le  parlement  de  Paris  se  chargea  d'exécuter 
par  arrêt  le  vœu  des  États^  en  défendant  de  saisir  les 
armes  (arrêt  de  1 592) . 

Les  obligations  et  la  forme  des  contrats  furent  dé- 
battues à  propos  des  notaires.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  l'ordonnance  d'Orléans  avait  décidé^  à  la 
requête  des  États  ^  que  tous  les  actes  passés  devant 
ces  officiers  publics  seraient  signés*.  Les  notaires  au 
Chàtelet  de  Paris  avaient  obtenu  une  dispense  for^ 
melle  de  la  signature  par  édit  du  1 1  octobre  1 561  j 
vérifié  au  parlement  le  1**'  décembre  suivant.  C'était 
une  dérogation  d'autant  plus  fâcheuse,  que  les  dé- 
putés d'Orléans  avaient  voulu  atteindre  particulière- 
ment les  notaires  de  Paris  •.  Les  trois  ordres  firent 
observer,  en  1576,  que  la  signature  était  plus  que 


Oblîgatioiif  : 
nouiret. 


It 


1.  Toutefois  ils  iTaient  loîn  de  permettre  aux  propriétaires,  pour  le 
payement  de  leurs  fermages,  la  saisie  €  des  moissons  ou  fermes  de  la 
terre.  »  (C.  239.  N.  204.  T.  234.) 

2.  Voir  plus  haut,  page  185. 

3.  Guy  Coquille  signale  ce  fait  dans  ses  observations  sur  Tordonnance 
de  1579. 

n  —  35 
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Les  notaires     partout  nécessaire  à  Paris,  les  contrats  y  étant  plus 
de  Paris  doiTent  importants  et  les  notaires  ne  pouvant  «  connoitre 

s  astreindre  *  * 

à  la  règle  toutcs  les  parties  qui  y  contractent  ^  » 
signature.  L'ordonnance  adopta  sans  restriction  le  principe 
de  la  signature^  qui  fut  exigée  à  peine  de  nullité,  a  en 
pays  coustumier^  comme  en  pays  de  droit  escript^ 
nonobstant  toutes  lettres  de  déclaration  que  les  no- 
taire^  pourroient  avoir  obtenu  au  contraire  :  les- 
quelles nous  avons  cassées  et  révoquées,  encore  qu'el- 
les ayent  esté  vérifiées  en  nos  courts  de  parlement.  » 
(Blois,  165.) 

Jusque-là,  les  témoins  qui  ne  savaient  pas  signer 
se  contentaient  de  raffîrmer^  et  leur  déclaration^ 
recueillie  oar  le  notaire,  valait  signature.  L'usage 
de  Pécnture  commençant  à  pénétrer  dans  les  gros 

La  noblesse  et    bourgs,    a  noblcssc  et  le  tiers  voulaient  que  le  té- 
lé tiers  Teulent  ••  iii*  r*.  i'  m  *       • 

qu'nn  témoin  sa-  ^^^^^1"  mcapable  de  Signer  fut  remplace  par  un  témoin 
che  signer,  plus  instruit.  (T.  220.  N.  164.)  L'ordonnance  n'ad- 
met cette  rigueur  que  dans  le  cas  où  la  partie  qui 
s'oblige  ne  saurait  elle-même  signer;  encore,  en  ce 
cas,  n'e\ige-t-eile  que  la  signature  d'un  seul  témoin. 
(Blois,  166.) 
Demeure  des         Le  tiers  état  obtint  également,  afin  qu'il  ne  pût  y 

'^^"^mob»  *       avoir  «  incertitude  ou  supposition  de  personnes»,  que 

les  notaires  fussent  tenus  d'inscrire  dans  les  actes  la 
demeure  des  parties  et  des  témoins,  et  la  maison  où 
les  contrats  auraient  été  reçus,  à  peine  de  nullité. 
(T.  221.  Biois,  167.) 

Heure  où  le  con-       Une  autre  garantie  fut  insérée  dans  l'ordonnance  : 

trat  est  signé,    jj  s'agissait  de  l'heure  où  le  contrat  aurait  été  passé; 

1.  T.  219.  C.  320.  N.  164. 
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cette  réforme  fut  due  à  l'initiative  personnelle  de 
Bodin^  qui  insista  vivement  dans  le  sein  du  tiers  état; 
«  remontrant  la  coutume  de  presque  tous  les  autres 
pays  et  les  faussetés  qui  sont  conmiises  à  faute  d'em- 
ployer les  dates  des  heures,  »  il  demanda  qu'on  in- 
sérât du  moins  dans  les  actes  s'ils  avaient  été  signés  . 
devant  ou  après-midi^.  C'est  dans  ces  termes  mêmes 
que  cet  amendement^  voté  par  le  tiers  état^  fut  in- 
séré dans  l'ordonnance.  (Blois,  167.) 

Enfin,  il  voulait  que  les  notaires  fussent  tenus    RegUtret  des 
d'  «  enregistrer  tous  leurs  contrats  en  un  livre  bien  ^phJ/mr  k 
relié,  qu'ils  seroient  obligés  de  présenter  tous  les  six      iag«  «>yal. 
mois  au  juge  royal  du  lieu^  pour  de  sa  main  coter 
les  feuillets  d'iceluy^  par  nombre  au  long  et  sans 
chifire;  lequel  juge^  à  la  fin  dudit  livre^   certifiera 
icelui  avoir  été  coté  et  nombre  de  sa  main,  contenir 
tant  de  feuillets^  et  dater  le  jour  auquel  aura  délivré 
ledit  livre  audit  notaire.  »  (T.  222.)  Us  devaient  éga- 
lement dresser    une   table   annuelle   des    minutes. 
(T.  223.) 

L'ordonnance  ne  s'occupa  point  d'instituer  ces  ga- 
ranties^ qui  existent  dans  l'organisation  actuelle  du 
notariat.  Elles  datent  seulement  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  27  février  1 665  qui  établit  les  répertoires  en 
confiant  à  un  syndic  de  la  corporation  le  soin  de  pa- 
rapher les  feuillets  :  aujourd'hui  c'est  un  juge  du  tri- 
bunal civil  qui  remplit  cet  ofRce  exactement  dans  les 
formes  réclamées  il  y  a  trois  siècles  par  le  cahier  du 
tiers  état*.  (Loi  de  ventôse  an  ii,  art.  30.) 

1.  Journal  ds  Bo(f in ^  3  ianrïeT  1577. 

2.  Le  tien  état  demandji  en  vain  que  les  parties  ne  fussent  pas  tenues 
de  Icrer,  ainsi  que  Texigeaient  certains  tabellions»  leurs  actes  et  contrats 
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consommée  :  Fétat  des  personnes^  la  liberté  civilei  la 
situation  des  étrangers  et  la  législation  du  mariage, 
ne  méritent  pas  une  seule  critique  :  sur  tous  ces  points* 
les  propositions  du  tiers  état  donnent  la  mesure 
exacte  de  ce  que  pouvait  tenter  le  législateur  au  sei- 
zième siècle.  S'il  avait  voulu  porter  une  main  plus 
hardie  sur  les  rapports  légaux  des  personnes^  il  eut 
échoué.  Les  propositions  dépassaient  déjà  ce  que  le 
conseil  du  roi  était  prêt  à  admettre^  puisque  la  servi- 
tude personnelle  survécut  aux  justes  attaques  du  tiers 
état.  L'ordre  des  successions^  si  arbitrairement  r^lé 
par  le  droit  féodal^  n'était  point  encore  attaqué  sous 
les  Valois;  mais  nous  voyons  percer  l'esprit  de  critique 
qui  doit  se  développer  peu  à  peu  dans  le  sein  de  la 
nation  ;  on  cherche  à  modérer  dans  l'application  les 
substitutions  et  la  rigueur  du  droit  d'ainesse.  Dans 
l'intérêt  des  paysans  et  de  l'agriculture,  on  met  à  l'a- 
bri de  la  saisie  les  instruments  aratoires,  et  la  bonne 
foi  fait  introduire  dans  la  rédaction  des  contrats  des 
mentions  qui  constituent  de  sérieuses  garanties 

Telle  est  l'œuvre  opérée  par  les  Etats  au  point  de 
vue  de  la  législation  civile.  Voyons  maintenant  quelle 
action  ils  ont  exercée  sur  le  droit  crimmel. 
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2.  —  DROIT  CRIMINEL. 


SOMMAIRE. 

Le  produit  des  confiscations  donne  avant  la  condamnation  des  ac- 
cuses. Abolition  des  pensions  accordées  sur  les  amendes.  Le 
tiers  veut  que  la  légitime  échappe  à  la  confiscation.  Pres- 
cription des  amendes.  Répression  des  meurtres  et  des  crimes 
commis  sur  les  grandes  routes.  Le  clergé  obtient  la  re^n- 
sabilité  du  seigneur  et  des  villages.  Exagération  des  peines  : 
fréquence  de  la  peine  capitale.  Les  rémissions  et  les  grâces 
en  sont  la  conséquence  fatale.  La  noblesse  et  le  tiers  obtien- 
nent quelques  mesures  insufBsantes. 

Les  cahiers,  en  traitant  de  la  procédure  criminelle, 

n'ont  exposé  aucun  principe;  il  en  est  de  même  pour 

la  législation  pénale.  Nous  ne  trouvons  qu'une  suite 

de  vœux  presque  sans  lien  entre  eux. 

Abus  des  confis-       Lcs  Confiscations^  dont  les  États  d'Orléans  s'étaient 

cations.        occupés,  provoquent  de  nouveau  les  plaintes  des  Étals 

de  Blois;  le  roi  avait  continué  à  donner  à  ses  mignons, 

et  souvent  au  dénonciateur,  les  biens  de  celui  qu'il 

faisait  mettre  en  accusation,  sans  attendre  la  con- 

Le  roi  distribue  damnation.  On  pressent  avec  quelle  avidité  le  cour- 

mâés*Muas*^attenI  ^^^^  favorisé  s'efforçait  de  hâter  la  perte  de  l'ac- 

dre  la  condam-  cusé  dont  la  mort  devait  consolider  sa  fortune.  C'est 

nation.  .      .  -,  .     .  i  •       •  .  / 

amsi  que  des  commissions,  arbitrairement  composées 
de  juges  passionnés,  étaient  choisies  pour  décider  du 
sort  d'un  accusé  condamné  d'avance.  Il  faut  voir  en 
quels  tenues  le  tiers  état  flétrit  ces  manœuvres  à 
l'aide  desquelles  grandissait  la  scandaleuse  opulence 
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des  Joyeuse  et  des  Épernon.  (T.  178.)  L'ordonnance^  L'oittomianoe 
après  avoir  défendu  ces  dons^  prononça  contre  les  ^***^îi^.'*^" 
donataires  la  restitution  et  le  payement  du  double^ 
les  déclara  incapables  de  rien  recevoir  à  l'avenir, 
et  prescrivit  aux  juges  de  les  poursuivre  sans  merci. 
(Bloisy  204.)  Qui  peut  assurer  qu'en  un  tel  temps  une 
telle  loi  fut  respectée?  La  tristesse  de  Guy  CoquiUe 
nous  semble  ne  laisser  aucune  illusion  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi^ 

Un  abus  analogue  souleva  également  l'indignation    Abolition  des 
du  tiers  état.  Nous  voulons  parler  «  des  présidents ,  ^^^^déeTIur^^ 
conseillers  et  juges  qui  obtenoient  du  roi  des  pen-       amendes, 
s  ions,  assignées  sur  les  amendes  prononcées  en  leurs 
cours.  »  Ces  faveurs  tournaient  directement  au  pré- 
judice des  justiciables,  a  parce  que,  le  plus  souvent, 
les  juges  augmentoient  les  amendes.  »  (T.  182.)  L'or- 
donnance supprima  ces  pensions  et  condamna  ceux 
qui  les  percevaient  à  restituer  le  double. 

Certaines  coutumes  prohibaient   ladicalement  la 


1.  t  ....  La  raifon  de  la  prohibition  est  qae  o'ett  improbité  et  mé- 
chante Tolonté  de  prétomer  une  personne  estre  coupable  ayant  qu'elle 
soit  condamnée,  et  ces  expectations  de  triste  érénement  sont  condamnées 
par  les  lois  romaines....  Aussi  que  tels  dons  semouTent  celui  qui  en  a 
assurance  de  pourchasser />er  fas  et  nef  m  la  condanmation  de  Taocuséy 
et  comme  j'ai  dit  ailleurs  :  il  n'y  a  point  de  plus  yiolents  et  plus  dange- 
reux  solliciteurs  contre  les  misérables  accusez  que  ces  infâmes  confisca- 
taires,  qui,  semblables  à  des  corbeaux  croassant,  abboyent  de  fiiim  et 
d'aTarice  après  la  curée. 

....  quid  non  mortalia  pectora  cogu 
Aurî  sacra  famés? 

Aussi  monsieur  Cujas,  sur  la  /.  26  In  fine  ff.  De  verb,  ohUgat,^  appelle 
très-couTenablement  la  donation  des  confiscations  corfinam,  s  (Guy  Co- 
quille, note  sur  l'art.  20^.) 
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LetienTeutqae  Confiscation.  Le  tiers  état  le  reconnaît  dans  son  ca- 
^^!^^*™®      hier,  lorsqu'il  demande  a  pour  les  pays  esquels  con- 

à la  confiscation,  fiscation  a  lieu..,,  que  ta  légitime  soit  réservée  aux 

enfants  sur  les  biens  confisqués^  sauf  les  cas  de  lèse- 
majesté.  »  (T.  181.)  Cet  article  ne  fut  pas  admis^  et 
seul  le  douaire  conserva  le  privilège  d'échapper  à  la 
confiscation*. 

On  avait  créé  des  offices  de  sei^ents^  chaînés  de 
rechercher  et  de  percevoir  les  amendes  :  ces  officiers 
s'étaient  faits  les  agents  de  persécutions  de  tout  genre; 
le  tiers  état  demandait  instamment  leur  suppres- 
sion^ ainsi  que  la  prescription  des  amendes,  trois  ans 
après  la  condamnation.  (T.  179, 180.)  Ce  vœu  ne  fut 
pas  accueilli,  tant  on  craignait  de  diminuer  les  reve- 
nus du  domaine  royal. 
Réprettion  des       ^^  premier  rang  des  crimes  dont  les  États  deman 

crimes  commis  daicnt  imanimcmcnt  la  répression,  se  plaçaient  natu- 
routes.  rellement  les  meurtres  :  les  députés  se  plaignaient 
vivement  du  peu  de  sûreté  des  routes,  et  le  clergé  si- 
gnalait le  nombre  des  arrestations  suivies  d'assassi- 
nats commis  par  des  personnes  masquées.  (C.  294. 
N.  183.)  L'ordonnance  permit  aux  populations  des 
campagnes  de  sonner  le  tocsin  pour  «  courir  sus  »  de 
telles  gens.  (Blois,  198.)  Elle  prit  également  plusieurs 
mesures  contre  les  bandits  qui  infestaient  les  routes, 
et  contre  ceux  qui,  «  pour  prix  d'argent,  se  louent 
pour  tuer  ou  pour  recouvrer  prisonnier  des  mains 
de  justice.  »  (Blois,  194,  195.) 

La  réforme  la   plus  importante  fut  la   responsa- 


1.  Voir,  entre  autres  coutumes,  celle  d'Orléans,  qui  résenre  Texécu- 
tioa  des  conyentions  matrimoniales. 
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cnme. 


bilîté  édictée,  à  la  demande  du  clereé,  contre  le  sei-    Req^n^baité 
gneur  et  les  villages  voisins  du  lieu  où  avait  été  com-  jes  Tiiuiaei  toî- 
mis  le  crime*.  Le  devoir  de  poursuivre  et  d'arrêter  J^^^^jj^^ 
le  coupable  appartenait  au  seigneur  ainsi  qu'aux  ha- 
bitants. S'ils  ne  pouvaient  le  constituer  prisonnier, 
ils  étaient  au  moins  tenus  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères de  dresser  procès-verbal  des  moindres  circon- 
stances et  de  recueillir  les  renseignements  et  toutes 
les  pièces  à  conviction  propres  à  Êiciliter  la  poursuite. 


1.  Noos  rapprochons  ici  Tartide  du  cahier  du  clergé  et  le  texte  de 
fordonognce  ;  le  lecteur  pourra  juger  quelles  éuient  les  ressemblances 
entre  les  deux  textes  lorsque  le  rédacteur  puisait  dans  les  cahiers  la  pen- 
•ée  première  de  la  loi  : 


Oergé,  295.   Aussi  qu'adrenant 
un  meurtre  ou  homicidci  le  sei- 
gneur de  la  terre  où  sera  trouTé  le 
corps  mort,  et  avec  lui  dix  ou  douze 
TÎllages  plus  proches  du  lieu,  soient 
tenus  faire  si  diligentes  poursuites 
contre  les  meurtriers ,  qu'ils  puis- 
sent être  appréhendés,  ou  pour  le 
moins  rapporter  certaine  assurance 
en  remarque  de  leurs  habits,  armes, 
chevaux,  et  du  lieu  de  leur  retraite; 
et  ce,  sur  peine  au  gentilhomme  de 
perdre  les  droits  de  sa  justice,  et 
aux  habitants  des  dits  villages,  de 
grosses  amendes  applicables  à  Votre 
Majesté  et  aux  parents  et  héritiers 
du  pauvre  homme  meurtri,  et  les 
officiers  de  la  jurisdiction  dudit  sei- 
gneur qui  y  conniveront,  et  n'y 
feront  leur  devoir,  soient  punis  de 
grièyes  peines. 


Blois,  196.  Et  à  fin  d'empescher 
la  fréquence  des  meurdres  et  vole* 
ries  qui  se  commettent  par  les  champs 
avec  toute  impunité  :  nous  enjoi- 
gnons à  tous  haults-justiciers et  leurs 
officiers  des  lieux,  où  tels  excez  se 
conmiettront ,  ensemble  aux  habi- 
tans  des  plus  prochains  villages,  de 
poursuivre  en  toute  diligence,  in- 
continent qu'ils  auront  cognoissan- 
ce  des  malfaiteurs,  pour  les  appré- 
hender et  constituer  prisonniers,  si 
faire  se  peut.  Sinon  fidre  diligente 
perquisition  et  remarque  de  la  façon 
de  leurs  habits,  armes,  chevaux,  et 
du  lieu  de  leur  retraite ,  dont  sera 
faict  procèx-verbal.  Le  tout  sur  pei« 
ne  ausdicts  haults-justiciers,  de  per- 
dre les  droicts  de  leur  justice,  et  à 
leurs  officiers  de  leurs  estats,  et  aux 
habitants  desdicts  villages,  de  gros- 
ses amendes,  applicables  moictié  à 
nous,  et  moictié  aux  excèdes,  ou 
leurs  héritiers. 


I 
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Si  aucune  de  ces  précautions  n'était  prise^  le  seigneur 
perdait  ses  droits  de  justice,  ses  officiers  leurs  char- 
ges^ et  les  habitants  des  villages^  responsables  du 
crime^  devaient  payer  de  grosses  amendes^ 
Exagération  des      Les  Etats  s'occupèrent  également  de  plusieurs  au- 
Fréquence  de  la  tres  crimes^  mais  leur  severite  ne  connaissait  qu  un 
peine  capitale.    gg^J  châtiment  :  la  peine  capitale.  Ds  n'avaient  au- 
cune idée  de  la  nécessité  de  proportionner  la  peine 
au  délit  :  ainsi  l'adultère  (T.  165),  le  rapt  (T.  167. 
N.  202),  la  séduction,  lors  même  que  les  parents 
consentaient  au  mariage  (T.  166),   l'usure  (T.  168, 
169),  et  la  banqueroute  (N.  205)  devaient  entraîner 
la  peine  de  mort.  La  noblesse  réclamait  la  même 
peine  contre  «  les  larrons  de  garrenne.  »  (N.  195.) 
Usurien.  Le  pouvoir,  jugeant  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer 

aux  ordonnances  antérieures,  ne  s'occupa  que  de 
l'usure  dans  celle  de  Blois  :  admettant  le  système 
proposé  par  le  tiers  état,  il  prononçait  le  bannisse- 
ment et  de  grosses  amendes  quand  le  coupable  était 
poursuivi  pour  la  première  fois,  réservant  la  peine 
de  mort  pour  les  récidivistes.  (Blois,  202.) 
Banqueroutiers.        Quant  aux  banqueroutiers,  ce  fut  plus  tard,  sur 

les  plaintes  réitérées  du  commerce,  que  le  roi  se 
décida  à  sévir  contre  eux;  il  annonce,  dans  le  préam- 
bule d'un  mandement  adressé  en  juin  1 582  à  plu- 
sieurs conseillei's  au  parlement  de  Paris,  qu'il  s^était 
fait  représenter  les  ordonnances  qui  frappaient  les 


1.  c  Par  aucuns  statuts  d'Italie,  dit  Guy  Coquille,  les  villes,  bourgs  et 
villages  plus  prochains  du  lieu  où  a  esté  fait  le  vol  sont  tenus  de  réparer 
le  dommage,  s*ils  ne  montrent  avoir  fait  toute  diligence  pour  la  perqui- 
sition des  voleurs.  En  Suisse,  tous  se  mettent  en  quête  de  bonne  volonté 
pour  la  perquisition  et  appréhension.  »  —  Note  sur  Tart.  196. 
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banqueroutiers  de  la  peine  capitale  et  <c  les  cahiers 
de  la  justice  des  estats  tenus  à  Blois  »  ;  il  ajoutait  qu'il 
avait  résolu  de  former  une  commission  destinée  à 
achever  dans  tout  le  royaume  les  poursuites  de  ban- 
queroute commencées  depuis  nombre  d'années.  Ainsi 
Henri  III  déclarait,  six  ans  après  la  session^  qu'il  exé- 
cutait la  volonté  des  Etats  Généraux*.  Néanmoins^ 
comme  rien  dans  ce  document  ne  nous  permet  de 
supposer  que  le  roi  ait  adouci  les  rigueurs  de  la  peine 
édictée  à  Orléans',  nous  doutons  fort  que  l'institu- 
tion de  cette  juridiction  temporaire  ait  produit  un 
heureux  résultat. 

C'était  en  effet  l'exagération  des  peines,  multipliant  LetgrâoetwmtU 
nécessairement  le  nombre  des  grrâces,  qui  paralysait  au  f  o«^^««n««  .<!• 
seizième  siècle  toute  la  justice  répressive.  Les  Etats  des  pcînes. 
entrevoyaient,  comme  dans  un  demi-jour,  les  causes 
de  ce  mal.  Ils  ne  remontaient  pas  jusqu'à  la  sévérité 
excessive  des  châtiments  qui  poussait  la  royauté  à 
multiplier  les  lettres  de  rémission,  ils  ne  songeaient 
à  accuser  que  la  faiblesse  royale  :  aussi  les  cahiers  ne 
mentionnent-ils  pas  un  crime ,  ne  demandent-ils  pas 
une  peine  sans  solliciter  aussitôt  la  promesse  de  ne 
jamais  accorder  de  grâce.  La  noblesse  et  le  tiers  état 
surtout  insistent  sur  cette  idée  avec  une  rare  énerçie. 
«  Si  peut  on  dire  en  France,  dit  le  tiers,  que  la  prin- 
cipale occasion  des  crimes  qui  s'y  commettent,  c'est 
qu'il  n'y  a  à  présent  aucun  crime  si  grand  ni  si 
odieux  qu'on  n'obtienne  lettre  de  remission  ....  es       * 

1 .  Mandement  et  commitsion  à  plusieort  conseillers  an  parlement  de 
Paris,  pour  le  jugement  des  banqueroutes  frauduleuses  dénoncées  depuis 
▼ingt  ans.  Fontainebleau,  25  juin  1582.  Jnc,  lois  franc, ^  XTV,  p.  514. 

2.  Art.  143  de  Tordonnanoe  d'Orléans.  ^ 
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cessaire  des  grâces^  ils  auraient  rendu  un  bien  plus 
grand  service  qu'en  s'évertuant  à  détruire  un  abus 
qui  naissait  de  la  force  des  choses.  Mais  la  mesure 
n'est  pas  le  propre  des  sociétés  à  peine  remises  des 
agitations  de  la  force.  Dans  leurs  efforts  vers  l'ordre, 
les  députés  portaient  les  défauts  et  les  qualités  de 
leur  temps.  Aussi  pouvons-nous  dire  qu'au  point  de 
vue  du  droit  criminel,  hors  la  responsabilité  des  vil- 
lages en  cas  de  meurtre  commis  sur  leurs  territoires, 
les  États  n'ont  conçu  aucune  idée  neuve,  entrevu  ni 
réalisé  aucun  progrès.  C'est  une  des  rares  questions 
pour  lesquelles  leur  esprit  n'était  ni  mûr  ni  ou- 
vert. 


3.  —  COUTUMES  ET  ORDONNANCES. 


SOMMAIRE. 

Coutumes  :  La  plupart  des  provinces  avaient  obtenu  la  rëdactioD 
de  leurs  coutumes.  La  Normandie  seule  n'avait  pas  participe 
à  cette  révision.  Vœux  des  députes.  Rédaction  de  cette  cou- 
tume et  des  coutumes  particulières. 

CodiGcation  :  Les  trois  ordres  demandent  la  rédaction  en  un  corps 
des  lois  en  vigueur.  L'ordonnance  prescrit  la  nomination 
d'une  commission.  Le  clergé  et  la  noblesse  obtiennent  que 
les  arrêts  contraires  soient  nuls. 

Vérification  des  édits:  Le  clergé  demande  que  la  vérification  des 
parlements  ait  toujours  lieu.  Le  clergé  et  le  tiers  protestent 
contre  les  lettres  de  jussion.  Le  tiers  veut  que  les  ordon- 
nances dues  aux  Etats  échappent  à  l'examen  des  parlements. 
La  royauté  n'accorde  aux  parlements  aucun  droit. 

La  législation  française  se  composait  au  seizième 
siècle  de  deux  éléments  :  les  coutumes  provinciales  et 
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des  coutumes. 
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locales  qui  en  constituaient  la  base^  et  les  actes  rojraux^ 
tels  que  les  ordonnances^  ëdits  ou  mandements^  qui 
venaient  modifier  avec  une  autorité  plus  ou  moins 
grande  le  fond  permanent  faisant  partie  de  la  tradi- 
tion de  chaque  province.  Nous  examinerons  succes- 
sivement l'action  des  États  sur  ces  deux  formes  de 
notre  droit. 

La  rédaction  des  coutumes^  poursuivie  depuis 
Charles  YII^  puis  accélérée  par  les  États  de  Tours, 
s'était  lentement  achevée;  à  peine  quelques  pro- 
vinces,  telles  que  la  Normandie^  étaient  demeurées 
étrangères  au  courant  général  qui  fixait  le  texte  des 
usages  locaux.  Aux  Etats  de  Blois,  non-seulement  les 
députés  normands  réclamèrent  l'achèvement  de  cet 
immense  travail^  mais  les  députés  des  autres  parties 
du  royaume  s'unirent  à  leurs  vœux  pour  «  réformer 
et  éclaircir  »  les  coutumes  qui  s'étaient  modifiées  de- 
puis un  siècle  par  l'interprétation  des  juges.  (T.  201 .) 
La  noblesse  s'unissait  à  ce  vœu  en  demandant  que 
les  «  coutumes  ne  puissent  être  changées  ou  altérées 
sans  le  consentement  des  habitants.  »  (N.  91.) 

L'ordonnance  n'indiqua  pas  les  formes  qui  devaient 
être  suivies,  mais  elle  prescrivit  «  de  rédiger,  de  re- 
former et  esclarcir  au  mieux  qu'il  sera  possible  les 
constitutions  particulières  et  locales  de  chacune  pro- 
Hédaction  dé  là  vince.  »  (Blois,  207.)  Henri  III  n'avait  pas  attendu  la 
coutume       publication  de  l'ordonnance  pour  s'occuper  de  la  Nor- 

de  Normandie.    *  ,.  .  •.        /  i        *  i  i         .        .    « 

mandie^  qui  avait  reclame  avec  plus  de  vivacité 
qu^aucune  autre  province  :  il  avait  décidé  par  lettres 
patentes  que  «  la  coustume  de  Normandie  seroit  ré- 
duicte,  accordée  et  rédigée  par  escript,  en  retran- 
chant ce  qui  estoit  antique^  adjoutant  ce  qui  estoit 
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depuis  receu^  et  remectant  en  langage  clair  et  intel- 
ligible ce  qui  estoit  obscur  et  conhis^  sans  toutefois 
changer  le  sens  de  la  coustume  et  ce  qui  estoit 
observé  dans  la  province*.  »  Les  États  ne  s'étaient 
séparés  que  depuis  quelques  mois  et  déjà  cette  énorme 
compilation  était  commencée  par  des  comimissaires 
choisis  dans  le  sein  du  parlement.  Six  années  leur 
furent  nécessaires  pour  mener  à  fin  cette  révision  du 
Grand  Coutumier  de  Normandie^  œuvre  d'un  juris- 
consulte inconnu  du  treizième  siècle^  qui  avait  servi 
de  loi  pendant  trois  cents  ans. 

Mais  la  rédaction  de  la  coutume  générale  n'était 
qu'une  partie  du  travail  :  l'enquête  à  laquelle  s'é- 
taient livrés  les  commissaires  avait  permis  de  consta- 
ter le  nombre  des  coutumes  particulières  à  une  loca- 
lité :  un  grand  nombre  d'usages  en  vigueur  dans  un 
baiUiage^  dans  une  vicomte^  étaient  absolument  in- 
connus ou  même  repoussés  dans  la  contrée  voisine*. 
Les  commissaires  reprirent  donc  leur  vérification,  et 
de  1 585  à  1 587  terminèrent  ce  complément  néces- 
saire de  la  coutume  de  Normandie.  On  peut  apprécier 
par  ce  double  examen  l'importance  de  l'œuvre  dont 
l'ordonnance  de  Blois,  sur  -la  demande  des  États, 
prescrivit  laccomplissement. 

Au-dessus  de  ce  travail,  circonscrit  par  les  bornes 
mêmes  de  la  province,  les  députés  avaient  conçu  une 


Cootiiiiies 
ptrticiilièref» 


CoMfimMn. 


1.  Lettres  patentes  de  Henri  m,  22  mars  1577.  —  La  nouyelle  oon- 
tome  fat  adoptée  par  les  commissaires  et  mise  en  yiguear  le  1"  juillet 
1583*  Elle  ne  fut  reTètoe  de  la  sanction  royale  qn*en  1585. 

3.  c  n  y  a,  disait  le  Grand  Coutomier^  nng  osaige  espeoial,  qoi  son- 
vent  se  change,  selon  la  diversité  da  pays  et  des  cytei....  qoi  abbat  le 
commun  nsaige  Normandie,     i  (Tit.  xix.) 


Le  clergé  et  le 
tien  n^clament 
la  publication  de 
toutes  les  lois  eo 
Tîgueur, 


L'ordonnance 

promet 

rinstitution 

d'une 
commission. 


Code  Henri 

dû  au  pr^ident 

Bnsson. 
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plus  vaste  entreprise  :  le  clergé  et  le  tiers  deman- 
daient pour  la  France  entière  la  rédaction  en  un 
corps  de  toutes  les  lois  qui  en  régissaient  l'ensemble. 
Ce  travail  de  codification^  souvent  sollicité^  avait 
toujours  semblé  inexécutable,  mais  jamais  les  termes 
des  doléances  n'avaient  été  plus  précis  :  le  clergé 
demande  «  que  tous  les  édits^  ordonnances  et  cou- 
tumes soient  reçus  par  certains  savants  et  expéri- 
mentés personnages  qui  seront  à  ce  ehoisis  et  dépu- 
tés^ et  pour  éviter  la  confusion  de  la  multiplicité  de 
lois^  compileront  un  volume  et  cahier  de  celles  qui 
se  devront  garder  et  qui  se  trouveront  utiles  et 
nécessaires  en  ce  royaume,  afin  d'abroger  toutes 
les  autres.  »  (C,  281.)  A  ces  plaintes,  le  tiers  état 
ajoutait  d'autres  motifs  :  il  rappelait  qu'il  y  avait 
ce  beaucoup  d'édits  publiés  par  les  cours  souveraines, 
avec  certaines  charges  et  modifications  incertaines, 
que  l'on  dit  seulement  être  contenues  es  registres 
sans  savoir  autrement  ce  que  c'est.  »  (T.  200.) 

L'ordonnance  admit  ces  doléances  sans  aucune 
restriction  et  annonça  que  «  certains  personnages  se- 
roient  commis  pour  recueillir  et  arrester  lesdites  or- 
donnances et  réduire  par  ordre  en  un  volume  celles 
qui  se  trouveront  utiles  et  nécessaires.»  (Blois, 207. ) 
Aucune  commission  ne  fut  constituée,  mais  le  code 
Henri  IH,  dû  à  l'expérience  du  président  Brisson,  fut 
la  réalisation  de  l'idée  émise  aux  États  de  Blois  par 
le  clergé  et  par  le  tiers*. 

((  Ce  fait,  »  le  clergé  et  la  noblesse  demandaient 
que  ce  toutes  les  cours  souveraines ,  comme  tous  les 


1.  Lettre  de  Pasqmer  k  Brisson,  1. 11^  p.  220« 
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autres  juges  du  royaume,  fussent  tenus  fonder  leurs  . 

jugements  sur  lesdites  lois^  ordonnances  et  cou- 
tumes^ sans  s'en  pouvoir  dispenser^  sous  prétexte 
d'équité  ou  autrement\  m 

Le  pouvoir  ne  pouvait  sans  danger  adopter  des  Stricteexéentioii 
termes  si  absolus^  du  moment  où  il  était  reconnu  ordooMnoet. 
qu'une  notable  partie  des  mondments  législatifs  était 
tombée  en  désuétude;  seules  les  grandes  ordonnances 
d'Orléans,  de  jloussillon  ^  de  Moulins  et  d'Amboise 
étaient  incontestablement  en  vigueur.  Le  tiers  état  ne 
rappela  dans  ses  doléances  que  celle  d'Orléans';  mais 
l'ordonnance  de  Blois  n'hésita  pas  à  prescrire  sévère- 
ment la  stricte  observation  des  quatre  ordonnances; 
elle  ajouta  même  l'obligation  «  aux  juges  et  procu- 
reurs de  transmettre  annuellement  le  recueil  des  édits 
mal  observés  en  leurs  sièges  et  de  l'envoyer  en  nos 
cours  de  parlement  de  leur  ressort  et  procureurs 
généraux  en  icelles^  avec  mémoires  des  occasions 
dont  telles  faultes  procéderont^  afin  d'y  estre  par 
nosdites  courts  pourveu.  »  (Blois^  208.)    i 

Il  ne  suffisait  pas,  pour  les  Etats,  de  s'occuper  de    f^énfUmtiom  au 
la  simplification  des  lois;  il  fallait  que  les  Étîits  pris-  jx^.  j    '    ^^ 
sent  des  mesures  pour  régulariser  l'intervention  du        trinoei. 
Parlement  dans  l'examen  des  édits.  Singulier  rap- 
prochement !   c'est  le  clergé,  le  constant  ennemi  des  ^ 
parlements,  qui  s'unit  au  tiers  état  pour  demander          '' 
que   la  royauté   respecte    le   droit   de    vérification,            * 
unique    garantie    législative    de  la  nation.  Le  tiers 
état   rappelle  «  que    de   tout  temps    et  par  l'insti- 


1.  C.  282.  N.  igi.iVi/î/ur. 

2.  T.  446.  Prooèfl-yerUl  du  tilif,  6féTTier  1577. 
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tution  de  la  France^  nul  édit  ne  doit  être  re 
connu  pour  édit  au  préjudice  des  anciennes  lois  et 
ordonnances  de  France,  s'il  n'est  premièrement  vé- 
rifié par  les  cours  souveraines.  »  (T.  202.)  Comme 
lui,  le  clergé  proteste  contre  la  contrainte  exercée 
par  le  roi  :  il  demande  qu'on  envoie  moins  souvent 
et  pour  des  causes  moins  légères  des  lettres  de  jus- 
sion  «  qui  est  en  effet  ôter  la  liberté  auxdites  cours 
d'opiner  et  délibérer ,  et  les  •  forcer  *en  leur  con- 
science, l'une  des  grandes  plaies  qui  se  remarque  en 
l'administration  et  direction  de  la  justice.  »  —  «  A 

ticw  ^protestent  ^^^*^  cause,  Continue  le  clergé  dont  le  cahier  est  plus 
contre  les  lettres  précis  sur  cc  point  que  celui  du  tiers,  et  pour  obvier 

à  l'avenir  sera  la  liberté  remise  auxdites  cours  de 
parlement  d'opiner  ou  délibérer  sur  la  vérification 
des  édits  ou  patentes,  sans  qu'ils  puissent  être  con- 
traints procéder  à  la  vérification  d'iceux  de  votre 
puissance  absolue,  laquelle  ne  doit  vouloir  que  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable  et  porté  par  vos  ordonnances; 
et  qu'à  l'avenir,  M.  le  chancelier  n'ait  à  dépêcher 
aucune  lettre  de  jussion,  que  premièrement  les  mo- 
tifs et  remontrances  de  vosdites  cours  de  parlement 
n'aient  été,  par  vous  en  personne,  entendues  en 
votre  privé  conseil.  »  (C.  285,  292.) 
Letiertipwitque       ^    q^    principe  général,  les    États   n'apportaient 

les  ordonnances  *  .     .  .  . 

inspirées  par  les  qu'uuc  sculc  restriction  en  ce  qui  concernait  les  or- 
à  u\érifi«!don  donnauccs  dues  à  l'inspiration  des  États  Généraux, 
des  parlemenu.  Comme   elles  émanaient  de  la  nation  et  du  roi,  le 

clergé  et   le  tiers  état  jugeaient  inutile  l'immixtion 
des   parlements    et    la   repoussaient    formellement. 


VÉRIFICATION  DES  ÉDITS.  863 

(T.  200,  m  fine.)  Nous  avons  déjà  rencontré  la  même 
pensée,  exprimée  avec  plus  d'insistance  *. 

Aucun  des  vœux  émis  à  propos  de  la  vérification         SUcDOê 

1         »!•.  /»-         ••11'**  1  T  «delà  royaiité. 

des  edits  ne  fut  suivi  de  décisions  royales.   Le  roi  ^ 

n'avait  garde  de  changer  en  un  droit  reconnu  une 
tradition  de  fait  qu'il  pouvait  toujours  contester.  Ce 
vieil  usage  demeura  donc  soumis  aux  vicissitudes 
que  traversa  le  Parlement.  N'est-il  pas  d'autant  plus 
intéressant  de  voir  les  États  Généraux  en  solliciter 
publiquement  la  confirmation,  et  demander  ainsi  les 
garanties  les  plus  sérieuses  qu'ait  connues  l'ancien 
régime? 

1.  Voir  plus  haut,  Autorité  du  États ^  page  385. 
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LA  JUSTICE  ET  LA  LEGISLATION 

AUX  ÉTATS  DE  BLOIS. 


RÉSUMÉ. 


Nous  venons  d'examiner  toutes  les  réformes  pro- 
posées par  les  piemiers  États  de  Blois  au  sujet  de  la 
justice  et  de  la  législation.  Plus  d'une  fois  nous  avons 
dû  faire  remarquer  que  les  États  de  1576  s'étaient 
montrés  les  dignes  continuateurs  de  l'œuvre  entreprise 
à  Orléans.  A  seize  ans  d'intervalle,  ils  se  laissèrent 
guider  par  les  mêmes  aspirations  et  marchèrent  vers 
le  même  but.  Essayons  poiu*tant  de  rappeler,  en  nous 
résumant,  en  quoi  ils  ont  différé  de  leurs  prédéces- 
seurs. Nous  pourrons  plus  aisément  constater  ensuite 
le  caractère  qui  leur  appartient. 

On  sait  quel  était  le  respect  du  tiers  état  pour  la 

La  justice  est    justice  :  c'était  chez  lui  un  sentiment  intime;  il  l'avait 

arme  offensîTe^  puisé  dans  Ic  SOU  venir  de  l'opprcssion  féodale.  Contre 

et  défensive,     j^   puissance   des    seigneurs,    il    n'avait    longtemps 

connu  d'autre  arme  que  le  droit,  et,  lorsqu'à  la 
faveur  de  cette  lutte,  il  était  parvenu  à  se  mêler, 
comme  conseiller  de  la  couronne  ou  comme  magis- 
trat, aux  affaires  publiques,  il  avait  mis,  par  recon- 
naissance autant  que  par  conviction,  toutes  les  ar- 
deurs de  son  âme  passionnée  au  service  de  la  justice. 
En  1560,  le  tiers  s'était  déjà  occupé  de  l'organi- 
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sation  judiciaire.  En  1 576^  cet  élan  fut  plus  marqué. 
Il  semble  surtout  que  les  députés  mesurent  mieux  la 
grandeur  de  Toeuvre  à  accomplir.  Les  idées  sont  plus 
élevées,  la  forme  qu'elles  revêtent  est  plus  digne  du 
sujet.  I^e  culte  que  le  tiers  professe  pour  la  justice 
lui  inspire  parfois  d'éloquentes  doléances  :  a  La  jus- 
tice, qui  distribue  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  Opinion  du tiei 
dit-il,  qui  reconnoît  le  bon  et  punit  le  mauvais,  qui  ^^^»"^ï*i"«»« 
est  la  principale  partie  et  la  plus  requise  au  régime 
et  gouvernement  de  toute  république,  par  laquelle 
les  rois  régnent,  et  sans  laquelle  toute  société  ne  peut 
subsister,  est  la  chose  principale  de  laquelle  Dieu  vous 
a  rendu  débiteur  envers  vos  peuples.  »  (T.  1 09.) 

Le  tableau  n'est-il  pas  complet,  et  l'esprit  qui  l'a 
conçu  n'a-t-il  pas  un  tour  philosophique  qui  plaît  en 
un  temps  où  les  discussions  de  détail  l'emportaient 
si  souvent  sur  les  idées  générales?  Le  député  qui  a 
écrit  ce  préambule  du  chapitre  de  la  justice,  ses 
collègues  qui  se  sont  associés  à  son  inspiration  en 
l'adoptant,  avaient  un  sentiment  profond  du  but  vers 
lequel  ils  se  dirigeaient.  Cette  élévation  de  la  pensée 
projette  sur  l'ensemble  des  doléances  un  reflet  de 
grandeur  qui  ajoute  singulièrement  à  l'intérêt. 

Les  députés  de  Blois  n'avaient  pas  seulement  plus  Exp^ience  d» 
de  force  dans  l'expression,  mais  une  tout  autre  ex-  ^^«^«^«BloiA 
périence.  Si  l'on  détourne  les  yeux  du  spectacle  ter- 
rible des  guerres  religieuses  qui  agitaient  la  France, 
et  si  l'on  observe  dans  une  sphère  plus  modeste, 
loin  des  bruits  publics,  le  caractère  et  les  mœurs  des 
magistrats,  on  découvre  les  traces  qu'avait  laissées 
le  chancelier  de  l'Hospital.  A  son  école,  s'étaient 
formés  des  hommes  qui  grandissaient  à  l'écart,  gé- 
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missani  tout  bas  des  violences  dont  ils  étaient  les 
témoins  attristés^  et  préparant  dans  l'étude  cette 
science  profonde  qui  devait  être  un  jour  l'arme  des 
politiques.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  été  en- 
voyés aux  Etats  de  Blois  :  ils  y  apportaient  une 
expérience  spéciale  qui  devait  élever  le  niveau  des 
remontrances  sur  la  justice. 

C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  idées  fécondes  émises 
aux  États  d'Orléans^  s'ajoutèrent  tant  de  pensées 
neuves  :  si  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices^  si 
l'élection  des  magistrats  sont  réclamées  et  obtenues^ 
comme  à  Orléans^  les  études  de  droit  trop  négligées 
sont  en  outre  rétablies^  et  les  enquêtes  sur  les  mœurs 
et  la  capacité  des  jeunes  gens  se  destinant  à  la  vie 
judiciaire  donnent  aux  anciens  une  influence  directe 
sur  le  renouvellement  de  la  compagnie. 

C'est  à  la  même  cause  que  nous  devons  attribuer 
l'attention  exceptionnelle  donnée  aux  fonctions  et 
aux  devoirs  des  magistrats.  L'indépendance  est  effi- 
cacement protégée  contre  la  double  influence  de  la 
noblesse  et  de  la  fortune;  il  est  également  interdit 
aux  juges  d'accepter  les  charges  et  les  présents. 
Contre  les  liens  de  famille  ou  d'amitié  qui  peuvent 
altérer  l'impartialité^  les  précautions  sont  accumulées. 
Enfin,  les  épices,  dont  la  suppression  semble  irréa- 
lisable, sont  réglées  avec  soin.  A  toutes  ces  mesures, 
signalées  avec  une  précision  et  une  énergie  rares, 
vient  s'ajouter  le  rétablissement  des  mercuriales  qui 
dans  la  pensée  des  États,  devaient  être,  la  meilleure 
garantie  des  réformes  et  leur  véritable  sanction. 

L'organisation  des  juridictions  nous  montre,  pour 
la  seconde  fois,  le  même  tableau  qu'aux  États  d'Or- 


Lk  JUSTICE  ET  LES  LOIS  EN  1576.  567 

léans^  les  mêmes  efforts  de  la  noblesse  voulant  con- 
server entre  les  mains  des  baillis  les  pouvoirs  qui  leur 
échappaient  peu  à  peu,  le  même  succès  du  tiers  défen- 
dant les  présidiaux^  après  avoir  à  grand'peme  obtenu  la 
suppression  des  offices  créés  depuis  la  mort  de  Henri  II. 
Le  troisième  ordre  allait  si  loin  dans  la  passion  de 
l'unité,  qu'après  avoir  arraché  au  roi  l'abolition  des 
justices  spéciales,  il  attaquait  les  juges  consuls  et  pré- 
tendait faire  rentrer  les  affaires  commerciales  dans 
les  attributions  ordinaires  des  justices  royales.  La 
juridiction  créée  par  l'Hospital  eut  le  bonheur  d'é- 
chapper à  celte  réaction  excessive. 

A  côté  de  ces  élans  parfois  exagérés,  n'est-ce  pas 
un  devoir  pour  nous  de  montrer  la  noble  persistance 
du  tiers  sur  les  questions  Jes  plus  graves?  L'oi^ani- 
sation  du  grand  conseil  empiétant  toujours  sur  les 
parlements  appelle  de  nouveau  ses  plaintes  :  l'ordon- 
nance d'Orléans  n'avait  produit  qu'un  résultat  éphé- 
mère. Il  est  de  l'essence  de  tous  les  pouvoirs  d'envahir 
sur  les  attributions  des  pouvoirs  voisins;  c'est  l'effet 
naturel  de  la  rivalité  et  de  l'ambition  humaines  ;  mais 
à  cette  époque,  comme  à  toutes  celles  où  la  corrup- 
tion domine,  ces  empiétements  avaient  un  caractère 
particulier  :  ils  étaient  la  conséquence  d'une  insatia- 
ble avidité  autant  que  d'une  grande  ambition  :  les 
procès  entraînaient  à  leur  suite  d'énormes  épices  et 
en  même  temps  que  le  courtisan  voulait  se  soustraire 
à  la  justice  régulière,  il  plaisait  au  grand  conseil  d'at- 
tirer à  lui  les  causes  qui  mettaient  en  mouvement  les 
passions  du  moment  et  pouvaient  enrichir  les  juges. 
I^ics  trois  ordres  étaient  unanimes  pour  proclamer  que 
les  évocations  étaient  la  plaie  de  la  justice.  Ils  obtin- 
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rent  que  le  grand  conseil  fût  dépouillé  de  ses  attri- 
butions judiciaires  pour  ne  conserver  que  son  auto- 
rité politique. 

C'est  au  même  courant  que  fut  due  Tabolition  des 
compétences  privilégiées,  contre  lesquelles  les  États 
n'avaient  pas  cessé  de  protester  depuis  le  roi  Jean. 

Une  telle  disposition  d'esprit  fait  comprendre  la 
sagesse  dont  les  États  firent  preuve  en  ne  demandant 
au  roi  qu'une  seule  juridiction    nouvelle;   encore 
n'est-elle  qu'une  émanation  temporaire  des  parle- 
ments :  ce  sont  les  Grands  Jours,  sorte  de  commis- 
sion impartialement  formée,  délégation  vivante  de  la 
cour  souveraine,  dont  elle  portait  avec  elle  dans  les 
provinces  éloignées  les  privilèges  et  la  pleine  autorité. 
Tiiflueoce  des        La  législation  se  ressent  plus  encore  que  la  justice 
^Aûadon.       ^^  l'influence   bienfaisante  exercée   par  les  ordon- 
nances de  l'Hospitai.  La  procédure  civile,  dont  les 
États  s'occupaient  toujours  avec  une  visible  prédilec- 
tion, en  est  tout  imprégnée.  Dans  leurs   efforts  vers 
l'abréviation  des  délais  et  l'économie  des  frais,  les 
députés  obtiennent   successivement  une   procédure 
sommaire  infmiment  plus  simple,  la  modification  de 
certaines  formes  compliquées,  la  publicité  des  au- 
diences, la  suppression  des  commissions  d'enquête 
qui  exigeaient  le  déplacement  des  conseillers,  l'insti- 
tution des  commissions  rogatoires  et  l'emploi  des 
experts  spéciaux.  Sous  l'influence  du  tiers,  les  arrêts 
sont  prononcés  peu  de  temps  après  les  plaidoiries, 
et  leur  exécution  confiée  aux  juges  locaux  ne  peut 
plus  entraîner  le  voyage  de  conseillers  délégués  par 
la  cour;  enfin  les  officiers  subalternes  sur  qui  pesait 
la  lourde  charge  de  mettre  à   exécution    les  arrêts 
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sont  protégés  contre  les  violences  des  gentilshommes^ 
comme  s'ils  représentaient  le  roi  lui-même.  C'est  ainsi 
que  le  tiers,  uni  à  la  royauté^  poursuivait^  jusque  dans 
les  formes  de  la  procédure  et  en  s'occupant  des  ser- 
gents^ l'abaissement  de  la  noblesse  qui  était  le  but 
de  sa  persévérante  ambition. 

La  discipline  des  avocats^  la  responsabilité  des 
procureurs ,  et  le  contrôle  sévère  exercé  sur  les  ser- 
gents pour  la  perception  de  leurs  frais  font  rentrer 
sous  la  surveillance  des  cours  tous  ceux  que  leur  pro- 
fession rattache  à  la  justice. 

L'instruction  criminelle  est  presque  aussi  délaissée 
qu'en  1560.  Cependant,  à  côté  de  l'action  publique, 
dont  la  marche  progressive  demeure  toujours  popu- 
laire, nous  voyons  poindre  la  première  inquiétude 
du  tiers  état  :  il  veut  que  l'instruction  soit  faite  à 
déchaîne.  Témoignage  frappant  des  vices  de  la  pro- 
cédure secrète  :  dès  le  début,  cette  procédure  se 
montre  violente  :  son  but  est  d'accuser,  son  triomphe 
d'arracher  l'aveu.  I^  découverte  de  la  vérité  n'est  pas 
son  principal  mobile  :  le  désir  de  trouver  le  cou- 
pable sous  le  masque  de  l'accusé  la  domine.  Il  faut 
que  le  tiers  obtienne  la  promesse  que  l'instruction 
recherchera  à  l'avenir  le  bien  comme  le  mal. 

A  Blois,  la  législation  civile  est  plus  étudiée  qu'à 
Orléans.  L'état  civil  des  personnes,  appartenant  natu- 
rellement au  clergé  qui  en  avait  avant  tout  autre  conçu 
la  pensée,  devait  se  ressentir  de  la  lutte  qui  brisait 
l'unité  religieuse  et  aventurait  du  même  coup  l'état 
d'un  grand  nombre  de  citoyens.  La  guerre  mettait 
d'ailleurs  en  danger  tous  les  lieux  consacrés  au  culte 
catholique  et  les  registres  de  sacrements  y  couraient 
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plus  de  risques  que  partout  ailleurs  :  aussi  le  tiers 
obtient-il  le  dépôt  au  greffe  royal.  En  même  temps^ 
il  combat  pour  restreindre  le  droit  illimité  que  s'ar- 
rogeait le  prince  de  légitimer  les  bâtards  et  de  natu- 
raliser les  étrangei^s  suivant  son  caprice.  Enfîn^  il 
termine  la  première  partie  de  son  examen  en  reven- 
diquant le  définitif  affranchissement  des  serfs  soumis 
à  un  lien  féodal  relâché,  mais  encore  sévère. 

Les  successions  renouvellent  la  lutte  entre  le  droit 
romain  et  le  droit  coutumier  :  le  Parlement  et  le 
tiers  se  font  les  champions  de  l'égalité  romaine  con- 
tre le  privilège^  sorti  des  traditions  de  la  famille  ger- 
manique. 

En  dernier  lieu,  les  contrats  authentiques,  leur  si- 
gnature obligatoire,  le  rôle  du  notaire  et  la  conserva- 
tion des  minutes  provoquent  des  règlements  qui  sont 
venus  des  Etats  de  Blois  jusqu'à  notre  droit  mo- 
derne. 

Le  droit  cri  minel  est  bien  moins  avancé  que  le 
droit  civil.  L'inexpérience  y  est  profonde.  Si  le  sen- 
timent de  l'équité  suffit  à  démontrer  que  les  confisca- 
tions et  les  amendes  ne  peuvent  être  attribuées  avant 
le  jugement  au  dénonciateur  ni  aux  juges,  il  faut  une 
philosophie  pratique  plus  épurée  pour  comprendre 
le  danger  des  peines  excessives.  Loin  d'intimider  et 
de  contenir,  la  peine  de  mort,  inconsidérément  pro- 
diguée, révolte  l'esprit  et  se  trouve  paralysée  par  son 
excès  même.  L'abus  des  grâces  en  est  l'inévitable 
conséquence.  Le  tiers  état  ne  le  sent  pas  et  demande 
la  peine  capitale  en  sollicitant  l'abolition  des  lettres 
de  rémission. 

Enfin  les  députés  terminent  leur  œuvre  en  réclamant 
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pour  la  législation  des  garanties  nouvelles.  I^a  rédae« 
tion  des  coutumes  était  presque  achevée  :  la  Nor- 
mandie seule  avait  été  oubliée  dans  ce  long  travail 
d'un  siècle.  Non-seulement  les  États  sollicitèrent  la  ré- 
vision du  Grand  Coutumier  qui  avait  été  une  des  pre- 
mières lois  écrites  du  moyen  âge,  mais  ils  demandè- 
rent pour  toute  la  France  un  Code,  compilation  de- 
vant contenir  tous  les  textes  en  vigueur  et  rejeter 
l'embarrassante  multitude  des  lois  abolies  ou  oubliées. 
Ainsi  les  députés  rêvent  deux  siècles  d'avance  l'unité 
législative.  Le  roi  promit  de  nommer  une  commis- 
sion qui  ne  fut  jamais  réunie.  Quand  les  États  reven- 
diquèrent pour  les  parlements  le  droit  de  vérifier  les 
édits,  ils  n'obtinrent  pas  même  une  promesse.  La 
royauté  pressentait  le  péril  que  courait  le  pouvoir 
absolu  s'il  consentait  à  soumettre  l'ensemble  de  ses 
actes  à  la  discussion  et  au  contrôle  d'un  corps  aussi 
puissant.  I^s  députés,  de  leur  côté,  sollicitaient  cette 
garantie  pour  toutes  les  ordonnances  que  les  assem- 
blées n'auraient  pas  revêtues  de  leur  souveraine  au- 
torité. Ils  indiquaient  par  là  que  les  parlements  et  les 
États  pouvaient  seuls  être  des  freins  capables  d'arrê- 
ter les  ruineux  caprices  de  Tarbitraire. 

Ainsi  la  justice,  sous  ses  formes  les  plus  diverses, 
se  trouvait  examinée  et  réformée.  Magistrats,  juri- 
dictions, procédure,  lois  civiles  et  criminelles,  tout 
était  en  1 576  l'objet  d'études  qui  devaient  non-seu- 
lemerit  provoquer  quelques  années  plus  tard  d'im- 
portantes réformes,  mais  encore  inspirer  le  génie  or- 
ganisateur auquel  était  réservée  la  gloire,  si  rare  dans 
notre  histoire,  de  concilier  les  partis  sans  les  étouffer  et 
de  rétablir  l'ordre  sans  l'entourer  des  abus  de  la  force. 
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Ijcs  États  de  1 576  avaient  non-seulement  ce  senti- 
ment  profond  de  la  justice  que  nous  avons  eu  soin 
de  signaler^  mais  une  expérience  des  matières  judi- 
ciaires qui  les  place  à  cet  égard  au-dessus  de  toutes 
les  autres  assemblées.  Ils  connaissaient  à  fond  les 
détails  et  se  rendaient  un  compte  exact  de  l'ensem- 
ble :  à  l'analyse  savante  ils  joignaient  la  synthèse.  Si 
nous  conservons  le  souvenir  récent  des  illusions  dont 
leurs  prédécesseurs  avaient  été  victimes,  l'exemple 
de  l'Hospital  disparaissant  après  six  ans  d'efforts  et 
emportant  avec  lui  les  traces  si  vite  effacées  de  ses 
grandes  entreprises,  il  nous  sera  facile  de  comprendre 
combien  leur  zèle  devait  s'enflammer,  avec  quelle 
passion  ils  devaient  soutenir  leurs  vœux  et  poursui- 
vre la  recherche  et  la  découverte  des  sanctions  qui 
pouvaient  seules  en  assurer  dans  Tavenir  la  sincère 
exécution.  Répétons-le  donc  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  légis- 
lation, les  premiers  États  de  Blois  n'ont  rien  à  envier 
à  aucune  autre  assemblée  française. 
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